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LES DEVOIRS 

DE L’HOMME, 

et 

DU CITOYEN, 

- 1 Tels qu’ils lui font prefcrits par 

LA LOI NATURELLE. 


LIVRE SECOND. 


Chapitre Premier. 

De /’£ t at de Nature. ' • 

V * r 

§. I. \ Pre's avoir expliqué les De- 
/% voirs de l’Homme par rap- 
port à autrui qui fuppofent quelque 
Êtablijfement Humain , l’ordre veut que 
nous pallions à ceux qui naiflent des 
divers états de la-Vie. Or j’entens ici par 
E t a t en général , (a) toute condition oû 
Von conçoit les Hommes' comme placés , 
( i ) pour exercer certaines fortes à’ Actions; 

& 

Ch. I. §. I. (t) Cette condition eft fondée 
fur certaines Rélations Moralès , qui ue font pas 
pour un moment, mais perpétuelles, ou dena- 

Tome II. A w- 

» 


Ce que 
c’eft qu*un 
Etat moral % 


(a; Droit 
de la Na * 
turc ix des 
Gens 7 Lir. 
I Chap.I, 
$. 6. 8c 
luiv* 



2 . Les Devoirs de l'Homme 

& à laquelle font ordinairement attJK 
ctiés certains droits particuliers. 

Combien §. II. Il y a deux fortes d'Etats , fa- 
fonesd’E- voir \'E tat de Nature , & les Etats Ac- 
tacs. ceffoires. , 

L’E t a t de Nature , autant qu’on 
le connaît; par les feules lumières de 
la Raifon , peut être envifagé de trois 
manières , ou par rapport à D i e u con- 
fidêré comme Créateur ; ou en Je figurant 
chaque perfonne telle qu elle Je trouver oit 
feule & fans le fecours de J es fembîahlcs ; 
ou enfin félon la relation morale qu'il y 
a naturellement entre tous les Hommes. 
De vxm J. III. Au premier égard , l 'Etat de 
contiS Nature n’eft autre chofe que la conài- 
ffir report t ion de l' Homme confidèré entant que Dieu 
* DteM \ l'a fait le plus excellent de tous les Ani- 
maux. D’où il s’enfuit, que l’Homme 
doit reconnaître l’Auteur de fon exis- 
tence ; admirer fes ouvrages ; lui ren- 
dre un culte digne de lui; & fe con- 
duire 

tare à pouvoir l’être, & par conféquent qui de- 
mandent une fuite d’ Avions, ou donnent des 
Droits non paflagers. Les Régies des Devoirs 
qui naiflènt de - là, ne font toutes qu’une appli- 
cation des Devoirs expliqués ci -defTus à la diffé- 
rente fituaûou où les Hommes fe trouvent mo- 
ralement. 
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duire tout autrement que les Animaux , 
deftitués de raifon. Deforte que cet 
état eft oppofé à la vie & à. la condition 
des Bêtes (1). 

g. IV. L’Etat de Nature , félon la 
fécondé des idées que nous diftinguons e u égard * 
ici , eft (a) la trijle condition où l'on » 
conçoit que Jeroit réduit l'Homme , fait de chaque 
comme il eft , s'il étoit abandonné à lui- , 

a ^ • /y* * c *1 1 f \ • / 1 p apAnaênnéê 

meme en naijjant , c J dejtitue de tout Je- à tiu mi- 
cours de fes femblables . (1) En ce fens , *?* *" B4, f* 
Y Etat de Nature eft ainfi appelle par (a) Voy« 
oppofition à une Vie civilifée & rendue 
commode par l'indujlrie & par le com- cha }. iil 
merce des Hommes. 


§• B( 


le 


§. V. Enfin, Y Etat de Nature, dans De vzm 
dernier fens , c’eft celui où l’on con- 


çoit les Hommes , entant qu'ils n'ont en fcion u 

fi*ut r üs:i%„ 

§» III. (i) Cette manière d’envitàger f Etat de 
Nature eft ici hors de propos, & d’ailleurs fi reiUmfJ 
générale, qu’elle renferme tous les Devoirs dès enfemtu % 
Hommes, en quoi qu’ils confident; n’y en ayant 
aucun qui ne fuppofe la néceffité de fe conduire 
par la Raifort , làns laquelle on ne fauroir conce- 
voir ni Droit , ni Obligation. 

J. IV. (1) Ce n’eft ici , comme l’on voit , qu’ua 
état phyfique , dont notre Auteur a déjà parlé au 
long ci-defius; & c’eft pourqdbi je n'ai point' 
traduit la répétition abrégée qu’il en fàifoit ici & 
plus bas , au J. 9. 

A 2 


? 

/ 


On con- 
çoit le der- 
nier ou^ar 
JW} isn , ou 
ici (j u* il 
ext/le réel* 
liment, 

(a) Droit 
de la Na- 
ture if des 
Cens y Liv. 
IL Ch. II. 


4 Les Devoirs de l'Homme 

Jemble d’autre relation morale que celle 
qui ejl fondée fur cette liaifon f impie & 
univerfelle qui réfulte de la rejfemblance 
de leur nature , indépendamment de toute 
convention & de tout afle humain qui en 
ait ajfujetti quelques-uns à d'autres. Sur 
ce pied-là , ceux que l’on dit vivre res- 
pectivement dans l’Etat de Nature, . 
ce font ceux qui ne font ni fournis à . 
l’empire l’un de l’autre , ni dépendans 
d’un Maître commun , & qui n’ont reçu 
les uns des autres ni bien ni mal. Ainfi 
Y Etat de Nature eft oppofé , en ce fens, - 
à l’Etat Civil (i). 

§. VI. Pour fe former une jufte ' 
idée de l’Etat de Nature confidéré au 
dernier égard , il faut le concevoir ou 
par fiction , ou tel qu'il exijle véritable- 
ment. (a) Le premier auroit lieu , fi 

l’on 

g. V. (i) Ou plutôt, comme il paroît par ce . 
que l’Auteur même dit enfuite, à tout Etat où 
refpeêtivement les uns ont droit de commander 
en quelque manière, & les autres font tenus d’o- 
béir. Par conféquent, un Père , & fes Enfatis en- 
core fous puiiïance ; un Maître y & fes Servi- 
teurs &c. ne font pas moins, comme tels, .hors 
de l 'Etat de Nature en ce fens , qu’un Prince & 
fes Sujets. Au-refte c’eft , comme on le voit , de 
l’ Etat de Nature ainfi euvifagé , qu’il s’agit uni- 
quement , félon la liailôn des matières. . 



• Y 
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. l’on fuppofoit qu’au commencement du 
Monde une multitude d’Hommes eût 
paru tout à coup fur la Terre, fans que 
l’un naquît ou dépendît enaucune ma- 
nière de l’autre, comme la Fable nous 
repréfente ceux qui fortirent des dents 
d’un- Serpent que Ccrdnm avoit femées ; 
ou fi aujourd’hui toutes les Sociétés du 
. Genre Humain venoient à fe diflou- 
dre , enforce que chacun de ceux qui 
en étoient membres fe conduisît dé- 
formais comme il l’entendroit , & n’eut - 
.d’autre relation avec perfonne que la 
conformité de nature. Mais l’Etat de 
Nature, qui exifte réellement , a lieu 
entre ceux qui quoiqu’unis avec quel- 
ques autres par une Société particu- 
lière, n’ont rien de commun enfemble 

» '« "V 

que la qualité de Créatures Humaines, 

& ne fe doivent rien les uns aux au- 
tres que ce qu.’on peut exiger précifé- 
. ment entant qu’Homme. C’efl ainfi 
que vivoient autrefois relpeélivement 
les membres de différentes Familles 
féparées & indépendantes ; & c’elt fur 
ce pied-là que fe regardent encore au- 
jourd’hui les Sociétés Civiles y & les 
Particuliers qui ne font pas membres 
d’un même Corps Politique. 

.A3 §. VU. 
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6 Les Devoirs 4e T Homme 

§. VIL En effet, il eft certain que 
le Genre Humain ne s’efl jamais trou- 
vé tout entier dans l’Etat de Nature, 
dont il s’agit. Car les Enfans du pre- 
mier Homme & de la première Fem- 
me , qui , comme l’Ecriture Sainte nous - 
l’enfeigne , font la tige commune de 
tous les Hommes , fe trouvèrent en 
naiffant fournis à un même Pouvoir 
Paternel. Mais dans la fuite leurs Def- 
cendans , pour peupler le Monde , & 
pour fe mettre au large avec leurs 
Troupeaux, quittèrent la Famille Pa- 
ternelle , & s’allèrent établir en divers 
endroits , deforte que prefque chaque 
Mâle forma avec k tems une Famille 
féparée. A mefure que le nombre de 
ces Familles indépendantes aügmen- 
toit , & qu’on k difperfoit de tous 
côtés , les iiaifons particulières de Pa- 
renté , & les fentimens d’affe&ion 
qu’elles infpirent d’ordinaire , s’éva- 
nouirent infenfiblement : il ne refta 
plus que la liaifon générale d’une na- 
ture commune. Enfin, lorsque le Gen- 
re Humain fe fut confidérablement 
multiplié , l’expérience qu’on fit des 
incommodités qu’il y avoit à vivre 
chacun en particulier , obligea ceux 
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qui étoienc voifins à fe ranger peu-à- 
1 peu fous un même Gouvernement, 
pour compofer de petites Sociétés , ) 

dont plufiéurs s’étant enfuite réunies 
ou par un confentement mutuel , ou 
par un effet de la violence , en formè- 
rent de plus grandes. Ces fortes de 
Sociétés n’étant unies les unes avec 
les autres que par le lien de la Nature 
Humaine , commune à tous ceux qui 
les compofent , font encore aujour- 
d’hui fans - contredit dans l’fîtat de 
Nature , qui a fes droits , mais auffi 
fes inconvéûièiïs. ■ u 

§. VUL Lê principal droit de l’Etat 
de Nature , c’eft une entière indépen - à 

dance de tout autre que de D t b ü $ à !’£«« <t« 
•caufe dequoi on donne à Cet état le N “ tute * 
nom dé Liberté Naturelle , entant que 
l’on y conçoit chacun comme maître 
de foi-même , ôt ne relevant de l’em- 
pire d’aucun Homme , tant qu’il n’y a 
pas été affujetti par quelque Â£te hu- 
main. JDe-là vient auffi que chacun 
eft regardé comme égal à tout autre 
dont il n’efl ni Sujet, ni Maître. - 
L’Homme ayant donc naturellement , 
les lumières de la Raifon, à la faveur 
defquelles il peut fe conduire * quicon- 

A <p. que 
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8 Les Devoirs de l'Homme ' 

/jue vit dans l’Etat de Nature n’efi 
point tenu de régler Tes actions fur le 
jugement ou la volonté d’aucun au- 
tre Homme ; mais il peut faire tout 
ce qu’il veut , & qu’il juge lui-même 
conforme à la droite Raifon. Or une 
inclination dominante ,. qui lui eft 
commune avec tous les Animaux , le 
porte d’une manière invincible àcher- 
cher toutes les. voyes imaginables de 
fe conferver, & à éloigner au-contrai- 
re tout ce qui lui paroi t tendre à fa 
deftru&ion : ainfi dans cet état -là, 
où il ne reconnoît point de Supérieur, 
il décide lui-même en dernier reflort 
fi tels ou tels moyens font propres., 
ou non , au maintien de fa vie ou de 
fes membres. Car , quand même il 
prendrait confeil d’autrui , il lui eft 
toujours libre d’examiner ce qu’on lui 
confeille , & de le fuivre ou non , com- 
me il le juge à propos. Bien entendu, 
que , pour fe conduire comme il faut , 
il ne doit jamais s’écarter des maximes 
de la droite Raifon & de la Loi Na- 
turelle. 

m?diu“”àc §’ Mais , quelque agréablement 

rÊta^de que flatte ce privilège d’indépendan- 

Sump’ ce > efl; attaché à l’Etat de Natu- 
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re , il ne laifle pas d’avoir plufieurs 
incommodités pour ceux qui font hors 
de toute Société Civile; foit que l’on 
conçoive chaque Homme en particu- 
lier vivant dans une entière folitude, 
& n’ayant d’autre reflource qu’en lui- 
même , dequoi nous (a) avons parlé 
ailleurs; foit que l’on confidére la vie 
des anciens Pères de Famille. Car, 
quoique les membres de ces Familles 
féparées & indépendantes puflent avoir 
un peu plus de commodités, cela n’é- 
toit nullement comparable avec les 
avantages de la Société Civile; non 
pas tant en ce qui concerne lesbefoins 
de la Vie, auxquels une Famille feule 
auroit allez trouvé le moyen de pour- 
voir paflablement , dans un tems où 
les Pallions ne les avoient pas encore 
multipliés à l’infini ; que par rapport 
à la fureté , qui efi: beaucoup plus gran < 
de dans l’Etat Civil que dans l’Etat de 
Nature. (1) Car , pour dire la chofe 

en 

5 . IX. (i) L’Auteur outre ici un peu les chofes, 
en relevant-trop les avantages de la Société Civi. 
le par-defïus l’Etat de Nature. Voyez ce que 
j’ai dit dans les Notes fur le D r o i t de l a N a- 
TURE ET DES G ens, Liv. II. Chap. IL §. 2. 
furtout avec les additions de la nouvelle Edition. 

A J 


port 1 
ceux qui 
font bois 
de toute 
Société 
Civile. 


fa) Uv. I. 
Chap. III. 
$• 3 . 
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to Les Devoirs de T Homme 
en peu de mots , dans la Liberté Na- 
turelle chacun n’a que fes propres for- 
ces pour fe défendre ; au - lieu que , 
dans une Société Civile , on a outre 
cela les forces de tous les autres. Dans 
l’Etat de Nature, perfonne ne fauroit 
être alluré de jouir des fruits de fon 
induftrie : dans une Société Civile , 
chacun peut s’en promettre la jouïs- 
fance paifible. Dans l’Etat de Nature, 
on ne trouve que Pallions qui régnent 
en liberté , que Guerres , que Craintes , 
que Pauvreté , que Solitude , qu’Hor- 
reur , que Barbarie , qu’Ignorance , que 
Férocité : dans une Société Civile , on 
voit régner la Raifon , la Paix , la Sû- 
reté , les Richefles , l’Ordre , la Beauté, 
la Douceur du commerce, laPolitefle, 
les Sciences, l’Amitié. 

combien §. X. B I E n plus : (a) la paix même 
r/t de l’E tat de Nature affez foible & 
Nature tft a fl* e z mal allurée entre ceux qui d’ail- 
a £ u r ' leurs font partie de quelque Société 
rapport Civile. Car, quoique la nature même. 

-ait établi entre tous les Hommes une 
vivent efpéce de parenté , en vertu de laquelle 
dans u u “c on ne peut fans crime faire du mal à 
société perfonne, & on doit au* contraire ren- 

dre fervice à chacun autant qu’il dé- 
dt u Na- pend 
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pend de nous ; ce motif néanmoins ne ww & d>, 
fait- guéres d’imprefliott pour l’ordinai- n^chap? 
re fur ceux qui vivent les uns par rap- l j. 12. 
port aux autres dans l’indépendance de 
l’Etat de Nature. Deforte que , fi l’on 
ne doit pas réputer pour Ennemi tout 
Homme qui n’eft pas du nombre* de 
nos Concitoyens $ on peut du~ffioins 
Je regarder comme t*n Ami , fur qui il 
ne faut pas trop compter. La raifoft ' 
en eft, que les Hommes ont non feu- 
lement beaucoup de force & de moyens 
pour fe nuire.les uns aux autres , mais 
encore qu'ils s’y portent très-fouvent 
par (a) divers motifs* Aufiî voit * oh (JJJjgJf* 
ordinairement entre ceux qui vivent uv. 1. a. 
dans l’Etat de Nature , des foupçons 1IL ** 4 ‘ • 
prefque perpétuels , des défiances ré- 
ciproques , un défir extrême de fe pré- 
venir & de fe détruire les uns les au- 
tres , une avidité infatiable qui fait 
qu’on cherche incefiammeht à sag- 
grandir fur les ruines d’autrui. Comme 
donc un honnête Homme doit fecom 
tenter de fon bien , & ne point en- 
vahir celui d’autrui , ni attaquer pef- 
fonne fans un jufle fujet : d’autre cô- 
té , un Homme prudent & qui a à cœur 
fa propre Confervation , doit bien je 
• A 6 nir 
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1 2 Les Devoirs âe î Homme * 

nir tous les Hommes pour amis , mais 
en fe fonvenant toujours qu’ils peu- 
vent devenir Tes ennemis , & par con- 
fequent entretenir la paix avec tous, 
comme fi cette paix de voit bientôt fe 
changer en guerre. Au milieu de la 
plus profonde Paix , il eft bon de pen- 
fer à tout ce qui eft néceflaire pour la 
Guerre : c’eft une maxime de la bonne 
Politique. 

Comment §. XI. L o R s q. ü’i l furvien t quelque 
îes V ditfé 1 différend (a) entre ceux qui vivent dans 
icnds emie l’Etat de Nature , ou parce que l’un a 
vivent^ offenfé l’autre , ou parce qu’on ne s’ac- 
dans i’e- quitte pas de ce à quoi on s’eft enga- 
*ture. eNa ’ gé envers quelqu’un , ou parce que l’on 
(z) Droit a quelque autre chofe à démêler en- 
femble ; il n’y a perfonne qui_ puille 
cau,L iv. prononcer là-defius avec autorité , & 
xin. hap ‘ contraindre celui qui a tort à faire fa- 
tisfaftion , ou à tenir fa parole , com- 
me cela a lieu dans une Société Civi- 
le , où l’on peut implorer le fecours 
d’un Juge commun. Cependant, la Loi 
Naturelle ne permettant pas d’en venir 
d’abord aux armes , quelque alluré que 
l’on foit de la juftice de fa caufe, (i) 

il 

5. XI. ( 1 ) Voyez fur tout ceci Grotius, 
• Droit 
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il iàut voir auparavant s’il n’y a pas 
, moyen de terminer le différend par 
quelque voye de douceur , comme , 
par une conférence ou un accommodement 
à l’amiable avec fa Partie , ou par un 
compromis abfolu , qui remette entière- 
ment la déciüon de l’affaire à tes' Ar- 
bitres. 

Ces Arbitres doivent agir avec une 
entière impartialité , & ne rien donner 
à la faveur ni à la haine, mais pronon- 
cer uniquement félon le Droit & l’E- 
quité. De-là vient qu’on ne prend pas 
un Homme pour Arbitre dans une af- 
faire où il a.lieu d’efpérer . en donnant 
gain de caufe à l’une des Parties, quel- 
que avantage ou quelque gloire qui ne 
lui reviendroit pas s’il prononçoit en 
faveur de l’autre i en un mot , toutes 
les fois qu’il a quelque intérêt parti- 
culier que l’une ou l’autre Partie de- 
meure vièlorieufe. Il ne doit pas non 
plus y avoir entre l’Arbitre & les Par- 
ties quelque convention ou quelque 
promeffe * en vertu de laquelle il foit 

engagé 

« 

Droit de la Guerre G? de la Paix , Lîv. ILChap* 
XXIII J. 7. & fuiv. comme aufli le Chap. XXIV* 
du même Livre* 

A 7 
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*4 Devoirs de T Homme 

engagé à prononcer en faveur de ftme 
des Parties , foit qu’elle ait raifon ou 
tort. 

Lorsqu’il s’agit d’un fait dont les 
Arbitres ne peuvent s’éclaircir ni par 
l’aveu commun des Parties , ni par des 
Pièces & des A6tes authentiques , ni 
par des raifons ou des indices incon- 
teflables , il faut voir s’il n’y a pas 
quelques Témoins qui dépofent là-des- 
Tus. Ces Témoins font tenus de dire 
exa&ement la vérité, & par les maxi- 
mes de la Loi Naturelle , & par la 
fainteté du Serment qu’on exige d’eux 
pour l’ordinaire. Cependant le plus 
fur ell de ne pas recevoir à dépofitiom 
ceux qtîi ont envers l’une ou l’autre 
des Parties des fentimens qui pour- 
roient les porter à facrifier leur con- 
fcience à la faveur, à la haine, à un 
défit de vengeance , à quelque autre 
pafiion violente, ou même aux liaifons 
étroites du fang ou de l’amitié ; car 
tout le monde n’a pas allez de force 
pour réfifter à de telles tentations. . 

Quelquefois aufliles difiérendsfe ter- 
minent par l’interpofition & la média- 
tion d’Amïs communs , dont les foins 
à cet égard pafifent avec raifon pour 

ua 
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& du Cittyeti. Lttr.H. CrtA*. II. 15 
un des meilleurs offices , & qui mérite 
k plus qu’on ait tous les égards & tou- 
te la reconnoiffance poflible pour ceux 
qui veulent bien s’en mêler. 

Au* relie , dans l’Etat de Nature 
chacun le fait raifon lui-même , lors- 
que l’autre Partie refufe de fe foumet- 
tre à l’accommodement conclu & ar- 
rêté, ou à la fentence des Arbitres ; 
en un mot toutes les fois que ceux qui 
lui doivent quelque chofe,ne veulent 
pas le fatisfaire de bonne grâce. 

CHAPITRE IL 
Des Devoirs du Mariage. 

J. I. T) A rcoürons maintenant les Lc 
* Etats Accessoires première 
c’eft'à-dire ceux où l’on fe trouve en des Soci «- 
conféquence de quelque A6te humain ; tcs * 

& commençons par le Mariage,!») , 
(a) qui eft la première ébauche de Sô- 
ciété,& la pépinière du Genre Humain. Gens . Liw, 

§. II. D’abord il eft certain, que 
ce panchant naturel qui porte les deux time Su 
fexes avec tant d’ardeur à s’unir en- “J 
fe-nble , eft un effet de la fageffe du porte les ’ 
Créateur, & un déftr très-innocent en f" x un f f r xe * 

lui* enfenble. 
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1 6 Les Devoirs âe l’Homme 

lui-même. Mais l’intention du Créateur 
n’eft pas ,que l’on cherche par- là uni- 
quement à fe procurer un vain plaifir; 
ce qui produirait dans le Monde une 
extrême confufion , & un fort vilain 
fpeêiacle. La raifon pourquoi Dieu 
a mis dans les Hommes une fi forte 
inclination , c’eft , d’un côté , pour ren- 
dre plus doux & plus agréable le com- 
merce des perfonnes mariées; de l’au- 
tre , pour les engager à faire fans ré- 
pugnance les fondions naturelles d’où 
dépend la propagation du Genre Hu- 
main , & à ne pas fe rebuter pour 
les incommodités de la groflefle , & les 
embarras de l’éducation d’une Famille. 

De- là il s’enfuit, que tout ulage des 
parties deftinées à la génération , (*) 

dans 

Ch. IL §. IL Ci) Il efl certain que, comme 
fanion des deux fexes eft abfolumenc néceflaire 
pour la propagation du Genre Humain , cette 
union tend aulli & doit tendre -là ordinairement. 
11 eft certain encore, qu’à caufe de l’effet natu- 
rel qui , félon la deftination du Créateur , réful- 
te de la copulation d’un Homme avec une Fem- 
me , tout commerce charnel avec des Bêtes , ou 
avec des perfonnes de même fexe, eft infâme r 
& contraire au Droit Naturel ^ auflï-bien que l’ac- 
tion de ceux qui , de propos délibéré , fe ren- 
dent eux - mêmes ineptes à la génération. Mais 

il 
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dans lequel on fe propofe autre chofe 
que ce que nous venons de dire , eft 

con- 

il ne s’enfuit point de -là, que l’envie de fatisfaî- 
re ce défir naturel qui forme les éguillons de l’a- 
mour, dôive être tellement confondue avec la 
propagation de l’elpéce , que toutes les fois que 
la dernière fin mauque, la première foit abfolu- 
ment illégitime. Pour ne rien dire du mariage des 
perfonnes âgées , que l’on ne fauroit prouver être 
par lui-même absolument mauvais; il y a des 
perfonnes de l’un & de l’autre fexe , qui dans la - 
fleur même de leur âgé font incapables ou par 
quelque accident, .ou par un défaut naturel, de 
mettre des enfans au monde , & ne laiflent pas 
d’ailleurs de fentir les mêmes défirs que ceux qui 
font le plus propres à la multiplication : fuppofé 
•que cette incapacité foit connue , comme elle l’eft 
. quelquefois d’une manière à n’en pouvoir dou- 
ter, faudra -t- il condamner de telles gens à un 
célibat infupportable ? Il le faudrait certainement, 
fi l’on ne pofe pour principe , que la fatisfaétion 
du défir dons il s’agit, auffi naturel que celui du 
boire & du manger, peut être innocemment re- 
cherchée en elle - même , & comme le premier 
but qu’on fe propofe ; pourvu qu’on le fafle d’une 
manière qui ne nuife point à la Société, & qui 
furtout n’empêche point la multiplication du Genre 
Humain , ni l’éducation commode & honnête des 
Enfans. En .voilà aflez fur une matière fi délica- 
. te. 11 eft facile d’ailleurs de tirer les conféquen- 
ces qui nailfent du principe que je viens d’établir 
en peu de mots. Joignez ici ce que j’ai dit furie 
Droit de la Nature & des Gens , Liv. VI. Chap. 
1 . §. 4. Note 3. de la nouvelle Edition. - 


En quel 
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contraire à la Loi Naturelle : & par 
conféquent qu’elle condamne non leu- 
lemenc ces pallions abominables qui 
ont pour objet des Bêtes brutes , ou 
des perfonnes de même fexe , mais 
encore les pollutions infâmes , & les 
commerces charnels hors du Mariage, 
tant ceux qui fe font avec le confen* 
tement des deux Parties , que ceux oh 
l’on ufe de violence pour fe fatisfaire 
à quelque prix que ce foit. 

III. I l y a quelque obligation im- 
pofée aux Hommes en matière de Ma- 
riage : & cette obligation peut être con* 
fidérée , ou eu égard à tout le Genre Hu- 
main , ou par rapport à chaque perfonnt 
,en particulier. 

Au premier égard, (i) l’obligation 
confifte en ce que la propagation de 
l’efpéce ne doit pas re faire par des 
conj on étions vagues & licentieufes , 
mais félon ies Loix du Mariage j fans 

quoi 

$ III. (i) Notre Auteur fuppolè ici la néce«- 
fité du Mariage en général , pour la propagation 
du Genre Humain ; nécefïïté claire d’elle-même, 
& qu’il a ftflez iufiûuée daus le paragraphe pré- 
cédent. Ainli il ne confond point ici trois ques- 
tions di£eréûtes , comme Mr. Otto l’eu ac- 
cufe. 
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quoi il ne fauroit y avoir de Société 
Humaine , ou Civile , bien réglée. 

Chacun néanmoins n’eft tenu de fe 
marier qu’autant qu’il le peut commo- 
dément, & que l’occaüon favorable s’en 
préfente. Pour cet effet il ne fuffit pas 
d’être d’un âge & d’une conftitution 
propre aux fonctions matrimoniales : 
il faut encore que l’on trouve un paiv 
ti honnête ; que l’on ait dequoi entre- 
tenir une Femme & des enfans ; & 
que l’on foit en état de fe conduire & 
de conduire les affaires domeftiques 
en bon Père de Famille. Lors meme 
que tout cela fe rencontre dans un 
flomme , s’il a d’ailleurs le don de 
continence, & qu’il croye qu’en vi- 
vant dans le célibat , il rendra plus 
de fervice au Genre Humain, ou à 
l’Etat dont il eft membre , que s’il 
étoit marié , il peut très-bien s’en dif- 
penfer ; furtout s’il y a fans lui affez 
de gens qui fe marient , pour qu’on 
n’ait pas à craindre qu’il manque de- 
quoi remplacer la génération préfen- 
te. 

J. IV. Dans tout Mariage il doit £»&&>»<** 
y avoir & il y a ordinairement une ge 
Convention A dont les Engagemens , lors- . 

que 
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que le Mariage eft (l) parfait & régu- 
lier, fe réduifent aux articles fuivans. 

z. Un Homme qui veut fe marier , 
& qui , félon l’ufage le plus conforme 
à la nature des deux fexes , récherche 
une Femme en mariage , fe propofe 
manifeflement d’avoir des enfansdont 
il foit le Père , & non pas des bâtards , 
ou des enfaüs fuppofés. Ainfi la 
Femme doito’abord promet- 
tre A CELUI Q.UI L’EPOUSEjDE 

n’accorder l’usage de son 

CORPS 

J. IV. (0 Notre Auteur fappofe ici qu’il y 
a une forte de Mariage irrégulier , mais néan- 
moins innocent & légitime dans l’Etat de Natu- 
re: c’eft lorsqu’un Homme & une Femme con- 
viennent de s’accorder l’un à l’autre l’ufage de 
leur corps pour un certain tems , fans s’engager 
à demeurer toujours enfemble; deforte que, le 
terme expiré , la Société finit , & les enfans qui 
peuvent être nés de ce commerce- demeurent ou 
à l’Homme, ou à la Femme, félon que le porte 
te Contrait. On peut appeller cela Mariage à la 
façon dès Amazones , par allufion à l’hiftoire, 
vraye ou faufle, de ces Femmes guerrières , qui 
formoient une Nation toute d’un fexe , & dont 
une Reine , nommée Thalcjlris , alla trouver 
Alexandre le Grand , pour lui faire elle-même 
la propofuion d’avoir commerce l’un avec l’autre 
fur ce pied -là. Voyez 1 q Droit de la Nature 
des Gens , Liv. VI, Chnp. I. J, 9 . 
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COU P S a' d’a ü T R E Qü’a' LUI. Et 

pour l’ordinaire l’Homme s’engage à 
{on tour envers la Femme à n’avoir 
commerce avec d’autre qu’elle. 

a. Rien n’efl: plus contraire à l’or- 
dre de la Société Humaine & de la 
Société Civile , qu’une vie vagabonde 
où Von n’a ni feu ni lieu. Et le meil- 
leur moyen de bien élever les enfans, 
c’efb que le Père & la Mère unifient 
leurs foins pour veiller à l’éducation 
de ces chers gages de leur amour , qui 
en ferrent les nœuds plus étroitement. 
C’eft aufli un grand plaifir pour des 
' gens mariés, bien aflbrds, que d’être 
toujours enfemble; & par -là en mê-. 
me tems le Mari peut être plus afliiré 
de la chafteté de fa Femme, que fi 
elle ne demeurait pas avec lui. La 
Femme doit donc s’engager encore a' 

ETRE tOUJOURS AUPRES DE CE- 
LUI qu’e l l e ef o us e , à vivre avec 
lui dans une fociété très-étroite , & à 
ne faire avec lui qu’une feule & mê- 
me Famille : Engagement qui renfer- 
me une promefle tacite de fe condui- 
re Vun envers l’autre d’une manière 
conforme à la Nature & au but de 
cette Société. .... 

3. Enfin, 


r 


\ 
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3. Enfin j à confidérer la conftitution 
naturelle des deux fexes , il eft très- : 
convenable que , dans le Mariage , la . 
condition de l’Homme foit un peu plus 
avantageufe que celle de la Femme ; & 
l’Homme étant d’ailleurs , comme nous 
l’avons dit , celui qui forme la Famil- 
le où la Femme entre , en devient 
par-là le Chef. D’où il s’enfuit, que 
la Femme est soumise a' la 

DIRECTION DU MARI EN TOUT 
CE QUI CONCERNE LES AFFAI- 
RES DU MARIAGE ET DE LA FA- 

» 

mille. Ainfi c’eft au Mari à régler 
le domicile , & non pas à la Femme. 
Celle-ci ne peut pas non plus voyager 
fans la permiflion de fon Mari , ni fai- 
re lit à part fans fon confentement. 
Mais il n’eft pas de l’eflence du Ma-’ 
riage , que l’autorité du Mari renfer- 
me le droit de Vie & de Mort*, ou le 
pouvoir d’infliger à fa Femme -quel- 
que châtiment confidérable , ni celui 
de difpofer abfolument de tous fes 
biens. Tout cela dépend des conven- 
tions particulières des Mariés , ou des 
réglemens que les Loix Civiles font 
là-defliis. 

£. V. Il eft manifeftement contrat 

« • . re 
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re à la Loi Naturelle, qu’une Femme 
ait commerce en même teins avec 
pJi/Æeurs Hommes. Mais la Polygamie^ 
qui confifte en ce qu’un Homme a 
deux ou pluüeurs Femmes à la fois, 
a été en ufage parmi plufieurs Peuples, 

& même chez les anciens Juifs. Ce- 
pendant, mis à part même l’Inflitu*. 
tion primitive du Mariage , telle que 
nous la trouvons dans l’Ecriture Sain- 
te , Ja Raifon feule fait voir , que le 
Mariage d’un avec une efl: infiniment 
plus honnête & plus avantageux; 
comme il paroît auffi par l’expérience 
de tant de fiécles qui fe font écoulés 
depuis que le Chriftianifme eil établi 
dans le Monde. 

. § VI. La nature même d’une union n« m- 
aulfi étroite que celle, du Mariage , v,r<e ' 
nous donne lieu de penfer que (i} cette 
Société doit être perpétuelle , & ne finir 

que 

§. VI. fi) Tout ce que demande la nature & 
le but du Mariage , indépendamment des régie- 
mens de quelque Loi Pofuive , ou d’un engage- 
ment particulier des Mariés ^ c’eft que cette So- 
ciété dure autant que le demande l'éducation des 
Enfans. Voyez ce que j’at dit fur le Dr oit de 
la Nature et des Gens , Liv. VI. Chap» • 

I- §- ao. Ntte 3. de la nouvelle Edition, 


i 
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que par la mort de l’un ou de l’autre . 
des Mariés ; à-moins que les articles 
effentiels du Contraft de Mariage 
n’ayent été violés par Y Adultère , (2) 
ou par une Défertion malicieufe. Bien 
entendu qu’en ce cas - là il n’y a que 
la Partie lézée qui foit dégagée du lien 
du Mariage ; car , fi elle veuf fe ré- 
concilier avec l’autre , célle - ci doit 
demeurer , & recevoir avec recon- 
noiflance le pardon qu’elle n’a pas 
mérité. Pour 

_ §. VI. (2) Ce font-là les principales raifons : mais 
il peut y en avoir d’autres aulfi contraires à f inten- 
tion des Contractans , & au but de cette Socié- 
té, comme fi un Mari a voulu empoifi nner fa 
Femme, ou une Femme fon Mari ; s’il y a une 
. incompatibilité abfolue d’humeurs &c. Voyez le 
même Chapitre du grand Ouvrage, 22. Au- 
refte, il en eft du Divorce , & de la Polygamie, 
comme de quelques autres chofes , qui , quoi- 
qu’elles 11e foient pas abfolument mauvaifes de 
leur nature, demandent beaucoup de circonfpec- - 
don dans leur ufage , parce qu’on en abufe faci- 
• lement. Voyez ce que j’ai dit fur le Droit de la 
Nature & des Gens ,\àv. VI. Chap. I J. 24. Note 3. 
de la nouvelle Edition, & fur Grotius,Uv.- 
II. Chap. V. J. 9. Note le. Comme d’ailleurs 
elles feront toujours apparemment défendues, 
ainfi qu’elles le font aujourd’hui parmi les Chré- 
tiens , • ces fortes de queftions peuvent être re- 
gardées comme purement fpéculatives , & ne mé- 
ritent pas qu’on s’échauffe là deffus. 
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Pour ce qui efl de la contrariété ou 
de Y incompatibilité d'humeurs , qui ne 
va pas jufqu’à produire le même effet: 
que la Défertion malicieufe , on ne 
fait, parmi les Chrétiens , qu’ordonner 
une feparation de corps & de biens s fans 
permettre à aucune des Parties de fe 
remarier avec quelque autre. Ce qui 
eft ainfi établi , entr’ autres raifons , 
pour empêcher que la facilité du Di- 
vorce n’entretienne la mauvaife hu- 
meur & le mauvais ménage d’un Ma- 
ri ou d’une Femme; & afin au -con- 
traire que, toute efpérance d’une ré- 
paration entière étant ôtée , cela les 
engage à être complaifans l’un envers 
l’autre, & à fe fupporter mutuelle- 
ment. 

J. VII. P a r le Droit Naturel tout Des otj*. 
feul , & indépendamment des Loix Ci- 
viles , il eft permis à chacun de fe ma - qu cm!-* 
rier avec toute autre per Tonne qui le veut: 
a-moins qu un objtacle phyjique ne s y nui un 
oppofe, c’eft-à-dire, qu’on ne foit (1) Max,afie * 

d’un 

§. VII. ( 1 ) Tels font les Garçons & les Filles 
avant l’âge de puberté ; les Eunuques ; ceux ou 
celles qui ont une certaine conformation vicieu- 
fe des organes &c. 11 n’en eft pas de -même des 

Tome 11. B per- 
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« i 

d’un âge ou d’une conftitution qui 
mette hors d’état de vaquer aux fonc- 
tions matrimoniales ; ou qu’il n’y ait 
quelque Obftacle Moral, qui rende nuis 
les engagemens où l’on pourroic en- 
' trer avec certaines perfonnes ; comme, 

f ar exemple , (2) fi l’Homme ou la 
emme font déjà mariés avec quel- 
que autre. 

vtsDegr’, * g. VIII. On tient auflî pour un ob- 
tlnt a fis de moral , la trop grande proximité 
fi*"' > ‘tue de Sang , ou à' Alliance. Sur ce pied-li , 
de Parme. jviariage entre Jfcendans & Defeen - 

'dans à l’infini , pafle pour criminel fé- 
lon les maximes (1) même du Droit 
Naturel. La Loi Divine de Moïfe,les 
Loix des Peuples civilifés , l’ufage con- 
fiant du Chriftianifme , font auffi re- 
garder avec horreur le Mariage entre 
(2) Frère & Sœur , ou avec une Tan- 
te 

perfonnes Hérites , ou qui font dans un âge trop 
avancé pour pouvoir efpérer de la lignée. Voyez ' 
* la Note fur le paragraphe 2. de ce Chapitre. 

,, §. VII. (2) En fuppofant, à l’égard de fHorn- 
roe , que la Polygamie toit défendue par des Loix. 

§. VIII. (1) Voyez ce que j’ai dit fur le gros 
Ouvrage du Droit de la Nature et des 
Gens, Liv. Vf. Cbap. I. J. 32. Note 2. de la 
nouvelle Edition. 

. (2) Dieu lui -même ayant rendu néceflàire, 

au 
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-te Paternelle ou Maternelle; & dans 
les degrés d’Affinité ,Je Mariage avec 
une (a; Belle- mère, ou avec une Belle- (•) Tant 
fille. En plufieurs Pays même les Loix 
Civiles défendent quelques autres de- (mw**/ 
grés collatéraux plus éloignés , pour ^“urldû 
meure une plus forte barrière à ceux Pérc d ’ u nc 
dont nous venons de parler. (s™™.) 

J. IX. A u-r este, comme les Loix Des , 
de chaque Pays ordonnent en matière Jjÿ 1 
d’autres Contraéls certaines formais qui font* 
tés , dont l’omiflion fuffit pour les an- j 

nuller devant les Tribunaux Civils, il Loi* ciri- 
en eft de-même du Mariage , par rap- ics ' 
port auquel l’Ordre & la Bienféance 
concourent à demander qu’on les ob- 
ferve. Encore donc que ces formali- 
tés 


au commencement du Monde, les Mariages en- 
tre Frère & Sœur , ou ne (àuroit les regarder 
comme abfolument mauvais de leur nature, fans 
changer Peflence du Droit Naturel , & fans cho- 
quer les Perfeftious Divines. Voyez fur 1 e Droit 
de la Nature & des Gens , Liv. VJ. Chap. I. 
§. 31. Noie 1. & 3. de la nouvelle Edition. A 
plus forte raifon , tous les autres degrés plus 
éloignés n’ont-Üs rien qui rende le Mariage eiïen- 
tiellement illicite. Si les Loix défendent les Ma- 
riages en quelques-uns de ces degrés, c'eft pour 
des inconvéniens qui ne fuivent pas néceflaire- 
rneut de la nature même des chofes. 

B 2 
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tés ne foient pas fondées fur le Droit 
Naturel , leur défaut rend nul fans- 
contredit le Mariage des perfonnes qui 
vivent dans les lieux où elles font 
prefcrites , ou empêche du -moins 

? n’une copulation , faite même avec 
oi de Mariage , n’ait les effets civils 
(i) d’un Mariage Légitime. 

• §. X. Le Devoir d’un Mari confîfle 
en ce qu’il efl tenu d’aimer fa Femme, 
de .la nourrir & entretenir, de la con- 
duire, & de lui fervir d’appui & de 
défenfe. La Femme , de fon côté, doit 
aimer fon Mari , l’honorer , l’aider non 
feulement à mettre au monde des 
Enfans & à les élever , mais encore à 
prendre foin des affaires domefliques. 
Le but d’une fi étroite union demande 
de part & d’autre que les perfonnes 
mariées enfemble partagent les biens 
■& les maux qui leur, arrivent ; qu’elles 
fe confolent & fe foulagent récipro- 
quement dans les afflictions ; qu’elles 
s’accommodent fagement à l’humeur 
F une de l’autre j & qu’elles ayent une 

con- 

J. IX. (t)Par exemple , que les Enfans nés 
d’une telle copulation n’ayent pas les mêmes droits, 

qde les autres, fur les biens du Père &c, 

* . . . - ..... 
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cbndefcendance mutuelle , pour pré- 
venir tout ce qui pourroit troubler la 
paix de la maifon : enforte pourtant 
que la Femme doit être plus Toupie, 
& avoir plus de déférence pour Ton 
Mari , comme lui étant inférieure en 
quelque manière. 

CHAPITRE III, 

• r 

Des Devoirs réciproques d'un Pere &? 
d'une M e R e & de leurs Enfans. 

§. I. TAU Mariage fortent les E n- 
fans , qui doivent recon- 
noîcre leur Pere & leur Mere com- 
me leurs Supérieurs , & Te conformer 
avec refpeét à leur volonté, (a) C’eft 
la plus ancienne & la plus facrée Au- 
torité qui fe trouve parmi les Hommes. 
- * §. II. Ce Pouvoir Paternel elt fon- 
dé fur deux raifons. Car 1. La Loi 
Naturelle , par cela même qu’elle pref- 
crit la Sociabilité , ordonne aux Pères 
& aux Mères d’avoir foin de leurs En- 
fans , fans quoi la Société ne fauroit 
abfolument fubfifter : & même , pour 
les engager plus fortement à la prati- 
que d’un devoir fi nécefiaire , la Na- 
. 13 3 ture 


Le PouvtSt 
Pattrntl ctt 
la plus an- 
cienne 5c 
la plus la- 
ctée Au- 
torité Hu- 
main: , 6c 
le fonde- 
ment du 
■fécond E- 
tat Acccs- 
ioire. 

(a) Dr*it 
de la Na- 
ture & des 
Cens , Liv. 
VL Chap. 
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ture leur a infpiré une tendrefTe extrê- 
me pour ces fruit? de leur union. Or . 
le moyen qu’un Père & une Mère tra- 
vaillent comme il faut à la conferva-- 
tion & au bien de leurs Enfans , s’ils 
n’ont le pouvoir de diriger leurs ac- 
tions , dans un âge où ils ne font pas 
v encore capables de fe conduire & de 
pourvoir eux-mêmes à leurs befoins , ni 
de connoître feulement leurs intérêts ? 

. 2. De-plus , il y a ici un consentement 
tacite des Enfans. (1) Car on a lieu de : 
préfumer,* que fi un Enfant avoit eh 
venant au monde l’ufage de la Raifon, 

& qu’il pût confidérer que , fans le foin 
de fes Parens & fans l’autorité que ce 
foin demande, il périra infailliblement, 
il fe foumettroit volontiers à leur- di- 
rection, à la charge que de leur côté 
, ils s'engageaient à lui donner une bon-, 
ne éducation. Ainfi un Père & une Mè- 
re commencent à être revêtus aétuel- 
lement du Pouvoir Paternel , lorsqu’ils 
entreprennent de nourrir & d’élever 

les ' 

< 

Ch. III. §. II. (O Cette fuppofidon eft éga- 
lement mal fondée & fuperfluei Voyez ce que 
j’ai dit fur le D R o 1 t de la Nature et des 
Cens , Liv. VI. Chap. II. $. 4. Note t , 2. 
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les Enfans nés de leur union , pour 
faire, autant qu’en eux eft, qu’ilsfoient • 
un jour utiles à la Société Humaine, 
dont ils font Membres. 

m 4 

III. L e Père & la Mère concou- Lequel de* 
rent également à la produélion de leurs deux * d “ 

T' r 0 o r> , . _ rere ou de 

Enfans, & par conlequent, araifonner la Mère, a 
enPhyficien, les Enfans ne font pas P lu . sd ’* u '- 
plus a 1 un qu a 1 autre. Mais on de- le* En- 
mande, fi de-là il s’enfuit que l’Auto- fajl!? 
rité du Père & de la Mère foit égale? 

Pour traiter comme il faut cette 
queftion, il y a divers cas àdiftinguer. 
je dis donc , que les Enfans nés- hors 
du Mariage appartiennent première- 
ment & originairement à la Mère; 
parce qu’en ce cas - là il n’y a que la 
(1) Mère qui puifie favoir qui eft le 
Père de fon Enfant. Ceux auffi qui 
vivent dans l'Etat de Nature , ou pure- 
ment 

§. III. (1) Cela n’a pas toujours lieu , hormis 
que la JVIére ne.fe profiitue à tous venans. Or 
^eut quelquefois être auiïï alluré du Père d’un 
Enfant né hors du Mariage , que du Père de 
ceux qui naiilènt d’une Femme mariée. En ce 
cas- là , comme les Devoirs du Père & de la 
Mère font les mômes, chacun doit avoir autant 
d’autorité qu’err demande là part de l’Education ; 

& l’un , au défaut de l’autre, eft chargé du tout. 
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ment & Amplement , ou entant qu’ils 
font au-defliis des Loix Civiles , peu- . 
vent convenir enfemble , en fe ma- 

- riant , que les En fans dépendront de 
la Mère , plus que du Père. 

Mais dans les Sociétés Civiles , qui 
ont été formées par des Hommes , & 
»on pas par des Femmes , comme le 
Mari eft le. Chef de la Famille qu’il . 
a formée , le Contrat de Mariage 
commençant par lui ordinairement, il 
a auffi plus d’autorité fur les Enfans 
que n’en a la Femme: de manière que, 
quoique les Enfans doivent fans-con- 
tredit honorer leur Mère , & lui té- 
moigner leur reconnoiflance des bien- 
faits qu'ils en ont reçu , ils ne font 
pourtant pas tenus de lui obéir , lors- 
que le Père leur commande le contrai- 
re , en matière de chofes où il n’y a 
rien d’injufte. Mais lorsque le Père 
vient à mourir , la Mère hérite de 
tout le Pouvoir Paternel , du-moiris 
envers les Enfans qui font - encore ea 
bas-âge. Que fi elle fe remarie , & 
que le fécond Mari fe charge de l’é- 
ducation des Enfans du premier lit , 

- ils lui doivent la même obéiflance qu’à 
leur propre Père-: ce qui a lieu.aufii , 


t 


Digitized by Google 


& du Citoyen. Liv. II. Ciiap. III. 33 

lorsqu’un Enfant expofé , ou un Orphe- 
lin , a été élevé charitablement par 
quelqu’un qui lui . a tenu lieu de Père. 

5- IV. Voyons maintenant quel- jide £. ' 
les font les jufles bornes du Pouvoir p” u d v u 0 e ;r du 
des Pères & des Mères fur leurs En* Paternel , 
fans. Ici il faut diftinguer , entre le 
Pouvoir d'un Père confédéré précifément * 
comme Père , & celui qu il a entant 
que Chef de Famille ,* comme auffi entre 
les Pères de Famille qui vivent dans l in - 
dépendance de l Etat de Nature , & ceux 
qui font Membres de quelque Société Ci * 
vile. * 

. JL T n Père , comme tel , étant mis par 
la Nature même dans une obligation 
indi/penfable de bien élever fes En- 
fans , pour Jes rendre utiles à la So- 
ciété Humaine, jufqu’à ce qu’ils foient 
en état de fe conduire eux-mêmes, Ion 
Pouvoir doit être auffi étendu qu’il eff • - 
néceffaire pour cette fin , & pas da-% 
vantage. . Ainfi il ne lui donne pas 
droit de défaire un Enfant encore dans 
le fein de fa Mère , ni de le tuer ou 
de l’expofer , après qu’il efl venu au 
inonde. Car , quoiqu’un Enfant foie . 
formé de la fubftance de fon Père & 
de fa Mère , il efl; Homme auffi -bien, 

. B 5 qu’eux. 
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qu’eux, & tous les droits de la Na- 
ture Humaine lui font communiqués 
avec la naiflance , de telle forte que 
fes Parens même peuvent lui faire du 
tort en agifTant avec lui d’une certai- 
ne manière. Le Pouvoir Paternel ne 
renferme pas non plus par lui-même 
le droit de vie & de mort; mais feu- 
lement le droit d’infliger des châti- 
mens modérés à un Enfant qui a com- 
mis quelques fautes , & qui dans cet 
âge tendre , où l’Autorité du Père 
s’exerce avec le plus d’étendue , n’efl 
guéres capable de faire des chofes fl 
criminelles , qu’elles méritent la mort. 
Mais fl un Enfant s’obftine a être re- 
belle , enforte qu’on ait lieu de le 
croire incorrigible , le Père peut le 
chafler de fa Famille, & le deshériter 
pleinement. ' 

§. V. Pour connoître plus parti- 
’ culiérement l’étendue du Pouvoir Pa- 
ternel confidéré en lui - même , il fâut 
diflingüer les tems & les âges , donc 
la diverfleé demande que les Pères & 
les Mères agiflent avec leurs Enfans 
d’une manière différente. 

Les Enfans en bas - âge n’étant pas 
encore capables de faire ufage de leur 
■ \ Raifon, 
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Raifon , toutes leurs avions générale- 
ment font foumifes à la direétion de 
leurs Père & Mère. Que 11 , pendant 
ce' tems-là , il furvient d’ailleurs quel- 
ques biens à un Enfant , foit par do- 
nation , ou autrement , ils lui font ac- . 
quis à* la - vérité , & ils lui appartien- 
nent dès - lors : mais le Père doit les 
accepter pour lui , & les adminiftrer 
en fon nom ; moyennant quoi il eft 
jufte qu’il en ait l’ufufruit , jufqu’à ce 
que fon Enfant foit capable de gou- 
verner lui- même fes affaires. Pour ce 
qui eft des profits que fait un Enfant 
par fon travail ou fon induftrie, le 
Père peut fe les approprier , en dé* 
dommagement des dépenfes qu’il eft 
obligé de faire pour fa nourriture & 
pour fon éducation. * 

§. VI. L o r s q.ü’ü N Enfant eft venu Du Pon. 
en âge d'homme fait, la maturité de fon 
jugement ne le'difpenfe pas de fuivre âge d' ht fi- 
la volonté de fon Père, comme dfone m “ 
perfonne plus prudente , & dont l’au- 
torité naturelle tend à diriger la con- 
duite de fes Enfans , autant qu’il le 
Çeut , même dans l’adolefcence. Que 
ii l’Enfant veut être entretenu des 
biens de fon Père , & en hériter un 
B 6 jour. 
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jour , il faut néceflairement qu’il s’ac- 
commode aux intérêts & à la confti- 
tution de la Famille Paternelle , dont 
le Père a fans-contredit la direction. 

Du Tou- g. VII. Dans l’indépendance de 
r^ es d “„. Y Etat de Nature , les Pères , entant que 
tant que Chefs de Famille , étoient comme Prin- 
miiît /&' ces chacun chez foi. Ainfi , tant que 
« eI *.^l on les Enfans demeuroient dans la Famil- 
icncc dë le, (i) ils dévoient obéir à leur Père, 
*«**/*& comme à celui qui avoit en main le 
de veU Pouvoir Souverain de cette petite So- 
Cml, ciété. 

. Mais lorsque les Pères de Famille 
furent devenus Membres de quelque 
Société Civile , cet Empire Domefti- 

2 ue , auffi -bien que les autres droits 
e l’Etat de Nature , furent réduits à 
certaines bornes , plus ou moins étroi- 
tes, félon que le demandoit l’ordre & 
la conftitution du Gouvernement. En 
.quelques Pays les Pères de Famille con- 
fervérent le Droit de vie & (2) de mort 

fur 

J. VII. (1) K y avoit là-deflus un contente- 
ment ou exprès , oü-tacite des Eufans. Voyez 
fur le Dr oit de la Nature bt des Gens, 
Liv. VI. Chap. II. J. to. Note 2. 

(2) Mais étendu fort au-delà de fes juftes 
bornes , comme on frit que cela eut lieu furtout 

. . chez 
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fur Jeurs Enfans : mais on les en dé- 
pouilla en d’autres endroits, & cela, 
ou pour empêcher qu’ils n’en abulas- 
fent d’une manière préjudiciable au 
Bien Public, ou qui tournât à l’op- 
prefiïon des Enfans ; ou de peur que 
des crimes funeftes à la Société Civi- 
le ne demeuraflent impunis par l’in- 
dulgence des Pères ; ou enfin pour é- 
pargner à un Père la trille nèceflilé 
de prononcer lui- même la fentence de 
mort contre de fi chers Coupables. 

VIII. U n Père ne doit pas , fans si un eh- 
de très-fortes raifons , chajfer fon Enfant 
de fa Famille, tant qu’il a encore befoin Famille, 
d’éducation , & qu’il n'elt pas en état f.“ f V “*■ 
de pourvoir lui - meme a les befoms. le confen r 
L’Enfant , d’autre côté, ne doit pas 
fôrtir de la Famille fans le confente- 
ment de fon Père (1). Or les Enfans 

fortent 

* ► 

♦ * 

chez les Romains pendant fort longtems, & fur 
des principes qui n’avoient aücun fondement 
dans îa Railon & l’Equité Naturelle. ' ' 1 

§. VIH. fi) A -moins que le Père, par l’effet 
d’une humeur bourrue ou capricieufe , ne refufe 
fon confeDtement à un Enfant qui a de bonnes 
raifons de fortir de la Famille pour fe marier con- 
venablement & avantageufement, ou pour quel* i 

que autre jufte fujet. 
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fbrtent ordinairement de la Famille 
pàr le mariage ;- & il- importe beau- 
coup à un Père & à une Mère que leur 
Enfant ne fe conduife pas uniquement 
à fa fantaifie dans une affaire de cette 
importance, où il s’agit de choifirune 
perfonne avec qui il aura à paffer fes 
jours , & qui doit leur donner des Pé- 
tits-fils. Il eft donc fans - contredit du 
•devoir d’un Enfant , de ne fe marier 
qu'avec F approbation de [on Père FS de 
fa Mère. Mais s’il s’ eft actuellement 
->• marié malgré fes Parens, ce défaut ne 
rend point le mariage nul par le Droit 
Naturel ; furtout lorsque l’Enfant ne 
prétend pas êtïe à charge à la Famille 
Paternelle, & que d’ailleurs- le parti 
n’eft nullement deshonnête. Deforte 
que fi , en certains endroits , ces for- 
tes de Mariages font regardés comme 
invalides ou illégitimes , cela vient 
uniquement . des Loix Civiles qui les 
défendent fur peine de nullité, 
ne l’obi:- g. IX. Du moment . qu’an Enfant efi 
fondes U tout-à-fait hors de la Famille Paternelle , 
Enfans & qu’il eft entré dans une autre, où 

envers leur qu’il eft devenu lu i- même Chef de 
Famille, il n’eft. plus fournis à la ju- 
011 ere ” rifdiftion de fes Parens ; mais il. n’en 

doit 


il 
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doit pas moins avoir pour eux, tout 
lerefte de fa vie, des fentimens d’af- 
fe€ï ion & de refpe& , dont le fonde- 
ment fubfifte foujours , en quelque 
état qu’il fe trouve. Car il y eft enga- 
gé par la reconnoillance des bienfaits 
qu’il a reçus de fon Père & de fa Mè- 
re, & qui font tels, que, félon l’o- 
pinion commune de tout le monde, 
on ne fauroit jamais , ou du - moins 
que très-rarement , y répondre d’une 
manière proportionnée à leur excellen- 
ce. Or ces obligations ne confiftent 
pas feulement en ce qu’un Enfant eft 
redevable à fon Père & à fa Mère, de 
la vie, qui eft le plus grand des Biens 
naturels , & le fondement de tous les 
autres; mais encore en ce qu’il leur 
doit l’éducation , qui leur a coûté 
bien des foins & de la dépende, & 
par laquelle ils ont été formés à une 
vie faifonnabîe & fociable: outre que 
/bavent les Pères & les Mères amas* 
fent du bien pour laifler à leurs Enfans 
dequoi vivre à leur aife & dans Ta-» 
bondance. 

§. X. Au-reste , quoique l'E- 
ducation foit le principal fondement 
du Pouvoir Paternel,- & un devoir 
- in- 


En tpiet* 
cas un Pè- 
re peut cé- 
der f es .î 
droits Si 
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f« obiiga- indifpenfable que la Nature impofc 
non» une aux p^ res & aux Mères, cela n’em- 

pêche pas qu’on ne puifTe, par néces- . 
fité, ou pour un plus grand avantage 
de Tes En fans, confier à quelque autre , 
qui en fait capable , le foin de leur édu- 
cation : bien entendu qu’on ne ferepofe 
pas entièrement fur cette perfonne, 

. , & que l’on voye de tems en tems fi 
elle s’acquitte comme il faut d’un 
emploi fi important. 

Un Père peut aufli donner fon Enfant 
à un honnête Homme , qui fouhaitte 
de l’adopter , fi c’eft pour l’avantage 
de l’Enfant même. 

Bien plus: il eft permis à un Père, 
lorsqu’il ne fait comment pourvoir 
d’une autre manière à la fubfiftancé de 
fes Enfans , de les mettre , pour ainfi 
dire , en gage , ou de les vendre mê- 
me , pour être réduits à un Efclavage 
fupportable , du-moins à condition que 
celui qui les achette fera tenu de les 
rendre, lorsque le Père aura le moyen 
de payer , ou que quelqu’un de leurs 
parens voudra bien les racheter. 

Dn«jtt §. XI. Pour raflèmbler mainte* 
itltsAU - nan ^ les Devoirs mutuels des Pères £# 
r«, Mères , & de leurs Enfans voici en 

quoi 
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quoi ils confillent principalement. 

Un Père & une Mère doivent nour- 
rir & entretenir leurs Enfans auflî 
commodément qu’il leur eft poflible. 

Ils doivent former le corps & l’efprit 
• de ces jeunes Créatures par une bon- 
ne éducation , qui les mette en état 
d’être utiles à la Société Humaine en 
général & à l’Etat en particulier ; qui 
les rende fages , prudens , & de bon- 
nes mœurs. Ils doivent leur faire em- 
brafler de bonne heure une profefliorr ^ 
honnête & convenable ; établir & pouf- 
fer leur fortune autant qu’ils en ont le 
moyen , & qu’ils le peuvent raifonna- 
blement. 

§. XII. Les Enfans 9 de leur côté, nsvoitf 
font tenus d’honorer leur Père & leur * 
Mère , non feulement par des démon- 
ftrations extérieures de refpe& , mais 
beaucoup plus encore par des fenti- 
mens intérieurs de vénération , com- 
me ceux de qui ils tiennent le jour, 

& à qui ils ont d’ailleurs de fi grandes 
obligations. Ils doivent leur obéir ; leur 
rendre tous les fervices dont ils font 
capable , furtout lorsqu’ils fe trouvent 
dans la difette, ou avancés en âge; 
n'entreprendre rien de confidérable 

. _ fans 
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fans les avoir confultés ; enfin rappor- 
ter patiemment leur mauvaife hu- 
meur , & les défauts auxquels ils peu- 
vent être fujets (i). 


CHAPITRE IV. 


Des Devoirs réciproques d'un Maître , 
de fes Serviteurs oufesliL s- 
CLA ve s. 


Origine de 
la condi- 
tion des 
•Serviteurs, 
& des £f- 
claves , qui 
cft le troi- 
üéme Etat 
•AcceflToire. 
fa) Droit , 
de la Na- 
ture fr des 
Cens, Liv. 
VI. Chap. 
III. 


§. I. T O r s Q.U e le Genre Humain 
eut commencé à fe multiplier, 
& qu’on eut reconnu la commodité 
qu’il y avoit à fe décharger fur autrui 
de la peine & des foins que deman- 
dent la plupart des affaires domefti- 
ques , (a) l’ufage d’avoir des Servi- 
teurs, qui devinfifent Membres de 
la Famille, s’introduifit de bonne heure. 

Il y a beaucoup d’apparence que ce 

‘fut 


J.. XII. (1) Sans les approuver néanmoins & 
plus encore fans les imiter ; non plus que les er- 
reurs où ils peuvent être, principalement fur de* 
matières importantes , comme celles qui fe rap- 
portent à la Religion & à la Morale. Ifi au-con- 
traire les Enfans doivent bien prendre garde à 
ne pas fe laîfïer imperceptiblement féduire par 
l'Autorité de leurs Paréos. 


t 
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fut d’abord la pauvreté , ou un fenti- 
ment de Jfoibieffe & d’incapacité na- 
turelle , qui obligea ceux qui ne fe fen- 
toient pas en état de fubfifter par eux- 
mêmes , à fe mettre volontairement au 
fervice d’autrui pour le relie de leurs 
jours , à condition que le Maître chez 
qui ils entroient , leur fourniroit la nour- 
riture & les autres chofes néceflairesà 
la vie. Mais dans la fuite , les guerres 
s’étànt multipliées de tous côtés , on 
établit , parmi la plupart des Peuples* 
que. les Prifonniers de guerre à qui 
l’on voudroit donner la vie , feroient 
Esclaves à perpétuité , avec tous 
. les Enfans qui naîtroient d’eux défor- 
mais. Cet Efclavage eft aujourd’hui 
aboli parmi plufieurs Nations , ou l’on 
ne fe fert que de Mercenaires a* 
t e m s pour toutes les affaires dômes** 
tiques. * ’ 

§. II. Le pouvoir des Maîtres & les d et m*- 
devoirs réciproques de ceux qui fer* * 
vent & de ceux qui fe font fervir,- 
font différens félon (i)les divers degrés 
de Servitude . 

' Un 

Chap. IV. §. II. (1) Voyez Grotius, Droit 
de la Guerre & delà Paix , Liv. II. Chap. V. §. 30, 
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Un Mercenaire à tems , que nous ap- 
pelions aujourd’hui Valet oi> Domejti- 
que, (2) doit s’acquitter fidèlement du 
travail & du fervice auquel il s’eft 
engagé en fe louant à fon Maître: & 
celui-ci , d’autre part , eft tenu de 
payer exa&ement le falaire qu’il a 
promis au Valet. De-plus , comme 
dans un tel Contra# , la condition du 
Maître eft plus avantag'eufe que celle 
du Domeftique , le Domeftique doit 
avoir du refpe# pour fon Maître, 
félon le rang que celui - ci tient dans 
le Monde: & lorsque par malice, ou 
par pure négligence, (3) il s’acquitte 

mal 

J. II. ( 2 ) Ceci fe rapporte au Contrat particulier 
de Louage ; quoique toute Servitude, grande ou 
petite, à prendre ce mot dans la plus grande gé- 
néralité , foit fondée fur quelque Convention, 
«xprefle ou tacite , hormis les cas où les Loix 
alîujettiiïent ainfi quelqu’un à un autre , pour 
caufe de Dettes ou de Crime. Il fuffit néan- 
moins pour le but de notre Auteur , que les 
Mercenaires , même à tems , foient en quelque 
façon Membres de la Famille , pendant tout le 
tems que le Contraét de Louage dure. 

(3) Ou qu’il fait quelque détordre, ou com- 
met quelque infolence , ou caufe du dommage a 
fon Maître. Voyez ce que j’ai dit fur le Droit 
de la Nature & des Gens, Liv. VI. Chap. 111. §. 
4. Note 2 . de la nouvelle Edition. 
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mal de fa tâche , le Maître peut le 
(4) châtier avec modération , mais 
non pas lui infliger une punition cor- 
porelle un peu confidérable , moins 
encore le faire mourir de fa pure au- 
torité. 


§. III. Pour ce qui efl des Servi- 
■teurs perpétuels , qui Je font engagés 
leur pur mouvement , le Maître doit les 
nourrir , & leur fournir toutes les au- 
tres ch.ofes néceflaires à la vie. Eux , 
de leur côté , doivent le fervir tout le 
relie de leurs jours, faire tout ( 1 ) ce 
qu’il leur commande, & lui rendre un 
compte fidèle de tout ce qui provient 
de leur travail. Il faut cependant que 
le Maître ait égard à leurs forces, & 
à leur adrelîe naturelle , pour ne pas 
exiger d’eux , avec une févérité in- 
humaine , des travaux qu’ils ne fau- 
roient fup porter. Pourvu qu’il fe tien- 
ne à cet égard dans de julles bornes, 
il peut les châtier non feulement lors- 
qu’ils 

5. II. (4) Ou le chafler , s’il veut , & que le 
•as le mérite. 


5. III. (1) Bien entendu qu’il 11’y aie rien de 
mauvais ni d’injufte ; ce qui fe foufentend tou- 
jours en matière de l’obéilTanee que les Inférieurs 
doivent à leurs Supérieirs. : , - > .• 
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qu’ils font négligens ou parefieux* 
mais encore lorsqu’ils fe comportent 
d’une manière à deshonorer ou trou- 
bler la Famille dont ils font Membres. 
Il n’elt pourtant pas permis au Maître 
de les vendre , fans leur propre con- 
fentement : car ils fe font engagés à 
le fervir lui feul , & non pas tout au- 
tre qu’il lui plaîroit ; & il ne leur efl 
pas indifférent qui ils fervent. Quand 
ils viennent à commettre quelque cri- 
me énorme , fi c’eft contre une per- 
fonne qui n’efl: pas de la Famille, le 
* Maître ( 2 ) peut les chaffer : mais fi 
c’elt contre quelqu’un de la Famille , 
il efi: en droit de les punir , jufqu’à 
leur ôter la vie, lorsque lui & eux 

e. - Vi- 

~ J. III. (2) Il le doit auffi,pour ne pas fe faire 
regarder comme fauteur & protecteur de l’injus- 
tice. Que fi l’Offenfé , à qui il livre par -là en 
quelque manière l’Offenfeur, ne peut pas ou ne 
veut pas tirer fatisfaétion de l’injure, il peut lui- 
même, s’il le juge à propos, la punir & en qua- 
lité de Chef de Famille, & par le droit que cha- 
cun a dans la Liberté Naturelle , quoique notre 
Auteur nie mal à propos ce droit commun. Il en 
eft de -même, à plus forte raifon , lorsque le 
Crime ofFenfe le Maître , ou quelqu’un de la Fa» 
mille, à-moins que le Maître n’aime mieux alors 
'ChalTer l’Efdave. ' • i 
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vivent dans l’indépendance de l’Etat 
de Nature ; car, dans une Société Ci- 
vile , la punition des Membres même , 
d’une Famille appartient auMagiftrat. 

§. IV. A l’égard des Efelaves faits Des £/«/** 
par droit de Guerre , on fait que la plu- vtt ‘ 
part des Maîtres les traitoient autre- 
fois fort rudement , par un relie de 
fentimens d’Ennemi ; & parce que là 
plus grande rigueur paroifloit excufa- 
ble , lorsqu’on l’exerçoit fur des gens 
de la part de qui on avoit couru 
rifque d’être dépouillé de fes biens 
& de fa vie. Mais il eil certain que , 
du moment qu’il y a entre le Vain- 
queur & le Vaincu ,- une (1) con- 
vention ou exprdfe, ou tacite, par 
laquelle celui-ci entre dans la Famille, 

& l’autre l’y reçoit pour Membre , les 
deux Ennemis font cenfés s’être ré- 
conciliés entièrement. Ainli , l’état de s 
Guerre ne fubfiftant plus, le Maître.*-®-, 
peut déformais faire du tort à l’Efcla- 
ye , en lui refufant les chofes néces- 

faires 

0 

_ $< IV. fl) Qrt faut toujours fuppofer ici. 

Voyez le Droit de la Nature 6? des Gens , Liv. 

Vf. Chap. IlL 5. 6. avec mes Notes, de la nou- 
velle Edition. 
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faires à la vie , ou en le maltraitant 
fans fujet ; & à plus forte raifon en le 
faifant mourir fans qu’il ait commis 
quelque crime énorme, qui le mérite, 
si ron g. V. La perfonne même de ces Ef« 
g«de!*un claves faits par droit de Guerre , com- 
ticiave me au flj de ceux que l’on achetait, 
faifant etoit cenfee , félon 1 ufage commun , 

no" biens} a PP arten i r en propre au Maître , (i) 

‘ enforte qu’il pouvait les aliéner en 
faveur de qui bon lui fembloit , & 
en trafiquer tout de même que de fes 
autres biens. Les droits facrés de l’Hu- 
manité engagent pourtant un Maître 
à n’oublier jamais que fon Efclave efl 
Homme auffi-bien que lui; & par con- 
féquent à ne pas en ufer à fon égard 
4 comme 

§. V. (i) Ce droit d'aliéner ne fuit pas né- 
ceiTairement de la nature de l’Efclavage , même 
de celui où l’on entre par droit de Guerre. Mais, 
dans les lieux où la chofe étoit ainfi établie , les 
•Efclaves étoient par- là cenfés traiter fur ce pied- 
là avec le Maître fous la puiflànce duquel ils fe 
tuettoient : bien entendu que quand le Maître 
voudroit fe défaire d’eux , il eût les niénagemens 
d’équité & d’humanité dont notre Auteur parle, 
& qui étoient tacitement ftipulés par le contrad. 
Voyez ce que j’ai dit fur le Dr oit de la Nature 
& des Cens , Liv. VI. Chap. III. g. 7. Net. I. 
de la nouvelle Edition. 
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comme il fait en difpofant de fes au- 
tres biens , qu’il confume & détruit à 
fa fantaifie. Lors aufli qu’on veut ven- 
dre un Efclave , ou s’en défaire de 
quelque autre manière, il ne ‘faut pas, 
de gayeté de cœur ou fans qu’il l’ait 
mérité , le faire palier fous la puiflàn- 
ce de quelque Maître , chez qui l’on 
ait lieu de croire qu’il fera traité in- 
humainement. 

§. VI. Enfin , c’efl aufli rufagepe la con- 
des Pays où l’Efcjavage efl établi, que dit!ondes 
les Enfans qui nament de Pere & de naiikm 

Mère Efclaves , ou feulement d’une ^üneEi-* 

Mère Efclave , fe trouvent réduits en ciavc. 
venant au monde à la même condi- 
tion, enforte queTEnfant appartient 
toujours à celui qui efl Maître de la 
Mère. Et voici les raifons fur quoi . 
l’on fonde ce droit. La perfonne mê- 
me de l’Efclave appartenant à fon Maî- 
tre , il efl: julle que le fruit qui en pro- 
vient lui appartienne aufli ; d’autant 
plus que l’Enfant ne feroit pas au 
monde , fi le Maître avoit voulu ufer 
du droit que la Guerre lui donnoit de 
faire mourir la Mère. D’ailleurs , la 
Mère n’ayant rien en propre , fes En- 
fans ne peuvent être nourris & entre- 

Tome IL C tenus 


~1 


50 Les Devoirs de l'Homme 

/ 

tenus que- des biens du Maître , qui 
leur fournit les chofes néceflaires à la 
vie longtems avant qu’ils foient en 
état de le fervir. Le prix du travail 
qu’ils forit enfuite lorsqu’ils font de- 
venus grands , ne va guéres , du-moins 
dans les premières années , beaucoup 
au - delà de la valeur de ce qu’il en 
coûte au Maître pour leur entretien ( 1). 

Ainfl 

5. VI. (1) Ajoûtez à cela , qu’un Père & une 
Mère , comme nous l’avons vu dans le Chapitre 
précédent , peuvent vendre leurs Enfans , Iors- 
, qu’ils n’ont pas d’autre moyen de pourvoir à leur 
fubliftance; d’où il s’enfuit, par la même raifon , 
que , quand ils font eux-mêmes Eiclaves , & qu’ils 
n’ont rien en propre par conféquent, ils peuvent 
afliijettir les Enfans qui leur nailfent à la même 
condition. D’ailleurs , il y a ici encore un con- 
tentement tacite des Enfans mêmes. Car , s’ils 
vouloient rentrer dans les droits de la Liberté Na- 
turelle , ils dévoient le déclarer & en chercher 
les moyens , du moment qu’ils font venus à l’âge 
de diferétion. Deforte que , ne l’ayant pas fait , 
ils font cenfés avoir eux • mêmes confenti de de- 
meurer dans l’Efclavage. Et on a d’autant plus 
lieu de préfumer un tel confentement , qu’ils ne 
pourraient légitimement prétendre à la Liberté , 
avant que d'avoir dédommagé le Maître de leur 
Mérç de ce qu’il lui en coûte pour leur entre- 
tien; dédommagement preferit par une des Loix 
les plus évidentes du Droit Naturel , & dont 
néanmoins , comme le remarque notre Auteur 
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Ainfi ils ne fauroient fe foultraire à 
l’J&fdavage fans le confentement du 
Maître de leur Mère. Il eft clair 
néanmoins, que ces Enfans d’une per- 
fonne efclave étant réduits à la fer- 
vitude par le malheur de leur naiflan- 
ce , & fans qu’il y ait de leur faute, 
il n y a point de prétexte plaufible qui 
puilfe autorifer le Maître à les traiter 
plus rudement que des Mercenaires 
perpétuels. 





CHAPITRE V. 


Des M o T 1 T s qui ont porté les Hommes 
à former des S 0 c 1 e t e’s G 1 v 1 l e s. 

j. I. TL fembîe qu’il n’y a point de®«î** : 

A commodités ni d’agrémens que quUft 

l’on ,e quattic- 
• me & le 

après Grotius , ils ne fauroient guéres s’ac- plus con- 
quitter jamais , ou du-moins qu’en un fort long fi Arable 
elpace de tems. Du-refte , quoique les Hommes ^ceffoi- 
foient libres de leur nature , cela n’empêche pas ICS< 
qu’ils ne puiflent, même en venant au monde, 
être réduits à l’Efclavage par quelque A de hu- 
main , à qui l’on a donné cette force. Les Hom- 
mes font aufli naturellement indépendans de tou- 
te Autorité Civile , & cependant les Enfans nés 
des Citoyens d’un Etat naÜTent Sujets de cet Etau 
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l’on ne puifle trouver dans la pratique 
des Devoirs - dont nous avons traité 
jufq u’ici , & dans les trois Etats Ac- 
cefloires dont nous venons d’expli- 
quer la nature & les engagemens ré- 
ciproques. Cependant les Hommes ne 
fe contentant ■ pas de ces petites So- 
ciétés , prefque auiîi anciennes que le 
Genre Humain , formèrent dans la 
fuite des Corps Politiques , ou des So- 
cietl’s Civiles, auxquelles on 
donne le nom d’ETAT (i) par ex- 
cellence , & dont il nous relie à par- 
ler préfentement. * 

Il faut donc rechercher ici d’abord 
fa) Dr oh ce qui (a) peut avoir porté les Hom- 
raes > auparavant dilperfés en Familles 
gZs , LW. féparées & indépendantes les unes des 
vu. ch. i. aucres } à fejoindre plufieurs enfemble 

fous un même Gouvernement , pour 

• com- 

* \ 

» 

C h a p. V. §. I. (i) Civîtas , dit notre Auteur, 
& cela eft de la bonne Latinité : mais notre mot 
François Cité , qui y répond , n’eft plus d’ufage 
en ce feus. Celui A' Etat vient manifeftement de 
Status , parce que la Société Civile eft l'Etat 
Public de ceux qui la compofènt; & c’eft pour- 
quoi les Jurifconfultes Romains définiflent leur 
Droit Public, Jus ,quod ad S T A T u M Rei Ro* 
maua; fpeitat. D ie e st. Lib. I. Tic. I. Leg. I. J. 2. 




r 
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» 

compofer un Etat. Car cela nous mé* 
, nera à connoître diflinétement la na- 
ture & l’étendue des Devoirs de la 
Vie Civile , ou de ce que les Hommes 
fe doivent les uns aux autres entant 
que membres d’un même Corps Poli- 
tique. 

§. II. L a plupart des Savans cher- 
chent la raiibn de cet . établiflemen t 

4 » » 

falutaire dans un panchant naturel de 
T Homme pour la Société Civile , où il 
trouve , difent-ils , de Ji grands charmes , 
qu'il ne veut ni ne peut vivre fans quel- 
que chofe de femblable. Mais l’Homme 
étant un Animal qui fans-contredit s’ai- 
me lui - même & fes propres intérêts 
préférablement à toute autre chofe , il 

A * » . ^ ' / 

Faut que, ceux qui entrent de leur pur 
mouvement dans une Société Civile, 

«1 > # ^ 

fe proppfent. quelque avantage qu’ils 
ne trouveraient pas dans l’indépen- 
dance de l’Etat de Nature. T’avoue 

* « « ^ 

que l’Homme feroit le plus miférable 

de tous les Animaux , s’il vivoit hors 

» - « * * * • 

de tout commerce avec fes femblables. 


Mais les Sociétés Primitives dont nous 

» M * * i 4. • ^ r * " 

avons parlé , & la pratique des Devoirs 
de l’ Humanité , ou de ceux qui font 
fondés fur quelque Convention , lui pro- 

C 3 eu- 


De cela 
fcul que 
l’Homme 
a du pan* 
chant pour 
la Société, 
il ne s’en* 
fuit pas 
qu’il fe 
porte na- 
turelle- 
ment à 
former des 
Sociétés 
Civiles. 
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cureroient abondamment dequoi iatis- 
faire à fès befoins & à fes défirs natu- 
rels. Ainfi de cela feul que l’Homme 
eft fait pour la Société , & qu’il la re- 
cherche naturellement , il ne s’enfuit 
pas que la Nature par elle - même le 
porte précifément à former des Socié- 
tés Civiles. 

foqu^îy’ 5 - Pour rendre la chofe plus 
a ici 1 à col- fenfible & plus évidente , il faut con- 
fidticr. fidérer, premièrement , le changement 
de condition qui arrive à ceux qui entrent 
dans une Société Civile ; enfuite les dis - 
fofitions d'un bon Citoyen; & enfin les 
objlacles que T on remarque dans le ndtu~ 
tel des Hommes y • qui les empêchen t d’en- 
trer dans ces lèntimens , & qui font 
contraires à la conflitution eflentielle 
de la Vie Civile. 

t.Sujttth» g. iv. x. Du moment que l’on 

entrera entre dans une Société Civile , on fe 
devenant dépouille de fa Liberté Naturelle , & 

dw so- l'on fe foumet à une Autorité Souve- 

« 

ciété ci. ra j ne s 0ll à un Gouvernement 1 qui 
renferme le Droit de Vie & de Mort 
fur les Sujets , & qui les oblige à fai- 
re bien des chofes pour lefquelles ils 
ont de la répugnance , ou à n’en* pas 
faire qu’ils fouhaittent extrêmement. 

La 
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La plupart des avions d’un Citoyen 
doivent auffi être rapportées au bien 
de l’Etat , qui femble fouvent ne pas 
s’accorda* avec celui des Particuliers. 
Or l’Homme naturellement aime fort 
l’indépendance : rien ne lui eft plus 
doux que de faire tout à fa fantaifie: 
il cherche toujours fon propre intérêt, 
fans fe mettre fort en peine de l’avan- 
tage d’autrui , & il facrifie aifëment 
le dernier à l’autre. 

§. V. 2. Un Anima! véritablement 
propre (a) a la Société Civile , ou un 
bon Citoyen , c’eft celui qui obéit prom- 
tement & de bon coeur aux ordres de 
ion Souverain ; qui travaille de toutes 
les forces à l’avancement du Bien Pu- 
blic , & le préféré fans balancer à fon 
intérêt particulier ; qui même ne re- 
garde rien comme avantageux pour 
lui y s’il ne l’eft auffi pour le Public; 
qui enfin fe montre commode & obli- 
geant envérs fes Concitoyens. Or il y 
a peu de gens qui ayent quelque dis- 
pofition à ces fentimens ddintéreffés. 
La plupart ne font retenus en quelque 
manière que par la crainte des Peines ; 

plufieurs demeurent toute leur vie 
mauvais Citoyens , Animaux infocia- 
, C 4 blés. 


2. Dffpofi- 
tions d’i*n 
ion Citoyen • 
(a) xAni - 
m+l Poli - 
titnm m 


3. Défaut» 
nature'» 
de l’Hom- 
me, qui le 
portent à 
troubler la 
Société, 
(a) Voyez 
ci-dellus . 
Liv. I, Cl>, 
111. j. 4. 


Véritable 
rai Ion de 
i'erabliffe- 
ntent des 
Sociétés 
Civiles. •• 
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blés , Membres vicieux d’un Etat. . 

5. VI. 3. Enfin , il n’eft point 
d’ Animal naturellement plus dange- 
reux & plus indomtable que l’Hom- 
me, ni enclin à plus de vices (a) ca- 
pables de troubler la Société: jufques- 
là qu’il fe plaît à exercer fa fureur 
contre fes femblables , & que la plu- 
part des maux auxquels la Vie Hu- 
maine efl fujette, viennent manuelle- 
ment de l’Homme même, te 

§. Vil. De tout cela je conclus, 
que la véritable & la (1) principale 
raifon pourquoi les anciens Pères de 
Famille renoncèrent à l’indépendance 
de l’Etat de Nature , pour établir des 
Sociétés Civiles , c’efl qu’/Vr vouloient 
fe mettre à couvert des maux que l'on a 

■ . - :.ià 


§. VIT. fi) Cela eft un peutrop vague. Voyëfc 
ce que j’ai dit dans une grande Note fur le Droit 
de la Nature et des Gens , Liv. Vit. 
Chap. I. g 7. Note 1. avec les additions de la 
nouvelle Edition. On peut confulter aulïï ce que 
dit Mr. N oodt, fur l’origine des Sociétés Civi- 
les, dans les deux Difcours , l’un fur le Pouvoir 
des Souverains , l’autre fur la Liberté de Confit en- 
ce, qui ont paru en Frauçois , pour la troifiéme 
fois , dans mon Recueil de Difcours fur diverfis 
matières importantes , imprimé à Amflerdam eu 


1731. Tome I. - 


fouine- ific+iP-Mrr frt , f^f/n . S*/ art f 


éc - /. 
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à craindre les uns des autres. Car com- 
me , après Dieu, il n’y a rien dont 
les Hommes puiflenc attendre plus de 
bien que de leurs femblablës, il n’y 
• a rien auffi qui puiffe caufer plus de 
mal à l’Homme que l’Homme même. 
Et c’eft ce qui fe trouve bien exprimé 
dans ce Proverbe , où l’on voit en mê- 
. me tems l’ufage & la néceffité des So^ 
ciétés Civiles J S'il ny avoit point de 
Jufiice , on fe mangeroit les uns les au- 
tres. 

L’ordre des Gouverneurs Civils ayant 
procuré aux Hommes plus de fûreté 
contre les effets de leur malice ordi- 
naire, qu’ils ne pou voient en avoir 
dans leur état primitif d’indépendan- 
ce , il eft arrivé de-là , par une fuite 
naturelle, que Ton a eu auffi occafion 
d’éprouver plus abondamment les biens 

? L ue les Hommes font capables de fe 
aire les uns aux autres, comme d’a- 
voir une meilleure éducation , & de 
mener une vie accompagnée de mille 
douceurs & de mille commodités , que 
l’on n’auroit pas connues fans l’inven- 
tion ou la perfeétion de divers Arts, 
dont on eft redevable à l’établiffement 
des Corps Politiques. ; ' • . 

C 5 S* VIII. 
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le* ira* §. VIII. O N fe convaincra encorfc 
jïeffion* üùeux de la néceflité de cet établifle- 
la Loi Na- ment, par la raifon que je viens de 
JÏÏRfo' dire , fi l’on fait réflexion que toute 
pas pour autre voye nauroit pas été ajjez efficace 
îa l S* ni1 P. our reprimer la Malice Humaine. 
parmi ic ‘ La Loi Naturelle défend à-la-véri- 
S2L eHu ’ té les moindres injures &les moindres 
injuftices: mais les impreflions de cet- 
te Loi ne font pas toutes feules alfez 
fortes pour faire que les Hommes * 

Î iuiflent vivre bien en fûrete dans 
'indépendance de l’Etat de Nature. 

Il fe trouve , je l’avoue , d’honnêtes 
gens d’une fi grande retenue , qu’ils 
ne voudraient pour rien au monde fai* 
re le moindre tort à perfonne , quand 
même ils feraient fftrs de l’impunité. 

Il y en a aufli plufieurs , qui , fans au- 
cun motif de vertu , repriment leurs 

S allions en quelque manière , & s’ab- 
;iennent d’infulter les autres , par 
la crainte du mal j qu’ils pourraient 
s’attirer par -là à eux -mêmes. Mais 
ne voit -on pas au - contraire unè in- 
finité de perfonnes hardies & info- 
lentes , qui’ comptent pour rieù le 
Droit & la Juftice , & qui foulent 
aux pieds fes Devoirs lès plus facrés , 

toutes 


\ 
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toutes les fois qu’elles croient trouver 
du profit à les violer , & qu’elles fe 
Tentent afîez de force ou d’adreflepour 
fe moquer de ceux à qui il leur prend 
envie de faire du mal ou en leurs biens, 
ou en leur perfonne? Deforte que , fi 
l’on ne veut fe trahir foi -même, il 
faut chercher les moyens de fe pré- 
cautionner contre les entreprifes de ces 
gens-Jà. Or il n’y a rien qui foit géné- 
ralement plus propre à nous railurer 
ici , que rétabliflement des Gouvèr- 
nemens Civils. Car fi, par exemple, 
quelques perfonnes s’engageoient à fe 
iecourir les unes les autres, aucune 
d’elles ne pourroit compter fixement 
là-deffus , tant qu’il n’y auroit qu’une 
fimple promefle qui unît leurs fenti- 
mens & leurs volonté^ & qui portât 
là Confédérés à teninnviolablement 
leur parole. 

§. IX. La crainte d’une Divinité, 
& les fentimens naturels de la Con- 
fcience , forment à-la- vérité dans le 
cœur des Hommes une aflez forte per- 
fuafion des peines qu’ont à appréhen- 
der ceux qui font du tort à autrui , au 
mépris de la Loi Naturelle qui le dé- 
fend. Mais ce n’eft pas non plus un 
C 6 frein 
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frein capable de tenir en bride toutes 
fortes de gens. Car l’Education & la 
Coutume étouffent dans l’efprit de pla- 
ceurs les lumières les plus pures de la 
Raifon : deforte que, tout occupés du 
préfent , ils ne penfent prefque point 
à l’avenir , & uniquement touchés de 
ce qui frappe leurs fens ils ne portent 
guéres leurs Vues plus haut. D’ailleurs, 
comme la Vengeance Divine marche 
d’ordinaire fort lentement , & agit mê- 
me par des voyes imperceptibles * cela 
donne lieu aux perfonnes qui ont l’ef- 
prit & le cœur mal fait , de rapporter 
; à d’autres caufes les maux qui arrivent 
aux Scélérats & aux Impies , d’autant 
plus que fouvent les Médians regor- 
gent des biens en quoi le V ulgaire fait 
conûfler la illicite. .Ajoûtez à cela 
que les mouvemens de la confcience 
qui précédent le crime , font moins 
vifs que les remords , qui viennent 
après, c’cft-à-dire , lorsqu’il n’efl plus 
tems ; car il eft impofiible que ce qui 
a été une fois fait , ne l’ait pas été. 
Mais , dans les Sociétés Civiles , en a 
tout prêt un moyen fenfible & très- 
proportionné à la nature des Hommes, 
pour réprimer leur malice , & pour 


£? du Citoyen . Liv. II. Chàï. VI. 61 


empêcher l’effet des mauvais 'défirs 
qu’elle leur inlpire. 5 



CHAPITRE VI. 


De la CONSTITUTION ESSEN- 
TIELLE des Etats. 

• P 


g. I. TTOyons maintenant de quel- 
■ V 3 je manière fe forment les (a) 
Sociétés Civiles , & quelle eft là Jlruc* 
ture de cet édifice merveilleux. 

Il eft certain d’abord , qu’une per- 
fonne feule ne fauroit fe mettre bien 
à couvert des dangers où l’on eft ex- 
pofé de la part d’autrui , quand même 
elle fe retrancherait dans quèlque en- 
droit bien fortifié , ou qu’elle aurait 
provifion de bonnes armes , ou qu’elle 
drefferoit quelques bêtes à lui fervir 
de défenfe. Tout cela ne fournirait 
pas , à beaucoup près , un fecours aufli 
commode, aum prompt & auffi puis- 
fant, que celui qu’on peut tirer des 
autres Hommes. Voici en quoi confifte 
ce fecours. 


ï. Pour 
foimer 
une Socié» 
té Civile , 
il faut que 
plufieuxs 
perfonnes 
le joignent 
enfcmble. 
(a} Droit 
de la Na* 
ture & des 
Cens , Liv* 
Vil. Ch* 
IL 


Comme les forces de chacun font 
bornées à une certaine fphére d’aéti- 
vité qui ne s’étend. pas fort loin, il 

C 7 eft 
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eft néceffaire avant toutes cfaofes, que 
ceux qui veulent $’entre*fecourir , fi 
joignent enfemble dans un même lieu , 
pour être à portée d’accourir au be- 
loin , & d’agir de concert contre un 
Ennemi qui viendrait les infulter. 

J. II. Deux ou trois perfonnes ne 
ceux qui fumroient pourtant pas pour le pro- 
doit'Jtrt ’ curer mutuellement un tel fecours. 
coüûdciV Car, en ce cas -là , un petit nombre 
Wc* de gens ligués pour les attaquer pour* 
joient fe promettre une viàoire cer- 
taine : deforte que l’efpérance du fuc- 
cés âc de l’impunité rendroit entre- 
prenans les Scélérats, qui trouveroient 
aifément affez de compagnons pour 
exécuter leurs mauvais defleins. 11 
faut donc que ceux qui veulent s’unir 
pour leur défenfe mutuelle , forment 
1 me Multitude conjîdérable , (1) enfbrte 
qu’un Ennemi n’acquiére pas fur eux 
un grand avantage par la jonélion de 
quelque peu de gens qui lui prêteraient 
main forte. > • :$sA' 

î-in. 


§. II. (1) Cette Multitude doit être plus on 
* moins grande, à proportion du nombre d’Enne- 
mis réunis qu’on aurait à craindre. Voyez le 
Droit de la Nature & des Gens , Liv. VII. Chap. IL 
$. 2. avec les Notes. 
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§. III. Ceux qui entrent dans une j.iidoity 
Société de cette nature , doivent en- avoir , u " 
core convenir des moyens dont on Je Jer - fentimens. 
vira pour parvenir au but de la Confèdê- q° U e* en u u e de 
ration. Car , quelque grand que foit le crainte ca- 
nombre des Confédérés , il chacun fui- d f. 
voit ion jugement particulier dans la rarticu- 
maniére de travailler à la défenfe com- ^ s dr ^ nt 
mune, on n’avanceroit rien , & on ne agir contre 
feroit que s’embarraifer les uns les au- du cwps'. é 
très, par les mefures différentes & 
fouvent oppofées que l’on prendroit. 

On pourroit bien pour un tems agir 
de concert , par l’effet de quelque pas- 
lion qui en certaines occaiions anime* 
roit les efprits uniformément : mais, 
ce feu une fois éteint , l’inconilance 
& la légéreté naturelle à l’Homme 
romproient bientôt la concorde. 

Une fimple -convention ne l’entre- 
tiendroit pas non plus longtems. Il 
faut , outre cela , quelque frein puis- 
fan t , capable de retenir toute forte 
d’ efprits; & ce frein commun ne peut 
être qu’une crainte aifez forte pour 
domter le défir que chacun des Mem- 
bres pourroit avoir d’agir , pour fon 
intérêt particulier , d’une manière op- 
pofée au Bien Public. 

S- IV. 
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Obftaetej §. IV. Po ü R mieux comprendre la 
qui empê- nature & la uéceflîté de cet accord , 
gf/long- foutenu d’un motif de crainte, il faut 
tenu de remarquer, qu’il y a dans les Horni 
pour une mes , faits comme ils font ordinaire- 
mcmî fia. m ent , deux grands objiacles , qui font 
caufe que plulieurs perfonnes indépen- 
dantes les unes des autres , ne peuvent 
guéres agir longtems de concert pour 
une même fin. Le premier eft la di - 
verfitè prodigieufe $ inclinations & de 
fentimens , accompagnée pour l’ordi- 
naire d’un grand défaut de pénétration , 

• qui empêche la plupart des gens de 
difcerner ce qui en: le plus avantageux 
• pour le but que l’on fe propofe en 
commun ; & d’une opiniâtreté extrême 
à foutenir le parti, bon ou mauvais, 
qu’on a une fois embraflfé , pour fi lé- 
gèrement que ce foit. L’autre obfta- 
cle eft la répugnance qu’on a à faire ce 
qui eft avantageux à la Société , & la 
nonchalance avec laquelle on s’y porte* 
tant qu’il n’y a point de force fupé* 
rieure qui.puifle contraindre ceux qui 
cherchent à fe difpenfer de leur de- 
voir. On remédie au premier de ces 
inconvéniens , en unifiant pour tou- 
jours les volontés de tous les Membres 
» ’î 4e 
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de la Société. Et le moyen de préve- 
nir l’autre, c’eft d’établir un Pouvoir 
Supérieur , armé des forces de tout le » 
Corps , à la faveur defquelles celui qui 
eft revêtu de ce Pouvoir foit en état 
de faire fouffrir un mal préfent & fen- 
fible à quiconque ofera agir contre 
l’ utilité commune , ou refufera de s’y 
conformer. 

J. V. L’ü N I 0 N des Volontés de plu^ Comment] 
fïeurs Perfonnes ne fauroit fe faire que 
par un engagement où chacun entre , voUntu; 
de. foumettre déformais fa volonté par- . 
ticuliére à la volonté d’une feule Per-r 
fonne, ou d’une Aflemblée compofée 

• d’un certain nombre de. gens ; enforte 

• que toutes les réfôlutions de cette Per* ‘ ‘ 
•fonne, ou de cette Aflemblée , au fii- 

• jet des chofes qui concernent la fûreté 
& Futilité commune , foient regardées 
comme la volonté pofitive de tous en 
général & de chacun en particulier. . 

§. VI. Pour ce qui . eft de F union De 1 
des Forces , d’où réfulte ce Pouvoir do 
Supérieur qui doit tenir en crainte tous 
les Membres de la Société , elle fe fait 
aufli, lorsque tous en général & cha- 
cun en particulier s’engagent à faire 
ufage de leurs propres forces de la ma- 
nière 


. u 
» •,* * <1 


uni*» 
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niére qu’il leur fera prefcrit par la Per- 
fonne ou l’Affemblée à laquelle ils ep 
ont laifTé , d’un commun accord , la 
direétion fouveraine. 

. Du moment que cette union de Vo- 
lontés & de Forces eft ainfi faite, elle 
produit le Corps Politique , que l’on 
appelle un . Etat , & qui eft la plus 
puiffante de toutes les Sociétés. Vo- 
yons plus en détail de quelle manière 
cela fe fait. 

§. VII. Dans la formation régulière 
xMrai"* de tout Etat (i) il faut néceflairement 
qui inter- deux . Conventions , & une Ordonnance 

la forma- générale - > . • - 

tion régu- £ n effet , lorsqu’une Multitude re- 
stât, m nonce à l’indépendance de l’Etat de 
•Nature, pour former une Société r GL- 
jçile , chacun s’engage d’abord avec tous 
I les autres ,à fe joindre enfemble pour tou - 
| jours en m jeul Corps , & à régler d’un * 
f commun confentement ce qui regarde leur 
•confervation £? leur fûretè commune. Tous 
! en général & chacun en particulier 

doi- 


► la*/- » « f 

5* VII, Ç i ) Voyez ce que l’on a dit fur le 
Droit de la Nature et des Gens,. 
Liv. VII, Chap. IL §. 8. Note 5, 6. de la nou- 
velle Edkiqj. 
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doivent entrer dàns cet engagement ' 
primitif ; & ceux qui n’y ont aucune 
part , demeurent hors de la Société 
naiflante. * * ^ 

§. Vffl. Il faut éhfùite faire une Mhmm 
Ordonnance générale , par laquelle on 
établifle la forme du Gouvernement, fais me dn 
quoi il n’y auroit pas moyen dè prefl- ^ t v t erne * 
dre aucunes mefures fixés pour j trâ* v 
railler utilement & de concert au Bien 
Public. - 

5 . IX. ENïiNj.il doit y avoir cri- seconde 
core une àutre Convention , par la- „-„,- r4 / e , 
quelle ,* après qu’on a choiïi une ou 
plufieurs perfonnes à qui l’on confère cerne les 

;fe pouvoir, ae gouverner la Sociét^g^. 

(eux qui font r&oêtut ue- cette - Autonte dproques 
-Suprême s'engagent à vetUeravec-fàm 
à la fûretê S à futilité commune : & les des Sujets* 
autres , en même tems , /wr promettent 
me . fidèle obéijfance : ce qui renferme ; 
une ■ foumiffion des forces & des vo- 
lontés de chacun , autant que le de- 
mande le Bien Public, à la volonté 
du Chef ou des Chefs élus. ; Lorsque 
cet accord eft une fois bien conclu 
& arrêcé, & qu’on fe met en devoir 
de l’exécuter , il ne manque plus rien 

de ce qui eft néceffaire pour conftituér 

un 
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un Gouvernement parfait (5 un Etat ré- 
gulier. 

fomp\e°e L’Etat ainfi formé fe con* 

d'un Etat, 


près 4 auxquels ni chaque Citoyen , ni 
plufieurs , ni même tous enfemble , ne 
• fauroient rien prétendre, mais feule • 
t ment le Souverain. Pour donner donc 
une définition exa&e de TEtat , il 

• i faut dire, que c’eft une Perfonne Mo- 
, rale compofée , (i) dont la volonté for - 

• triée par Vaffemblage des volontés de plu- 
, fteurs réunies en vertu, de leurs conven- 
tions , ejl réputée la volonté de tous gé- 
néralement , autorifée par cette raifon 
. à fe fervir des forces &~des facultés de 

; chaque Particulier , pour procurer la paix 
{*? la fûretè commune. 

§. XÈ 

. §. X. (1) Cette définition eft empruntée ma!- 
à-propos dTIoBBEs (De Cive, Cap. V. §. 9.) 
qui néanmoins. bâ{it fur des principes fort différa» 
de ceux de notre Auteur.. Elle confond \'Etat 
avec le Souverain , ou donne lieu du -moins de 
le faire. Pour la rectifier , il ne faut que la chan- 
j ger aiiifi : L’Etat eft un Corps Moral , dans 
•Jequel on établit d'un commun accord une ouplu- 
fteurs Perfonne s , dont la volonté eft réputée &c. 


çoit fous l’idée d’une feule Perfonne 
diftin&e de tous les Particuliers , & qiu 
a fon nom , fes droits , & fes biens nrcr- 
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§• XI. L a volonté de l’Etat , qui eft Dans W 
le principe des aSHons appel lées publi- 
ques , parce qu’on les attribue à tout du Roi “a 
le Corps, réfide, comme nous l’avons £ 
déjà dit, ou dans une feule Perfonne, 
ou dans une Aflèmblée , félon les dif- i 
férentes formes de Gouvernement. 
Lorsque le Pouvoir Souverain eft en* * 
tre les mains d’un feul, l’Etat eft cen* 1 
fé vouloir tout ce que cette perfonne- 
là , (i) que l’on fuppofe dans fon bon- ' 
fens , a fait ou réfolu en matière de 
chofes qui fe rapportent au but natu- 
rel des Sociétés Civiles. • # 

§. XII. Mais lorsque le Pouvoir En qui ré- 
Souverain réfide dans une JJJemblée 
çompofée de plufieurs perfonnes , dont i’£tat, e 
chacune conferve d’ailleurs fa volonté fÔr- 
particuliére , ce qui a été conclu & tes de 
réfolu à la pluralité des voix , (i) paiTe némem.* 

' pour 

_ S- XI. (i) Bien entendu aufli que ce Chef ne 
viole pas les Loix Fondamentales de l’Etat, & 
qu’il n’abufè pas d’ailleurs de fbn pouvoir d’une 
manière oppofée à la fin pour laquelle il a été 
établi, & aux engagemens de tout Souverain, 
confidéré comme tel. 

• §. XII. (i) A-la -vérité le plus grand nombre 
n’eft pas toujours celui qui juge le mieux: mais 
il n’y. a pas d’autre moyen de. terminer les affaires 
dans une Affcmbj^e , parce qj^ chacun a un 

droit 
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pour la volonté de l’Erat , à-moins qu’on 
n’ait expreffément réglé combien il 
faudra de voix réunies en un même 
fentiment pour repréfenter la volonté 
de tout le Corps. Si le nombre des 
fuffrages eft égal de part & d’autre, 
il n’y a point alors de délibération pri- 
fe, & ainfi l’affaire demeure toujours 
dans le même état. Que s’il fe trouve 
plus de deux avis dans l’Aflemblée , il 
faut donner la préférence à (2) celui 

qui 

droit égal d’opiner comme il l’entend , & que 
perfonne ne veut fe reconnoltre moins fage ni 
moins éclairé qu’un autre. Ainfi , pourvu qu’il 
n’y ait point de complot entre un certain nombre 
de Membres de l’Aflemblée, & qu’ils ne foient 
jias d’ailleurs fufpeéts fur l’affaire dont il s’agit., 
l’Utilité publique demande certainement qu’ou en 
paffe par ce qui a été réfolu à la pluralité des 
voix. Il vaut mieux s’expofer au danger de voir 
l’avis le moins raifonnable l’emporter quelquefois, 
que fi les affaires demeuroient indécifes, ou s’il 
y avoit tous les jours des conteftaüons fur la ma- 
nière de décider. '* : - 

g XIL (2) Par exemple , s’il y a 20 voix pour 
une opinion, 30. pour une autre , &40 pour une 
troifiéme, la dernière doit l’emporter. Du-refte, 
fur les divers cas qui peuvent fe préfenter ici, on 
peut voir le grand Ouvrage, Liv. VII. Chap. II. 
g. 16, 17. & Grotius, Droit de la Guerre 
& de la Paix , Liv. II. Chap. V. g. 19, &fuiv* 
avec les Notes^ . , 
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qui a plus de voix que chacun des au- 
tres , pourvu qu’il en ait autant qu’il 
en faut, félon les Statuts & les Loix 
fondamentales de* l’Etat , pour repré- 
fenter la volonté de tout le Corps. 

§. XIII. L’Etat étant formé delà c« q“* 
manière que je viens de le décrire , le tend pu 
Souverain s’appelle ou Monarque , ou 
Sénat , ou Peuple , félon que le Gou- de'cou^ 
vernement eft entre les mains d’une *î ieo d * ' 
perionne, ou de plufieurs: tous les au- y en a. 
très font Sujets , ou Citoyens , en pre- 
nant ce dernier terme dans un fens 
étendu. Je dis , dans un fens étendu : 
car quelques-uns le reftreignent à ceux 
qui , par leur union & leurs conven- 
tions, (1) ont fondé l’Etat, ou à leurs 
Succefleurs de Père en Fils , c’eft - à- 
dire , aux Chefs de Famille de cet ordre. 

De - plus il y a des Citoyens que l’on . 
appelle (a) Originaires , ou Naturels du (a) Mi- 
Pays , tels que font ceux dont nous &en *' 
venons de parler : mais il y en a d’au- 
tres , que nous pouvons appeller (b)' (•>) 
Naturalifés, qui viennent d’ailleurs dans 
* • un / 

1 

f 

J. XIII. (1) Voyez fur le Droit de la Nature 
& des Gens, Liv. VII. Chap. II. S* 20. Note s. 
de la nouvelle Edition* 


En quel 
feus le 
Gouverne- 
ment Ci- 
vil eft é- 
tabli de 
Dieu. 

(a) Droit 
de la Na- 
ture ir des 
Gens , Liv. 
Vll.Chap. 
III. 
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un Etat déjà tout formé, pour s’y éta- 
blir, & y jouir des mêmes droits < 5 c 
privilèges que les Naturels du Pays. 

Pour ceux qui ne.font dans le Pays 
qu’à deffein d’y demeurer quelque 
tems , quoique pendant ce tems-là ils 
foient fournis aux Loix & au Gouver- 
nement établi, iis ne font pas regardés 
comme Citoyens , mais on les appelle 
Amplement Etrangers ou Habitans. 

§. XIV. Au-reste la manière 
dont j’ai expofé l’origine des Sociétés 
Civiles , n’empêche pas qu’on nepuiffe 
dire en un fort bon fens, que tout Gou- 
vernement Civil vient de Dieu, (a) & 
que les PuilTances font établies par le 
Roi des Rois. Car , depuis la multi- 
plication du Genre Humain , les Hom- 
mes auroient mené une vie pleine de 
troubles & de défordres affreux fans 
un établiffement comme celui-là , qui 
fert merveilleufement bien à faire ob- 
ferver la Loi Naturelle , dont hors de- 
là on n’auroit vu prefque aucune trace* 
dans la conduite d’une infinité de gens. 
Dieu donc qui veut fans-contredit 
que tous les Hommes obfervent cette 
Loi , eft cenfé avoir ordonné au Genre 
Humain, par les lumières de la Raifon, 

d’éta- 


Digitized by Google 


Ê5* du Citoyen. Liv. IL Ciiap. VII. 73 

d’établir des Sociétés Civiles, qui é* 
toient fi néceffaires , & par conféquent 
un Pouvoir Souverain , qui en eft lame : 
autrement il voudrait une fin , fans vou- 
loir en même tems les moyens. Aufli 
voyons-nous que , dans l’Ecriture Sain- 
te, il approuve formellement l’ordre 
du Gouvernement Civil , & qu’il le fait 
regarder comme facré par des Loix ex- 
prefies , s’en déclarant lui-même le Pro- 
tefteur d’une façon finguliére. 



CHAPITRE VII. 

• N 

Des Parties de la Souverai- 
neté’ en général. • 


§. I. pOuR découvrir maintenant Principe 
* l’origine & le nombre des rL 
Parties de la Souveraineté’, peut dé- 
comme aufli les différentes manié*. 
res dont elle s’exerce dans chaque u so*v* 
Etat, (a) il ne faut que faire atten- (t)" Droit 
tion à la nature & au 1 but des Socié- dt u , 

, • 1 turc ir dtt 

tes Civiles. 0tn , t Lir , 

§. II. * 1. Dans un Etat , tous ^u* ch * 
les Particuliers ont fournis leur volon- * Da 
té à celle du Souverain , enforte qu’ils 
fe font engagés à faire tout ce qu’il ' e ' 
Tome II. D ' vou* 
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voudrait en matière de chofes qui 
concernent le Bien Public. Pour cet 
effet ,* il faut d’abord que le Souve- 
rain-donne à connoître aux Sujets de quel- 
le manière il entend quils Je conduifent 
par rapport à ces fortes de chofes. Or 
c’eft ce qu’il fait non feulement par 
des Ordres donnés à certaines perfon- 
nes fur telle ou telle affaire particuliè- 
re; mais encore en établiffant des Ré- 
gies générales & perpétuelles , ou des 
i.oâ.,par lefquelles chacun eft inftruit 
de ce qu’il doit faire ou ne pas faire 
dans toutes les occafions de . la Vie : 
& qui déterminent aufli ce que cha- 
que Citoyen doit regarder comme Jîen , 
ou comme appartenant à autrui ; ce 
qu’il faut tenir pour licite (1) -ou 
pour illicite , pour honnête ou pour de. r- 
honnête , dans l’Etat dont on eft Mem- 
bre ; ce que chacun covferve de fa Li- 
berté 


Ctu VIir§. II. (O C’efW-dire, en matière de 
chofes qui ne font pas prefcrites ou défendues par 
quelque Loi Divine, foit Naturelle ou Révélée. 
Voyez le Droit de la Nature et des 
Gens, Liv. VIII. Chap. I. §. 2. & futv. où 
notre Auteur explique aufli avec les juftes reftric* 
tions , ce qu’il dit ici du pouvoir de détermiaer 
le Mien & le Tien. - - ' 


£? du Citoyen. Li v. II. Chap. VII. '75 

farté Naturelle ,, & comment il doit 
ujer de Jes droits , pour ne pas trou- 
bler le repos public; enfin ce quil peut 
exiger d’autrui à la rigueur , & com- 
ment il doit s'y prendre pour fe faire 
rendre ce qui lui efl dû de cette ma- 
nière (2). 

g. III. 2. L e principal but de l’é 
tabiifiement des Sociétés Civiles , efl 
de fe mettre à couvert, par un fe- 
cours mutuel , des dommages & des 
injures que les Hommes ont à crain- 
dre & qu’ils reçoivent fouvent de la 
part les uns des autres. Pour fe pro- 
curer cette fûreté, il ne fuffit pas que 
ceux qui entrent dans une même So- 
ciété Civile, s’engagent tous en gé- 
néral & chacun en particulier à ne fe 
point faire de mal les uns aux autres , 
ni même que le Souverain le défende 
Amplement ; il faut encore qu’il inti- 
mide fes Sujets par la crainte de quelque 
Peine , & qu’il ait en main le pouvoir 
de l'infliger actuellement. Mais afin que 

la 

5* II* 00 H clair auflî , qu’il n’appartient 
qu’au Souverain d'expliquer les Loix, d’en dif- 
penfet y de les abroger , ou d’y changer quelque 
choie. 

. • " D 2 


2. Du Pttë 
voir Coae- 


V 



}. Du P»*- 
voir J»di - 
ti*ire. 


) 
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la vue des Peines foit capable de faire 
impreflion fur eux , ii doit en régler 
li bien le degré & la nature, que Ton 
ait manifeftement plus d’intérêt à 
obferver la Loi qu’à la violer , & 
que la grandeur de la punition fur- 
pafle le plaifir ou le profit que l’on 
pourroit retirer ou efpérer du tort que 
l’on feroit à autrui: car de deux maux 
les Hommes choifîflent toujours celui 
qu’ils jugent le moindre. J’avoue que, 
malgré toutes les menaces, on en voit 
plufieurs qui ne laiflent pas de fe ha- 
zarder à offenfer ou à tromper les au- 
tres: mais on doit mettre cela au rang 
des cas rares, que la conftitution des 
chofes humaines ne permet pas d’é- 
viter entièrement. 

§. IV. 3. C 0 m m e on n’eft pas tou- 
jours d’accord fur la manière de bien 
appliquer les Loix aux cas particuliers , 
& qu’il y a fouvent dans les a&ions dé- 
noncées comme faites contre les Loix, 
plufieurs circonftances qui demandent 
un examen attentif ,11 eft néceflaire, 
pour maintenir la tranquillité dans .un 
Etat, que le Souverain ( 1 ) connoijje des 

& 3 - 

IV. (O C’eft-à-dire, ou par lui-même, 
C ' ou 
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différends furvenus entre les Citoyens , 8* 
qu’il les décide ; qu’il examine les accu - 
fations intentées contre quelqu’un ; qu’il 
prononce enfuite la Sentence , pour ab- 
foudre ou punir conformément aux 
Loix , félon que l’ Accufé fe trouve in- 
nocent ou coupable de ce dont on le 
chargeoit. 

§. V. 4. A p r e ’s avoir alluré le re- j 
pos public au dedans , il faut tâcher g/^V 
de maintenir la tranquillité au dehors , £ 

& de mettre les Citoyens à couvert de de conciï- 
toute infulte de la part des Etrangers. 

Le Souverain doit pour cet effet être 
revêtu du Pouvoir d’affembler & d’ armer 
les Sujets , ou de lever du-moins d’au- 
tres Troupes, en aulfi grand nombre 
qu’il croit en avoir befoin pour la dé- 

fenfe 

ou par ceux à qui il en a donné pouvoir : enfor- 
te néanmoins que dans le dernier cas il fe réfer- 
ve extraordinairement le droit de faire grâce, & 
celui de connoître par voye $ Appel , à -moins 
qu’une Cour Souveraine n’ait abfolument le droit 
de juger en dernier reffort par quelque Loi Fon- 
damentale de l’Etat. Il y a auflî des cas extra- 
ordinaires, où la néceiïité autorité les Particu- 
liers à fe faire jUilice à eux-mêmes. Voyez Gro- 
tius, Droit de la Guerre 6? de la Paix , Liv. I. 

Chap. III. $. 2. & Liv. IL Chap. VII. $. 2. 
num, 4, 5. avec mes Notes. 

D 3 
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l'établir 
des Minis- 
tres •& des 
Magifirats 
fubalternes. 
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fenfe commune , à proportidn du nom- 
bre incertain & des forces de l’Enne- 
mi ; & de faire enfaite la Paix , quand 
il le jugera à propos. De -plus, les 
Traités & les Alliances étant néceffai-, 
res & en tems de Paix & en tems de 
Guerre , pour faciliter le commerce de 
fervices par lequel deux ou plufieurs. 
Etats procurent mutuellement leur uti- 
lité , & afin qu’ils s’entr’aident à re- 
poufler ou à mettre à la raifonun En- 
nemi qui feroit fupérieur à chacun 
d’eux en particulier : c’elb aufii au Sou- 
verain qu’il appartient de contraéler 
ces fortes d’engagemens publics , & 
d’obliger tous fes Sujets à les tenir y 
comme, d’autre côté, il doit tourner 
au profit de l’Etat les avantages qui 
en reviennent. 

§. VL 5. Les Affaires publiques » 
& en tems de Paix , & en tems de 
Guerre, ne fauroient être ménagées 
ni exécutées par une feule perfonne, 
fans l’aide de quelques Miniftres , & de 
quelques Magifirats fubalternes . Le 
Souverain doit donc établir des gens 
capables d’examiner en fa place & en 
fon nom les démêlés de fes Sujets ; de 
découvrir les deffeins des Voifins ; de 

com- 
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commander les Troupes ; de lever les. 
revenus de l’Etat , & d’adminiftrer les 
Finances ; de veiller en un mot & de, 
pourvoir au Bien Public, les uns d’un 
côté, les autres de l’autre. Et après 
leur avoir confié ces Emplois , . il peut; 

& doit même les contraindre de s’en 
bien acquitter , & leur faire rendre un ' 

compte exaét de leur adminiftration» 

VII. <5. Outre cela , les Affai- 6 . Du d n h 
res publiques demandent: néceffaire- d j‘ x f'\ 

, ment des frais . confid érables , & en 
- tems de Paix , & en tems de Guerre. • /Ww * 
Ainfi il faut que le Souverain ait le 
Pouvoir défaire contribuer les Sujets aux 
■ dépçnfes nècejfaires pour le bien de l'Etat. 

Cela fe fait en diverfes manières: (i) 
çar ou les Citoyens réfervent, pour cet 
ufage une partie des biens' ou, des re* 
venus du Païs ; ou chacun en partir» 
culier contribue de fes biens , & même, 
quand il en eft befoin , de fa peine & • 
de fon fervice:; ou l’on met 'des Im-, 
pôts , tant fur les marchandifes qui 

entrent. 

• J 

J. VII. (O On peut rapporter ici le droit de 
Cbafle ou de Pêche ; le droit de battre Morwoye; 
le droit de s’approprier en général toutes les cho- 
ies qui ont été laifl'ées en commun &c. 

D 4 
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entrent dans le Pays , que fur celles 
qui en fortent , & en ce dernier cas 
l’impôt eft plus à charge aux Etran- 
gers , comme dans l’autre il l’eft da- 
vantage aux Citoyens ; ou enfin on 
retient une petite partie du prix des 
chofes qui fe confument. 

§. VIII. 7. E n f i n , comme chacun 
fe conduit félon les opinions où il eft, 
& que la plupart des Hommes ne ju 
gent pour l’ordinaire des chofes que 
par les idées auxquelles ils font accou- 
tumés de bonne heure , ou par celles 
qu’ils voyent reçues communément, 
y ayant très -peu de perfonnes qui 
ayent afiez de pénétration pour exa- 
miner & découvrir d’elles - mêmes la 
Vérité & les Régies de l’ Honnête , il 
eft de l’intérêt de l’Etat que l’on y 
enfeigne publiquement des Doctrines 
conformes au but naturel & à l’avan- 
tage bien entendu des Sociétés Civi- 
les , & que les Citoyens foient inftruits 
comme il faut de ces principes dès 
leur enfance. Ainfi le Souverain doit 
établir ceux qui enfeignent publique- 
ment les Sciences qui ont quelque in- 
fluence fur la tranquillité de l’Etat, 

& 
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& prendre garde (i) qu’ils n’avancent 
rien qui foit capable de la troubler. 

§. IX. Voila' en quoi confiftent 
les principales Parties de la Souverai- 
neté. Elles ont naturellement une liai- 
fon fi indifioluble , que , dans une for 
me de Gouvernement régulière , (i) 

elles 


5 * VIII. ( i) Mais i! peut y avoir & il y a fou* 
vent en effet de grands abus au fujet de l’exerci- 
ce de ce droit ; foit parce que l’on prend mal-à- 
propos pour nuifible à l’Etat, ce qui ne donne 
aucune atteinte au Bien Public , ou même quel- 
quefois ce qui feroit très - avantageux à la Socié- 
té; foit parce que, fous ce prétexte, les Princes 
ou d’eux -blêmes, ou à l’inftigation de quelques 
malhonnêtes gens , s’érigent en Inquifiteurs à 
l’égard des Opinions les plus indifférentes , & les 
plus innocentes, pour ne pas dire les plus vrayes, 
furtout en matière de Religion. Voyez ce que 
l’on a dit fur le Droit de la Nature et 
des G en s, Liv. VIL Chap. IV. §. n. Note a, 
& le Difcours de Mr. Noodt fur la Liber- 
té’ de Conscience, qui a paru en François 
pour la troifiéme fois en 1731 , dans le I.Tome 
de mon Recueil de Difcours fur diverfes matière s 
importantes. J’ai eu auffi occafion de m’étendre 
aflez fur la queftion de la Tolérance Civile , dans 
mon Traite’ de la Morale des Pe- 
Res, publié en 1728, Chap. XII. J. fuiv. 

§. IX. ( 1 ) Si les Souverains étoient toujours 
éclairés, fages & gens de bien, l’intérêt de l’E- 
tat demanderoit fans -doute que toutes ces par- 
D 5 ' lies 


De la Hat- 
fon indis- 
fol uble de 
ces diffé 
rentes par- 
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Gouverne- 
ment, dans 
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‘ elles doivent être toutes en général <& 
chacune en particulier entre les mains 
d’une feule Perfonne ou d’une feule 
Aflemblée. Car, fi le Souverain man- 
que abfolument de quelqu’une de ces 
parties , ce n’efl: qu’une Souveraineté 
imparfaite , & incapable de procurer 
tous les fecours néceflaires pour le 
but des Sociétés Civiles. Que fi on 
les détache, enforte que Tune foit ori- 
ginairement entre les mains d’une Per- 
fonne ou d’une Aflemblée , & l’autre 
entre les mains d’une autre , il réfulte 
de- là néceflairement un Corps d’Etat 

irré- 

ties de la Souveraineté fufient réunies entre leurs 
mains, fans aucune diminution ni modification. 
Mais comme l’expérience fait voir qu’on abufe 
facilement d’une Puiflance étendue , les incon- 
véniens qui naiflent du partage de quelques-uns 
des droits de la Souveraineté, feront toujours 
beaucoup moindres , que ceux auxquels on eft 
expofé par la régularité dont parle notre Auteur, 
laquelle n’eft bonne qu’en idée. C’efl: cette belle 
régularité qui met les Princes en état d’entrepren- 
dre, par exemple , tant de guerres non néceflai- 
res, ou même injuftes, dont les Sujets n’éprou- 
veroient pas les calamités, fi le pouvoir de lever 
des impôts & des troupes étoitréfervé ou en tour, 
ou en partie, au Corps du Peuple, ou à ceux qui 
le repréfentent. 
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irrégulier , mal lié , & fujet à de fâ- 
cheufes maladies. 


CHAPITRE VIII. 

Des diverfes Formes de Gouvernement. 

> 

§. I. TL y a (a) diverfes F 0 R m e s de 
•“•Gouvernement, félon que 
la Souveraineté réfide ou dans une feule 
Ferfonne , ou dans une Jjfemblée corn* 
pofée ou d’un petit nombre de gens , ou 
de tous les Citoyens en général. 

. 5* II* * Ces Formes de Gouverne- 
ment font ou Régulières , ou Irrèguliè : 
res. J’entens par Gouvernement Régu* 
lier , celui dont la Souveraineté, fans 
être divifée ni imparfaite, réfide tou- 
te entière dans un feul fujet , enforte 
qu’elle s’exerce par une feule &. mê; 
me volonté dans toutes les parties & 
dans toutes les affaires de l’Etat. Par 
conféquent le Gouvernement eft Ir* 
régulier , lorsque le Pouvoir Souverain 
eft ou partagé, ou défectueux. 

J. III. O n diftingue trois différern 
tes Formes de Gouvernement Régulier. 
La première , c’eft lorsque le Pouvoir 
Souverain eft attaché à une feule Per - 

JD 6 Tonne j 
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fonne ; & on l’appelle Monarchie. 
La fécondé , c’en: lorsque le Pouvoir 
Souverain efl entre les mains d’un Con- 
feil compofé de quelques Citoyens choi- 
lis ; & on la nomme Aristocra- 
tie. La dernière , c’eft lorsque le Pou- 
voir Souverain réfidedans l’Aflemblée 
générale de tous les Chefs de Famille; 
& on la défigne par le nom de Dé- 
mocratie. Dans la première , le 
Souverain s’appelle Roi ou Monarque : 
dans la fécondé, les Principaux de l’E- 
tat : dans la dernière, le Peuple. 

§. IV. Quoique l’Autorité Sou- 
veraine foit au fond la même dans ces 
trois Formes de Gouvernement , la Mo- 
narchie a une grande commodité par 
deflus les autres, (1) en ce que, pour 
exercer aétuellement la Souveraineté , 
elle n’eft pas alTujettie à certains tems 

& 

Ch. VIII. §. IV. (r) Cette commodité eftbien 
balancée par les inconvéniens qu’il y a d’ailleurs 
en ce que tout dépend de la volonté d’une feule 
Tête. Du-rette , à juger des chofes,non en idée, 
mais félon ce qui eft, & que fon a vu de tout 
tems, on ne fauroit pofer en général qu’une cer- 
taine forme de Gouvernement foit la meilleure par 
elle - même , eu égard à toute forte de Nations. 
Voyez le Droit de la Nature £•? des Cens , Li v. VI I, 
Chap. V. §. 21. Note 2. de la nouvelle Edition. 
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«r_ 

& à certains lieux régle's ; car le Roi 
peut délibérer & donner fes ordres en 
tout tems & en tout lieu , & a tou- 
jours par conféquent un pouvoir pro- 
chain d’exercer les fondions du Gou- 
vernement. Au - lieu que les Sénateurs 
& le Peuple , n’étant pas une feule per- 
fonne pnylique, ne fauroient rien fai- 
re fans s’aflembler en certains tems & 
en certains lieux , pour y délibérer & 
ordonner fur les Affaires publiques ; car 
il n’y a pas d’autre moyen de connoî- 
tre la volonté du Sénat & du Peuple , 
qui réfulte des délibérations prifes à la 
pluralité des fuffrages. 

Ç. V. Aü-reste', il en eft de la combien 
Souveraineté comme de toutes les au- dc c 
très fortes de Droit & de Pouvoir , uf*** 
que les uns exercent bien & les autres cl» J™,- 
mal : d’où vient qu’on diflingue entre mtnt * 
un Etat fain ou bien conjlitué , & un 
Etat malade ; quoiqu’il ne foit nulle- 
ment néceffaire de fe figurer autant 
de formes ou d’efpéces particulières 
de Gouvernement , qu’il y a de diffé- 
rentes maladies auxquelles les Etats 
font fujets. 

Ces maladies viennent ou de l’abus 

t * 

que l’on fait du Pouvoir Souverain , 

D 7 ou 
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ou de la mauvaife conftitution de 
l’Etat ; & c’eft pourquoi on les réduit 
à deux dalles , fa voir les défauts des, 
Per formes y & les défauts du Gouvernement . 

§. VI. Dans les Monarchies , ce 
font des défauts de la Perfonne , lorfque 
celui qui efl fur le Trône fe trouve 
deflitué des qualités nécelfaires pour 
régner j lorfqu’il n’a que peu ou point 
à cœur le Bien Public , & qu’il livre 
en proye fes Sujets à l’ambition ou à 
l’avarice de fes Miniftres; lorfqu’il 
fe rend odieux par fa cruauté , & en 
s’abandonnant à la colère ; lorfqu’il 
ne fait pas fcrupule d’expofer l’Etat 
fans néceffité j lorfqu’il diflipe en dé- 
bauches, en luxe, & en libéralités 
mal entendues , les revenus ou les 
fublides qu’on lui accorde pour les 
befoins de l’Etat ; lorfqu’il entafle des 
richefles fuperflues , en foulant fes 
Sujets , & en s’emparant de leur argent 
par des extorfions; lorfqu’il efl ou- 
trageux & injufte; en un mot, lors- 
que, par ces vices ou autres fembla- 
bles , il mérite le titre de mauvais 
Prince. 

§. VII. A l’égard des Arijlocraties , 
ce font des défauts des Perfonnes , lors- 
que 
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que la brigue,; & autres voyes obli-.'; . • . /' 
ques, .donnent entrée dans le Confeil : 
à des Scélérats, ou à. des gens inca-î 
pables du Gouvernement, à l’exclu-;. ^ , 

fion de ceux qui ont le mérite & les - 
qualités requîtes ; lorfqu’il fe forme; 
des factions & des cabales entre les 
Sénateurs ; lorfque les Grands traitent! 
le Peuple en Efclaves , & qu’ils s’en-: 
richiflent en pillant les Deniers publics, i i 

5- VIII. C e font des défauts dés Dans 
Perfonnes dans une Démocratie , lors- m 
que des Brouillons , fots & ignorans , 
veulent foutenir leur fentiment à cor 
& à cri , & caufent du tumulte dans 
les Alîèmblées ; lorfque l’Envie, op» 
prime des Citoyens d’un mérite diftin- 
gué, fans qu’ils y ayent donné lieu, 

& quoique l’Etat n’ait rien à craindre 
de leur part ; lorfque , par légéreté 
on fait des Loix & 011 les abolit de 
gayeté de cœur, ou que l’on révo- 
que fans néceflîtë les délibérations ■ 
qu’on avoit prifes; lorfque l’adminis- 
tration des Affaires publiques eftcom 
fiée à des gens de néant, & de nulle 
capacité. 

5. IX. Il y a deux défauts eènè' Défauts 
veux des Perjonnes , ielquels. peuvent f onnc , qm - 

fe 
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verne- 

meat. 


font com- fe trouver dans toutes les différentes 
f 0Ite Formes de Gouvernement. L’un eft , 
de gou- lorfque ceux qui commandent abufent - 
de leur autorité, ou s’acquittent négli- * 
gemment de leur devoir. L’autre eft , 
lorfque les Citoyens , qui n’ont en 
partage que la gloire d’obéir , pren- 
nent le frein aux dents , & fe - muti- 
nent contre leurs Supérieurs légitimes. 
D'fnutt im . J. X. Mais les défauts du Gouver - 
Giuvtrnt- nement confiftent en ce que les Loix 

ou les Coutumes de l’Etat ne font pas 
conformes au (i) naturel du Peuple 
qui doit s’y foumettre , (2) ou aux qua- 
lités & à la fituation du Païs ; ou en ce 
qu’elles donnent lieu aux Citoyens (3) 

de 


mut. 


5. X. (1) Par exemple, fi les Loix tendent 
à tourner du côté des Armes, un Peuple qui n’eft 
nullement belliqueux, mais qui eft propre aux 
Arts de la Paix. 

(2) C’eft ainfi qu’on fait très -mal de ne pas 
favorifer le Commerce & les Manufactures dans 
lin Pais bien fitué pour cela , & qui produit de 
quoi fabriquer des Marchandées dont on pour* 
roit retirer un grand profit. 

(3) Lors , par exemple , qu’on laiffe impunis 
de grands defordres , ou qu’on punit légèrement 
des crimes énormes, comme en Pologne, où celui 
qui a tué une perfonne , en eft quitte pour une 
amende de 30 marcs. 


1 
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de caufer des troubles au dedans,- 
ou de s’attirer au dehors (4) la jufte 
haine des Voifins ; ou en ce qu'elles 
les mettent hors d’état d’exercer les 
fondions néceffaires pour la fûreté 
publique , comme fi elles les réduifent 
à vivre dans la molleffe , ou au-con- 
traire à ne pouvoir fubfifter fans la 
Guerre ; ■ ou fi la conftitution des Loix 
Fondamentales (5) rend l’expédition 
des affaires fort lente ou fort difficile. 
En un mot toutes les fois qu’il y a des 
réglemens ou des ufages contraires 
aux maximes capitales de la bonne 
Politique , c’efl un défaut du Gouver- 
nement : & fi cela eft coloré du pré- 
texte fpécieux (6) de la Religion, les 

effets 

* - 

§. X. (4) Lorsqu’on ne rend pas bonne jufti- 
ce aux Etrangers, ou qu’on autorife les Pirate- 
ries &C. ’ 

, (5) Comme en Pologne, où l’oppofition d’un 
feul des Membres de l’Aflemblée rompt la Diète’, 
qui d’ailleurs eft bornée à fix femnines, terme 
trop court pour laitier le teins de propolèr & d’ex- 
pédier toutes les affaires. 

(6) S’il y a , par exemple, un trop grand nom- 
bre d’Eccléfiaftiques , ou autres perlonnes, qui, 
fous ombre de Dévotion, font inutiles à l’Etat, 
& acquiérent de grandes richefles &c. Si on laiflè 
aux Eccléfiaftiques un trop grand pouvoir , Civil 

ou 
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effets en font beaucoup plus funeftes. 

quelque- 6 §• XI. Plusieurs défignènt par 
fois mal-à- des noms particuliers les Gouverne- 

Gouvexne- mens °ù ^ on remarque quelques-uns 
ment pré- de ces défauts. Ils appellent Tyrannie , 

ftnt * l’abus , ou la mauvaife conftitution , du 
Gouvernement Monarchique ; Oligar* 
chie , l’abus , ou la mauvaife conftitu- 
tion , du Gouvernement Ariftocrati- 
que ; Ochlocratie , l’abus , ou la mauvaife 
conftitution , du Gouvernement Dé- 
mocratique. Mais il arrive fouvent 
que ces noms , dans l’application qu’on 
en fait , ne fuppofent pas tant un vé* 
ritable défaut ou une maladie - réelle 
de l’Etat , que quelque paffion ou quek 
que mécontentement particulier,. qui 
' eft caufe qu’on fe prévient contre le 
Gouvernement préfent. Une perfonne 
qui n’aime pas. la Monarchie , ou le 
. Prince régnant, noircira du titre odieux 
de Tyran un Souverain même légitime, 
& traitera de defpotique le Gouverne- 
ment du meilleur Prince , furtout s’il 
fait exécuter les Loix avec une févé» 

rité 

. i 

* ^ 
ou Spirituel , dont ils ont toujours abufé & ab ti- 
reront d’une manière ou d’autre , au grand dom- 
mage & de l’Etat & de la Religion même &c. 


J 
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rité inflexible. Un Homme qui efl fa* 
ché de n’être pas du Confeil Souverain, 
où il fe croit aufli digne d’entrer qu’au* 
cun des Sénateurs qui en font Mem- 
bres , l’appellera , par envie & par mé- 
pris , une Oligarchie , c’efl: - à - dire , uri 
Cônventicule d’un petit nombre de 
perfonnes qui exercent infolemmentf 
une Autorité Souveraine fur des gens- 
doht Je mérite efl: égal ou fupérieur’ 
même an leur. Enfin , des Efprits fiers 
& orgueilleux , qui nefauroient fôuffrir 
l’égalité d’un Etat Populaire, voyant 
que-là chacun a droit de fufFrage dans 
les Aflemblées où l’on traite des affai* 
tes de la République , & que cepen- 
dant la Populace y fait le plus grand 
nombre , comme dans tous les autres 
Etats ; appellent - cela une Ochlocratiei 
comme qui diroit un Gouvernement 
où la Canaille efl: maîtrefle , & où les 
Perfonnes d'un mérite diftingué , tels 
qu’ils fe croyent eux -mêmes , n’ont 
aucun avantage par deffus les autres. 

§. XII. Voila’ pour les Gouver- Differen- 
nemens Réguliers. Les Irréguliers , ce 
font ceux où , comme nous l’avons nman ir- 
déjà dit, on ne trouve pas cette union réi * l,tr ' 
parfaite de volontés , & cet aflembla- 

ge 
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ge complet de toutes les parties de la 
Souveraineté, en quoi confifte l’efTen-. 
ce d'un Etat ; & cela enforte que l’im- 
perfeétion ne vient pas d’une efpéce 
de maladie , ou de quelque défaut dans 
l’adminiftration du Gouvernement , 
mais qu’elle eft autorifée par une Loi 
ou une Coutume établie avec un Con- 
fentement public & authentique. Or 
comme les différentes manières de s’é- 
loigner de la Ligne droite ou de la Ré- 
gie , varient à l’infini , on ne fauroit 
réduire à certaines efpéces fixes & dé- 
terminées toutes les formes de Gou- 
vernement Irrégulier qu’il peut y avoir. 
Mais un ou deux exemples fuflifent 
pour donner une idée générale , qui 
fera clairement comprendre la nature 
de ces fortes de Gouvernemens. Sup- 
pofons que , dans un Etat Républicain, 
( 1) le Confeil des Sénateurs , & l’As- 
lemblée du Peuple , gouvernent les 

Affaires 

* * * » 

5. XII. (1) Telle étolt, félon notre Auteur, 
la République Romaine , depuis que le Peuple 
eut fes M agi fl rat s particuliers, nommés Tribuns. 
Voyez la Difl'ertation de formâ Reipublicte Ro • 
mana , §. 24. & y^. parmi les Diflèrtations 
Académiques , raflembkîes en un volume , & im- 
primées à Lmden en S sanie t fan 1675. 
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Affaires publiques chacun de fon côté 
avec un pouvoir fouverain , <& indé- 
pendamment l’un de l’autre ; ou que 
dans une Monarchie , (2) les Grands 
-de l’Etat foient devenus 0 puiflans, 
qu’ils ne dépendent plus du Monarque 
que comme autant de Princes unis par 
une confédération inégale : ce font-là 
fans - contredit des Gouvernemens Ir- 
réguliers. 

K. XIII. O U T R E les E T A T S S I M- Ce que 

* 1 • , • ~ c ch au un 

ples , dont nous avons traite juf- 
qu ici, il y a encore des efpéces d’E- #•/*• 
TAT.s Compos e’s -, par où j’entens 
un affemblage de plufieurs Etats demeu- 
rons parfaits quoiqu étroitement mis 
par quelque lien particulier , qui fait que 
leurs forces peuvent être regardées comme 
' les forces cT un feul Corps. Ces Etats Com- 
pofés naiffent ou de l’union de deux ( 1 ) 
ou de plufieurs Etats dillinéls fous un 
feul & même Roi j ou d’une confédération 

. - per - 

» 

. J. XII. (2) Tel eft à-préfent V Empire (T Al- 
lemagne , comme notre Auteur Ta fait voir dans 
fon Monzambano. 

. §. XIII. f 1 ) Comme (Stoient autrefois les Royau- 
mes & $ Irlande \ les Ro- 
yaumes à'E/pagne &c. , w 
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perpétuelle de deux ou de plufieurs E- 
tats (2). . 

' §. XIV. La première forte d’union 
fe fait , lorsque , par une Convention, 
ou à l’occafion d’un Mariage , ou en 
vertu d’une Succeflion , ou par Droit 
de conquête , plufieurs Royaumes vien- 
nent à être réunis fous un feuî Prince, 
qui les gouverne chacun en particulier 
par fes Loix Fondamentales , enforte 
qu’ils ne laiflent pas d’être toujours 
autant d’Etats diftin&s. 

§. XV. L’autre fe forme, lors- 
que deux ou plufieurs Etats voifins 
entrent dans une confédération perpé- 
tuelle , de manière qu’ils s’engagent ré- 
ciproquement à n’exercer que d’un 
commun accord certaines parties de 
la Souveraineté , furtout celles qui 
concernent leur défenfe mutuelle con- 
tre les Ennemis du dehors ; chacun de 
ces Etats demeurant du-refte dans une 
entière liberté & une parfaite indé- 
pendance. 

■ CH A- , 


5. XIÎI. (2) Par exemple, la Ligue des XII. 
Peuples de f ancienne Achaïe ; & aujourd’hui 
les Provincei-Umes des Païs -Bas , les Cantfflt 
Suffisse. * 
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CHAPITRE IX. 


Des caractères propres & des mo- 
difications de la S ouve- 

R A I N E T e\ 


§. I. ITOyons maintenant (a) les 
* caractères propres & 
les différentes modifications de 

la SOUVERAINETE’. 

f 

1. Le premier caraélére du Pouvoir 
qui gouverne l’Etat , dans quelque for- 
me de Gouvernement que ce foit , c’eft 
qu’il eft Souverain & Indépendant , c’eft- 
à - dire , que celui qui en eft revêtu 
l’exerce comme il le juge à propos, 
fans dépendre en cela d’aucun autre 
Homme , comme d’un (1) Supérieur, 

qui 


I. L t Pou - 
voir qui 
gouverne 
l’Etat eft 
Souverain 
& Inde - 
pendant • - 
(a) Droit 
de la Natu- 
re fy des 
Cens. Liv. 
VII. Ch. 
VI. 


Ch. IX. §. I. (1) Il faut bien remarquer cette 
reftriction: car , quoique dans une Monarchie 
Limitée le Souverain ne puiflfe rien faire valable 1 
ment, en matière, de certaines chofes, làns con- 
fulter l’Aflemblée du Peuple , ou de ceux qui le 
repréfentenc , le Peuple n’eft pas pour cela au* 
deflus du Roi. L’Auteur aurait dû néanmoins 
s’exprimer ici d’une manière qui comprît plus 
dîflinctement cè qui convient également & à la 
Souveraineté Limitée , & à la Souveraineté Ab» 
folue. • • v ......... 
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qui puiffe annuller ce qu’il a fait, or- 
donné , ou établi. 

a. il n’eft g. II. 2. De-la' il s’enfuit, que le 
à^î'r/tnnt Souverain riejl tenu de rendre compte à 
ict-tdu porfonne ici-bas de fa conduite , enforte 
que , s’il n’agit pas au gré d’autrui , il 
devienne par-là fujet à quelque peine 
devant le Tribunal Humain ; ou qu’il 
puiffe être reprimé par quelque autre 
Homme , comme par un Supérieur. 

- j. u eft, §. III. 3. Par la même raifon , les 
Puiffances Souveraines font au - dejjus 
de toute Loi Humaine & Civile , (i) con- 
fédérée comme telle ; & par conféquent 
ces fortes de Lois ne les obligent point 
directement. En effet , elles dépendent 
de la volonté du Souverain , & dans 
leur origine , & dans leur durée : ainfi 
le Souverain ne fauroit y être fournis j 
en vertu d’uiie obligation qu’elles lui 
impofent précifément entant que Loix; 
autrement il feroit Supérieur de lui- 
même , ce qui eft abfurde. Que s’il fe 
conforme volontairement à fes pro- , 
près Loix, (2) lorsque les chofes qu’il 

pre- ' 

5* OO Non par des Loix 'Naturelles , m 
par des Loix Fondamentales de leur Etat. 

( 2 } Il eft & doit être ceufé le faire , toutes 

lés 

« / 


1 
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prefcrit à fes Sujets font de nature à 
pouvoir être pratiquées par lui - même . 
fans préjudice de fon rang ; c’eft par 
un motif d’honneur & de bienféance, 

& pour donner plus de poids à la Loi • 
par fon exemple. • ■ 

§. IV. 4. Enfin, (1) la Puiflance 4 . n eft 
Souveraine eft facrée & inviolable , (à) (*"! f r u 1 
enforte que non feulement on fait mal fa) Droit 
de lui ’réfifter ou de lui defobéir , lors- £ “7 

qu’elle ne commande rien que de légi- Liv. vu.’ 
time: mais encore quelles S.ujets doi- ch,VUI ' 
vent fupporter patiemment - les capri- 
ces & les duretés de leur Souverain , 
comme un Enfant bien né fouffre la 
mauvaife humeur de fon Père ou de 
fà Mère. Lors même qu’un Particulier . . 
eft menacé de la part de fon Prince . 1 
des injures les plus atroces & des trai- . ' . 

. té- 
lés fois qu’il agit ou qu’il traite comme Particu- 
lier, & qu’il n’a pas témoigné vouloir s’en dit 1 
penfèr. Voyez G rôti us. Droit de la Guerre 
d? de la Paix , Liv. II. Chap. XIV. §. 2 & 5. 
avec mes Notes. 

§. IV.(i) Voyez le Difcours de Mr.NôoDT, . 
de Jure Summi Imperii , fi? Lege Regid, qui a 
paru en François pour la troifiéme fois dans le • ‘ 
h Tome de mon Recueil de Difcours &c. publié 
en 1731. & ce que j’ai dit fur Grotius, Liv.I. 

Chap. IV. g. 2. Note U 

Tome II. E 


Ce que 
c’cft que le 

Pouvoir 
lAbjolu 
des Souvc~ 
xains. 


(a) Droit 
de (a Na- 
ture & des 
Cens , Liv. 
VII. Ch 
IV. §. 7* 
ÇT J*iy* 


Comment. 
]c Pouvoir 
SoHvernin 
cii limité* 
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temens les. plus indignes , il doit tar 
cher de s’en mettre à couvert par la 

fuite, ou.fe . * o / . 

de malheurs , plutôt que de tirer 1 épee 

contre fon Souverain., rude & mjufte 
envers lui à -la -vérité, mais toujours 

Père de la Patrie. * 

K y Quoi q;U e les Souverains 

foient indépendans de tout Supérieur 
ici-bas , il y a néanmoins quelque dif- 
férence, furtout par rapport aux Mo- 
narchies & aux Anftocraties , dans la 
manière dont ils exercentleur pouvoir, 
qui en quelques Etats, eft Jbfoiu , OC 

en d’autres Limité (a). 

■ Lorsqu’on dit -qu un Prince a un 
Pouvoir Absolu, on entend par- 
la qu’il eft en, droit de gouverner 

l’Etat comme il le juge à propos. , fe- 

Ion la fituarion des affaires 
à- confulter perfonne , ni a futyre cer 
Éines régies fixes & perpétuelles, 

dont il ni puiffe légitimement s ecar- 

* » 

ter 

k , VI. Ma i s , comme chacun peut 

fe tromper aifément , & fuc “”S 
même à la tentation d agir contre ‘““ 
devoir , furtout lorsqu il fe voit dan 
un polie aufft élevé que celui de Pim- 
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ce , où Ton a tant de moyens de fatis- * 
faire impunément fes pallions , : plu- 
fieurs Peuples ont jugé à propos de 
mettre certaines bornes à la manière - 
d’exercer l’Autorité Souveraine. Cette 
LIMITATION DU PoüVOIrSoU- ■ 
v e r a 1 n confifte en ce que le Peuple, 
pour empêcher plus efficacement que 
le Roi ne prît des mefures defavanta- 
geafes à l’Etat , a ftipulé de lui en l’é- 
levant fur le Trône , qu’il fe confor- 
merait à certaines Régies ou Loix Fon- 
damentales , dans l’exercice des parties 
dé la Souveraineté ; & que , quand il 
Parviendrait des affaires importantes 
fur lefquelles on n’ aurait pu faire par 
avance aucun réglement , il n’entre- • 
prendroit rien fans la participation & 
le jronfentement du Peuple , ou de fes 
Députés, dont il ferait tenu de con- 
voquer l’Affemblée. 

§. VII. Il y a encore ici une autre Des diffe- 
difference accidentelle, qui regarde la 'f* ™ e a ~ 
manière de pojjéder la Souveraineté , . fur- pojj'cder /<* 
tout par rapport aux Rois. Car les 
uns font maîtres de la Couronne com- ' 
me d’un Patrimoine , qu’il leur eft per- 
mis de partager , d’aliéner , de transfé- 
rer à qui bon leur femble , en un mot . ' 

‘ E s dont 
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(i) dont ils peuvent difpofer comme 
ils le jugent. à propos ; (2) & c’efl ce' 
qu’on appelle un R o y a u m e P a tri- 
monial, qui eft etablji ordinairement 
par droit de Conquête , ou lorsque le 
Roi. &’eft acquis un Peuple, .& non pas 
le Peuple un Roi. Mais les autres Prin- 
ces , qui tiennent la Couronne d’une 
éleétion libre du Peuple , quelque ab- 
folus qu’ils foient , ne fauroient légiti- 
mement partager, aliéner , ou trans- 
férer le Royaume à autrui , de leur 
pure autorité , mais ils doivent le trans- 
mettre par fucceffion à ceux qui ont 
droit d’y prétendre félon les Loix Fon- 
damentales ou la Coutume établie: 
d’où vient que quelques-uns compa- 
rent à certains égards la pofleffion de 
ces fortes de Royaumes à une efpéçe 
à'ufufruit. „ .. ... 

CHA-. 

5. VII. (t) Bien entendu que ce ne (bit pas 
d’une manière qui tende à la ruine de la Nation. 
Car cette exception e(t toujours tacitement ren- 
fermée dans la Convention fur laquelle eft fondé 
le Gouvernement le plus defpotique. 

{2} Il n’y a point de Royaume Patrimonial 
. qui foie tel {ans un confentement ou exprès, ou 
tacite , du Peuple. C’eft dequoi j’ai traité au 
long fur Grotius, Droit de la Guerre de 
la Paix y Liv. I. Chap. II 1. J. ii» Note 4. 

r . ' 
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CHAPITRE X. : " 

; ' • . • 

Des différentes maniérés -d’a c qü e- 

RIR LA S O U V ER A I~N ETE*, fut- • 

tout dans me Monarchie. > - •' 

• • 

, f * 4 » * * * * w y 

# ( . !» » * * 

g. I. HH Ou t Gouvernement légiti- iiyaden* 
■*- me eft fondé fur un c on fente- ™f c ''™ rir 
ment des Sujets : mais ce çonfentement originaire 
fe donne -Ça) en différentes manières. sZv!™;- 
Quelquefois ; un Peuple eft contraint »«»• 

■par la force des armes , , de fe foumettre \uunZ 
à la domination du Vainqueur: quel- turt à- des 
.quefois aufli Je Peuple , de fon pur moi i - vm’cï* 
vement , offre à quelqu’un l’Autorité VIL 
Souveraine , & la lui confère avec une 
. pleine âç entière liberté. . ' . 

g. II. jQîi acquiert, ou , félon Tex- De i’ac. 

. prelïion comniune , on s'empare de la 
Souveraineté par voye de Conquête, de Conque - 
lorsqu ayant un jufte fujet (i) de fai- u ' 

I * 

- 10 

Ch. X. § # II. (i) Lors même qiie la Guerre . 

. eft injufte, l’Acquifition , quoiqu’illégitirae de- j i 
vant le Tribunal de la Confcience, a un effet ex- 

* térieur de droit, fondé fur ce que demande la 

* tranquillité .du Genre Humain, & le défaut de 
Juge commun entre des Princes ou Peuples qui 
vivent dans l’Etat de Nature. Voyez ce que j’ai 

. dit fur le Droit de la Nature fi? des Gens , Liv. 

ViJ.Chap. Vil. Note 4. de la nouvelle Edi- 

E 3 tionj 
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re la guerre à un Peuple , on le ré- 
duit , par la fupériorité de fes armes , 
à la néceflkédefe foumettre déformais 
à notre empire. Cette Conquête légi- 
time eft fondée non feulement fur ce 
que le Vainqueur, qui auroit pu, s’il 
eût voulu ufer à la rigueur du droit 
de la Guerre , ôter la vie aux Vain- 
cus , leur permet de la racheter en 
consentant à la perte de leur Liberté, 
comme au moindre de deux maux in- 
évitables , par où il exerce d’ailleurs 
un a&e louable de clémence: mais en- 
core on peut dire , que les Vaincus 
s’étant engagés à la guerre avec lui, 
après l’avoir offenfé , & lui avoir re- 
fufé la jufte fatisfaélion qu’ite lui dé- 
voient , ils fe font expofés par - là au 
fort des Armes , & ont tacitement 
confenti par avance à toutes les. con- 
ditions que le Vainqueur leurimpo- 
feroit. 

De v ei te- §. III. Mais le confentement du 

u'oih peuple eft entièrement libre dans l’E- 
. iection, c’eft-à-dire , lorsqu’un 
Peuple ou naiflant , ou déjà formé, 

nomme 

don ; & fur G R o t i u s , Liv. III. Chap. VII. §. & 
Note 2. & Cbap. XIX. §. il. Note i. 
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nomme une certaine Perfonne qu’il 
juge capable du Gouvernement; après 
quoi , fitôr que cette Perfonne -là, in- 
formée de la délibération du Peuple, 

- a accepté l’offre , 1 e Peuple lui confère 
a&uellement la Souveraineté , en lui 
promettant une fidèle obéiffance. 

§. IV. Dans un Etat déjà formé, D«S Inttf 
lorsque le Roi meurt avant qu’on ait r *& nth 
nommé fon Succeffeur , le. teins- qui 
s’écoule jufqu’à l’éleétion d’un nou- 
veau Roi, s’appelle Interrègne. 

Pendant cet intervalle , le Peuple re- 
devient un Corps imparfait , uni feu- 
lement par la première des deux Con- 
ventions , qui , comme nous l’avons dit, 
ont lieu dans la formation des Sociétés 
Civiles. Mais cet ^engagement ne laiffe 
pas d’avoir tout feul beaucoup de for- 
ce , par les fentimens qu’infpirede nom 
& la vue d’une commune Patrie , & 
par l’intérêt même des Citoyens , qui 
ont la plupart leurs biens & leurs éta- 
bliffemens attachés au Païs •: ce qui 
engage les Honnêtes - gens , & ceux 
qui font un peu accommodés , à s’em- 
preffer de rétablir au - plutôt le Gou- 
vernement parfait , & en attendant à 
maintenir la concorde. Cependant, 

E 4 pour 


Digitized by Google 


Differen- 
tes faites 
«Ti Ut fi ion. 


s 


De la Suc- 
ccjjhn Tef - 
tameniaire 
dans les . 
T^nyaumes 
Patrimo • 
ni aux , • 


1 04 Les Devoirs de î Homme 

pour prévenir les troubles & les autres 
inconvéniens qui . peuvent naître 'de 
cette efpéce d’anarchie , on ne fauroit 
mieux faire que de régler & défigner 
par avance ceux qui doivent prendre 
en main l’adminiflration des Affaires 
publiques pendant tout le tems de 
l’interrégne. 

§. V. Il y a des endroits où l’on 
fait une nouvelle Eleâion après la mort 
de chaque Prince. Mais en d’autres 
on fe contente de régler une fois pour 
toutes l’ordre de laSucceflion,enforte 
que le SuccelTeur , à qui la Couronne 
échet , monte fur Je Trône immédia- 
tement après la mort de fon prédeces- 
feur , (î) fans avoir befoin d’y être 
appellé par une éle&ion particulière. 
Ce DROIT D E S U c C E s S I O N ell é* 
tabli en général, ou par la volonté du 
Roi régnant , ou par la volonté du Peuple. 

§. VI. Chaque Monarque d’un 
Royaume Patrimonial eft en droit de" 
régler la Succefïïon comme il le juge 

r » 

' ^ 

§. V. ( 1) Encore même qu’il fe fafTe quelque 
Inauguration folemnelle , comme cela fe pratique 
en plufieurs Royaumes, où la cérémonie eft mê. 
ma quelquefois différée allez longtems après la 
mort du dernier Roi. 
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à propos ; & lorsqu’il a< expreflèment 
déclaré fa volonté, là-deïïus, on doit la 
fuivre , tout de même que s’il ' s'agi s*- 
foit du Teftament d’un 3 fimple Parti- 
culier , furtout fi le Défunt avôit 'fondé 
ou acquis lui-même le Royaume; f Un 
•Prince qui eftRoi fur ce pied-là,: peut 
donc , fi bon lui femble* partager éga- 
lement le Royaume à fesEnfansyfanSs. 
en excepter les Filles appellermê- - •> 
me à la Succeflion , au défaut d’Enfans ; 
Légitimes un Fils Naturel, Ou un Fils 
Adoptif, ou toute autre perfonnçavec 

• qui il n’a aucune relation de parenté 
. ou d’alliance. .• •• 1 

VII. Que s’il n’a point nommé de De ta s« - 
: Succefleur , on doit .préfumer qu’il n’a ÿjjgj?' 

. pas prétendu que fon Royaume fût 
. détruit avec lui ou abandonné au pre- 
mier occupant , mais qu’il a voulu 1. 

•.Que la forme du Gouvernement de- 
~ meurât Monarchique *après fa mort, 
comme elle l’étoit de fon vivant. 1 2. 

. Que le Royaume paflat à fes Enfans , 

. préférablement à toute autre perfonne, 

• & conformément à l’inclination- com- 
mune des Pères. 3.; Que fes Etats ne fiis- 

. fent point partagés , ni le Gouverne- 
ment, mis, çntre les. mains de plufieurs 
‘ v É 5 par 
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par indivis ; l’un & l’autre étant fort 
contraire au bien du Royaume , & à 
l’avantage de la Famille régnante. 4. 
Qu’au défaut d’Enfans,le plus proche 
Parent héritât de la Couronne. 5. En- 
fin, qu’entre ceux quife trouvent au 
même degré , les Mâles paflaflent de* 
vant les Femmes , & les Aînés devant 
les Cadets. » 

Diffëren- § VIII. P o ü r ce qui efl des Roy au- 
tes fortes mes établis p ar un libre confenîement âu 
^’dani Peuple , l’ordre de la Succeffion y dé- 
its %?•*: pend auffi originairement de la volon* 
Z i'i- té du Peuple. Si donc le Peuple , en 
tr t volonté fe c hoifilTant un Roi , lui a conféré, 
'* avec le Pouvoir Souverain , le droit de 
nommer fon SuccelTeur., (r) celui qui 

aura 

1 . -, 

VIII. Ci; Donc, en ce cas-là,leSuccefleur 
nommé par le Roi tirera orginairement fon droit 
-de la volonté du Peuple, en vertu de laquelle le 
Prédéceffeltr a eu pouvoir de ie lui transférer; 
au -lieu que, dans un Royaume Patrimonial , 
c’eft uniquement de la volonté du dernier Roi 
que le SuccelTeur reçoit la Couronne. Outre 
qu’ici l’aliénation peut fe faire auffi -bien encre 
vifs, qu’en cas de mort,* ce qui n’a pas lieu dans 
un Royaume non Patrimonial, où le Roi peut 
feulement déifigner celui qui lui fuccédera après 
fa mort, en vertu de la claufe que notre Auteur 
fuppofeici, & qui, comme il le dît lui -même, 

7 •' . Droit 
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aura été déügné par le Roi défunt, 
fç ra l’Héritier de la Couronne : autre- 
ment le Peuple efl cenfé s’être refer- 
vé Je droit de régler la Succeflioh com- 
me il le jugèroit à propos. Que fi le 
Peuple a rendu la Succeflion hérédi- 
taire dans la Famille du Roi élu , ou 
il a voulu que l’on fuivît l’ordre des 
Succeffions entre Particuliers , autant 
que les "régies en. peuvent être appli- 
quées à la Succelïion au Royaume; 
ou bien il l’a modifié d’une façon par- 
ticulière. La première forte de Succes- 

fion 

Droit de la Nature &des Gens , Liv.VII. Chnp. 
VII. $. 12. accompagne rarement le Contrat par 
lequel un Peuple déféré la Couronne de (à pure 
volonté. Mr. Otto met ici une différence, 
qui n’a aucun fondement. Il dit que fi le Roi , 
à qui lé Peuple en a donné pouvoir, difpofe de 
la Succeflion au préjudice du Bien de l’Etat, le 
Peuple peut n’y avoir aucun égard. Mais cela 
a lieu auffi dans les Royaumes Patrimoniaux. 
Comme les Sujets ne font pas des Béres, le Royaxi’ 
me, quoiqu’on le tienne avec pouvoir de l’alié- 
ner, u’eft pas un Bien dont on.puiffe & ufer & 
dbufer à fa fantaifie. Un Maître même n’a pas 
droit d’aliéner fon Efclave d’une manière à le fai- 
re pafler entre les mains d’un antre Maître dont 
l’humeur dure & cruelle feroit connue. Voyez 
cî-defius , Cbap. IV. de ce Livre §. 5. 

E 6 
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fion s’appelle purement Héréditaire , & 
l’autre Linèale. 

§. IX. A l’égard des Succeffions pure- 
ment Héréditaires , voici, en quoi le bien 
de l’Etat demande qu’elles fuivent une 
route un peu différente des Succeffions 
entre Particuliers, i. Le Royaume ne 
doit point être partagé. 2. I! faut que 
la Succeffion demeure dans la poftérité 
du premier Roi,(t).fans paffer jamais 
aux branches de fés Collatéraux. 3. Les 
Enfans Naturels ou Bâtards , & les 
Adoptifs , n’ont point de part à la 
Succeffion, mais feulement ceux qui 
font fortis d’un Mariage conforme aux 
Loix du Païs. 4. Entre ceux qui font . 
ku même degré , les Mâles l’emportent 
fur les Femmes , quand même elles 
feroient plus âgées. 5. Entre plufieurs 
Mâles , ou plufieurs Femmes , qui font 
au même degré , l’âge (2) décide de 
la préférence. 6 . Enfin, le Succefîeur 
doit regarder la Couronne dont il hé- 
. . • rite, 

§. IX. CO Voyez ce que j’ai dit fur le Droit 
de la Nature & des Gens, Liv. VII. Chap. VII. 
J. 1 2. Note 4. de la nouvelle Kdition. 

(2) Voyez fur Grotius, Droit de la Guer- 
re & de la Paix, Liv. U. Chap. VII. §. 1Ü* 
Note 1. 


Digltized 


du Citoyen. Liv. IL Chap. X. 109 

rite , comme un bien qu’il tiént de la - -, , - -r 
•volonté du Peuple , & non pas de la ' ' 
faveur du Roi défunt. J j. t , 

1 ^ « ' 1 _ 

g. X. M ais comme , dans cet ordre i>e la s«t- 
de Succeflion qui appelle à la Couron*- tu 
ne le plus proche du Sang Royal , il de branche 
peut lürvenir des contestations fort r *°' 

. embrouillées fur le degré de .proximi- 
té, lorsque ceux qui reftent .de la Fa- 
mille régnante font un peu. éloignés 
de la tige commune : pour prévenir 
ces inconvéniens , plusieurs Peuples 
ont établi la SucceJJïon Linèàle , qui 
.confifte en ce que tous ceux qui des» 
cendent du premier Roi de la Famille 
régnante font cenfés faire autant dé 
Lignes perpendiculaires, dontchacu--.. • - 
ne a droit au Royaume félon qu’elle 
• eft à un degré plus proche ; enforte 
-que la Couronne ne pafle point d’une 
Ligne à l’autre , tant qu’il refte, quel- 
qu’un de la précédente, quand même 
il y aurait dans cette autre Ligne des - - 

•Parens plus proches du dernier Roi ( 1 ). 

• • • - g. XL 

§. X. ( 1 ) Par exemple, un Fils cadet du Roi 
défunt eft dans un degré plus proche que le Pe- . 
tît-fils ou le Fils de l’aîné mort: cependant ce 
Fils ou Petit-fils fuccéde à l’exclufton de fonOiv 
çle ou de fou Grand-oncle. - ” ' 

E 7 


tk* Si 


ïio . Les Devolrs.de THomne 

il y a Jeux g. XL O n diftingue deux principa- 

^Stu*tjjtn ^ es f° ries de Succejfîon Linéale , favoir 
Linéale , la Cognatique, & Y Jgnatique. Dans la 
première , qui s’appelle auffi Caftilla - 
& r^na’ ne , les Femmes font admifes à la Suc- 
"***• ceflîon , mais enforte ' que les Mâles 
qui fè trouvent dans la même Ligne 
paffent devant , & qu’on ne revient à 
elles que quand les Mâles plus pro- 
ches, ou au même degré, viennent à 
manquer avec tous leurs Defcendans. 
Mais, dans la Sueceljion Agnatique , au- 
trement nommée Françoife , les Fem- 
mes & tous ceux qui fortent d’elles , 
fans en excepter les Mâles , font exclus 
à perpétuité de la Succelîion. 

g. XII. Lors qu’i l furvient quel- 
que difpute au fiijet de la Succelîion 
ies diipu- à la Couronne , fi c’eft un Royaume 
tes uive- p atr j mon } a i ^ ] e meilleur eft de remet 


Comment 
on doit 
terminer 


nues gu # 

luiet de la tre ( i) la décifion du différend à des 

Succeflïon v 7 - 

à la Cou- 
ronne* 


Ar- 

■ $. XII. ( i) Le Peuple rentre alors par acci- 
dent & par Intérim, dans fon ancienne indépen- 
dance. Ainfi c’eft à lui à prononcer en ce cas -là 
fur le différend , comme je l’ai fait voir dans mes 
Notes fur Grotius,' Liv. II. Chap. VII. §. 27. 
Note 4. A quoi on peut joindre ce que j’ai dît 
for le grand Ouvrage dePuFFENDORF, Liv. 
VII. Chap, VII. §. 15. Note 1. de la nouvelle 
Edition, 


/ 
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Arbitres de la Famille Royale. Mais 
. ü la Succeflion a été originairement 
.établie par la volonté du Peuple ^c’eft 
.au Peuple à en décider. * '» . 



CHAPITRE XL 


Des Devoirs du Souverain. 

• V »* t 4 . * #"* * - r • à 

§. I. poux connc^tre évidemment source ge 

• les Devoirs b u So u v e- néral ? des 
R a i n, (a) il ne faut que confidërer sfuZZii* 
avec un peu d’attention ce que de- 
- mande la nature & le but des Sociétés ture des 

Civiles-, & l’exercice des parties delà v,ï'À iv ' 

4 Saiav^rawieté. - :* . < » ix. 

II. )A va nt- toutes chofes, ileïl N^ceflUé 
clair nue les Princes doivent s'inîruire biS'fonï 
avec foin de tout ce qui ejl nécfffaire pour lessouve- 
acquérir une exatte connoijfance de leurs s^nOrufrc- ' 
engagement ; perfonne ne pouvant fe exa£1:e - 
bien acquitter d’une chofe qu’il ne fait Dé- 
pas. Pour cet effet, comme la Scien* vo “ s * 
ce du Gouvernement demande un hom- 
me tout entier , il faut qu’ils renoncent 
à touce autre étude qui n’y a pas quel- . 

• que rapport ; & furtout qu’ils prennent 
bien garde de ne pas s’abandonner fans 
'■ retenue aux plaifirs, auxdivertiflèmens, 

& ■ 

• ' N 
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& aux vaines occupations , qui pour 
roient les empêcher de fe rendre ca- 
pables d’un Emploi fi important, ou 
d’en remplir exa&ement les fondions. 
Par la même raifon , s’ils ont à cœur 
leur devoir , ils éloigneront les Flat- 
teurs , les Bouffons , & ceux dont tome 
l’habileté ne confifle quen des chofes 
frivoles ou inutiles ; mais ils tiendront 
. au-contraire auprès d’eux des perfon- 
nes vertueufes , fages , prudentes , & 
expérimentées dans les Affaires. 

Pour être en état de bien appliquer 
les maximes générales de la Science 
du Gouvernement , il faut connoitre 
à fond la conflitution de l’Etat , & le 
naturel ‘des Sujets. Les Souverains 
doivent auffi fe former principalement 
aux Ventus les plus nécefTaires pour 
foutenir le poids d’un Emploi fi diffici- 
le, & apprendre à régler toutes leurs 
manières d’une façon convenable à leur 
Dignité. Sans cela ils ne fauroient 
s’appliquer avec fuccès à la pratique 
de leurs Devoirs,, dont nous allons 
maintenant propofer les régies. 

'u'frau f qui S- L- E Bien du Peuple ejt la Sauve - 
renferme raine Loi: c’eft aufïi la maxime géné- 
De'voixs du raie que les Puiffances doivent avoir 

Souverain, în- 
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inceffamment devant les yeux > puis- , 
qu’on ne leur a conféré l’Autorité Sou- 
’ veraine , qu’afin qu’elles s’en fervent 
pour procurer & maintenir l’Utilité' 
Publique, qui eft le but naturel de l’é- 
tablillement des Sociétés Civiles. Un 
Souverain ne doit donc rien tenir pour 
avantageux à lui-même , s’il ne l’ell auflî 
à l’Etat. Mais difons quelque chofe de 
plus particulier. 

§. IV. 1. Pour maintenir la tran- ygia p*r- 
• quillité au dedans de l’Etat , il faut que ^Foimer 
les Citoyens foient dans des difpofi- su- 
tions conformes au Bien Public. Il eft bonnes* 
donc du devoir du Souverain , de leur m*uu, 
prefcrire non feulement des Loix qui 
enfeignent de quelle manier, e on doit 
fe conduire pour cette fin , mais enco- 
re de mettre un fi bon ordre en ce qui 
regarde Ylnftruftion Publique , que leâ 
Sujets fe conforment aux Loix parrai- 
fon & par habitude , plutôt que par la 
crainte des Peines. Pour cet effet , rien 
n’eft plus utile que l’étude de la Reli- 
gion Chrétienne , j’entens celle qui eft 
épurée de toute invention humaine.; 

& l’établiffement des Ecoles Publiques > 
où l’on enfeigne des chofes conformes 
à la bonne Politique. 
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dé bo blîl 5' V* 2 * ^ l’égard des lofa; , elles 

Loi*? nncs doivent être jujles , équitables , claires , 
fans ambiguité & fans contradiction , uti- 
les , accommodées à l'état & au génie des 
Peuples à qui on les prefcrit , fuffifantes 
pour régler & pour terminer les affai- 
res qu’il y a le plus communément en* 
tre les Concitoyens. Il ne faut pourtant 
pas trop multiplier ce§ réglemens , ni 
contraindre la liberté des Sujets au-delà 
de ce que demande le bien de l’Etat en 
général, & de chaque Citoyen en par- 
ticulier. Car comme les Hommes , dans 
l’examen de ce qu’ils doivent faire on 
' ne pas faire, fe déterminent plus fou- 
vent par les lumières naturelles de leur 
Raifon que par la connoifTance des 
Lodx Civiles, fi ces Loix font en trop 
grand nombre , enforte qu’ils ne puis- 
lent pas les retenir aifément, & qu’el- 
les défendent des chofes que la Raifon 
ne condamne point en elles-mêmes, les 
'Sujets y contreviendront, infaillible- 
ment par pure ignorance ; defôrte qu’ils 
-auront lieu de les regarder comme des 
pièces qu’on leur tend pour les expo- 
ter à être punis , & comme des Ordon- 
nances facheufes par lefquelles on Te 
plaît à gêner inutilement leur liberté; 

* ' v. ce 
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ce qui eft contraire au but des Socié- 
tés Civiles. 

VI. 3.. Mais il neTert de rien j.Faiie en- 
de faire des Loix, fi on les laiffe vio- [^Loi* 
1 er impunément- Les Souverains doi- foin» bien 
vent donc aufli veiller fans-cejje à leur « xccute «< 
exécution ; avoir loin que chacun 'ob- 
tienne aifément ce qui lüieft dû., fans ; 
perdre beaucoup d[e tems ou rd’argent , 

à folliciter un Procès ; empêcher qée ■ 
perfonne ne foit fbuflré de fôn droit • ' 

par des . chicanes & des ivosations; 
punir ceux qui ont contrevenu aux 
.Loix, félon la .gravité du fait, & fé- 
lon le degré d’intention & de malice; 
enfin ne faire,graçe. à perfonne fans de 
bonnes raifons rien ; ri’ étant plus 2a- 
jufle , ni plus propre à irriter les Ef 
prits , que de (traiter différemment, 
toutes, chofes d’ailleurs égales , ceux 
qui orft mérité la même peine,. .t 

§. VII. 4. On ne doit attacher, des 4. Gard» 
■Peines qu'à ce qu'il ejl nécejjaire de dé- 
fendre pour l'intérêt de t Etat , & il faut ment dan* 
aufji les proportionner à cette fin; enfor- m^don 
te qu’on ne faffe pas .fouffirir à ceux & dans la 
qui violent les Loix, plus. de mal que ^ e * 
ne demande le Bien Public. Du-refle . 

. il eft clair que la crainte des. Peines 

ne 


/ 

/ 


\ 
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ne fauroit produire l’effet que le Lé* 
giflateur fe propofe en les dénonçant, 
. - û elles ne font pas allez grandes pour 
. . contrebalancer le profit ou le plaifir que 

l’on peut efpérer d'une aftion contrai- 
re aux Loix. . ' ' • - • ■ • 

î hé Ernp e" ’* 5* VIII. 5 ; Les Hommes ayant for- 
les sujet* mé des Sociétés Civiles à deflein de 
fent^du** :^ e mettre à couvert de la malice & 

des infultes d’autrui ; le Souverain eft 

• — « * « 

engagé par 'cette raifon à empêcher que 
fes Sujets ne fe fajjent ■ du tort -les uns 
aux autres , & à punir d’autant plus 
•févérement les Injures & les Injufti- 
• ces qui fe commettent dans fes Etats, 
que le voifinage & le commerce per- 


tort les 
uns aux 
autres. 


-- j _ --- — ** — o 7 — O ” 

té, qui doive auitorifer les Grands a 
■ infulter impunément les Petits. Mais 
il ne feroit pas moins contre If nature 
■ 'î • ■ ’ & le but du Gouvernement Civil , de 

• Y permettre aux Sujets de fe faire jufti* 

• • ce eux-mêmes , & de tirer raifon , par 
' ' , -des voyes de fait ’,' du tort qu’ils croi- 

; roient avoir reçu. ’ » 

W.* dans ®- tat un 

Minifties grand, le Prince ne fauroit lui feul 
des p«- ■ yaquer immédiatement à toutes les Af- 
faires 
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faires publiques , ôc ainfi il efl réduit bonnes de 
à la néceflité de fe décharger fur quel- «pabfes* 
ques perfonnes d’une partie des l'oins des aftai - 
du Gouvernement. Mais, comme ces pun ir fé- 
Miniftrcs Publics tirent de lui toute f e c s ie “', nt 
leur autorité , & agiffent en fon nom , ▼crfctUms. ’ 
on lui attribue, comme à la première 
caufe , tout ce qu’ils font de bien ou 
de mal. Le Souverain efl donc dans 
une obligation indifpenfable,<fe ne con- 
fier les Emplois Publics qu'à des gens de 
probité , o capables des affaires dont il 
les charge ; d’examiner de tems en - \ 
tems leur' conduite ; & de les punir 
ou de les récompenser félon qu’ils le ’ .. 
méritent, pour intimider ou encoura- 1 
ger par-là les autres , & pour montrer 
qu’il veut que chacun apporte aux Af- 
faires publiques autant de fidélité & 
d’application qu à fes affaires parti- 
culières. Il faut furtout avoir l’œil fur 
ceux ■qui ont quelque part à l’adminis- 
tration de la J uflice. Car l’efpérance- 
de l’impunité efl un grand attrait pour 
porter au Crime , & l’on s’en batte ai- 
îement , lorsqu’on voit que les jfuges 
font fufceptibles de corruption. De- 
forte que , fi le Souverain ne punit fé- 
vérement ces Ames vénales , ilfe rend 

fau- 
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employer 
les revenus 
de l’Etat. 
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fauteur , comme eux , en quelque ma- 
nière, desichofes qui donnent le plus 
d’atteinte, à. la Sûreté publique. Du- 
re lie , quoiqu’il puiflie, avec ces pré- 
cautions,; fe repafer fur fes Miniltres 
du foin des affaires ordinaires , il ne doit 
jamais refufer d’écouter patiemment 
las plaintes & les humbles remontran- 
ces de fes Sujet sj v . r. '■ 

X; 7. Comme les Sujets ne font 
obligés de payer les Impôts ou les Sub- 
fides,& de fupporter toute autre char- 
ge., que parce que cela eft néceflaire 
pour fournir aux dépenfes de l’Etat & 
terns de Paix & en tems de Guer- 
re , iles Souverains doivent ne rien exh 
ger au - delà de ce que demandent les be- 
feins publics. y ou du-moins quelque avan- 
tage confidérable de l’Etat , & faire, en» 
forte que les Sujets . ne. foient incommodés 
que\ le moins quil eft pojjible des charges 
qu'on leur impofe. 11 faut enfuite garder 
une jufie poportion dans la taxe de cha- 
que Citoyen i & n’accorder à perfonne 
aucune immunité qui tourne au pré- 
judice ou à*l’oppreflion des autres. Ce 
qui provient des contributions , doit aufft 
être employé uniquement à fubvenir aux 
befoins de l’Etat j & non pas dépenfé 
; en 
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en luxe, en débauches , en folles lar- 
geffes ou vaines magnificences. Il faut 
enfin proportionner la dêpenfe aux reve* 
nus ; s’ils ne fuffifentL pas , y fuppjéer 

par une épargne honnece , & par un 
retranchement de toutes les chofes fu- 
. perüues. 

§. XL L e Souverain n’eft pas s rrocn- 
obhge.de nourrir lès Sujets , quoique la t r f e r n 1 ’^ wc * 
Charité l’engage à prendre un foin par- l’augmcn- 
ticulier de ceux qui , par un effet de ^'' n ° s n d d e e s s 
quelque malheur auquel ils n’ont rien sujets. cs 
contribué par leur faute , font hors 
d'état de pourvoir eux -mêmes à leur * 
fubfifbnce. Mais comme il ne peut 
tirer que des biens de fes Sujets , les 
revenus dont il a befoin^ pour fournir 
aux dépenfes nécelfaires ; & que d’ail- 
leurs la force d’un Etat confine dans 
les • richelfes , aufli - bien que dans la 
valeur des Citoyens , il ne doit rien 
négliger pour procurer X entretien & 

£ augmentation des biens des Particuliers . 

Pour cet effet , il faut faire enforte 
qu’ils tirent de leurs Terres & de leurs 
Eaux tout le profit qu’on a lieu de 
s’en promettre ; qu’ils exercent leur 
induftrie fur les chofes qui croiffent 
ou qui fetrouyent.dans le Païs; qu’ils 

n’achet- 
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, * 

n’acnettent point le travail d’autrui, 
pour tout ce qu’ils peuvent faire eux- 
mêmes commodément : & le moyen 
de les y porter , c’eft à' entretenir de 

favorifer les Arts Mèchaniques. .Il im- 
porte auffi beaucoup de faire fleurir le 
Négoce , furtout celui de la Naviga- . 
tion. Mais il ne fuffit pas de bannir 
la Pareffe & là Fainéantife: il faut en- 
core rendre les Citoyens ménagers , en 
reprimant ,.par de bonnes Loix Somp- 
tuaires , les dépenfes fuperflues , ' 8 c 
principalement celles qui font palier 
aux Etrangers les richelles des Sujets 
de l’Etat. Le Prince lui-même doit en 
montrer l’exemple , qui eft d’une plus 
grande efficace que toutes les Loix du 
Monde. 

• §. Xtl. 9. La bonne conflitution & 

la force intérieure d’un Etat dépend 
de l’union des Citoyens. Ainfi il. eft 
également de l’intérêt 8 c du. devoir 
des Souverains de bien prendre -garde 
qu'il ne Je forme 'des Nattions des Ca- 

bales; d’empêcher que quelques Sujets 
ne fe lient enfemble par des convenu 
tiens particulières ; 8 c de ne pas fouf- 
frir que perfonne dépende , fous quel- i 
que prétexte que ce foit , fût-ce fous 

• . • pré- 
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prétexte .de Religion , d’une . autre 


PuilFance foie au dedans ou au de- 
hors de l’Etat, pour laquelle il aitjplus • 
de fôumiffion que pour fon Souverain 
légitime , ou de laquelle il, attende une 
plus grande protection. 


y'< 


na 

prenare garae que le courage ae jes ou - gcI5 
jets ne s’amolliflè , & pour cet effet les - • 
former' & les exercer aux travaux & 
aux fonctions militaires ; comme auffi 
être foigneux de faire de bonne heure 
les préparatifs nècejfaircs pour fe mettre 
en état de défenfe , d’avoir des Forte- 
reffes , des Armes , des Troupes tou- 
tes prêtes , & furtout bonne provi- 
sion d’ Argent , qui eft le nerf de la 
Guerre. Mais il ne doit jamais atta- 
quer, quand même on lui en auroit 
donné un jufte fujet , à -moins que 
la constitution de . l’Etat ne le per- 
mette, & qu’une occafion très -favo- 
rable ne lui donne tout lieu d’elpé- 
rer un bon fuccès. 11 faut aufli , en 
tems . de Paix , épier avec attention 
les deffeins ; & les démarches de fes . 
Voifins i & ménager fagement des 



Tome IL > F 


Trai- 
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Traités- & des Alliances avec ceux 
dont on peut avoir befoin. - 



CHAPITRE XII. 

■ * 

" ’ " : Dés Loix Civiles en particulier. 

, • : , ; . . :■ . t 

]»oî«^ e S* I* ! p AR courons maintenant 
tend plu • un peu en détail les Parties 

uix civi- fc j a Souveraineté, pour examiner les 
principales' queftions qu’on agite là» 
defliis. Nous avons mis au premier 
rang le Pouvoir d’où émanent les 
(») Droit Loix Civiles, (a) qui ne font 
lln'&'dti autre chofe que des Ordonnances du 
fJtns , lîv. Souverain , par lefqueiles il prefcrit à fes 
vm. ch. g ü j ets U qu'ils doivent faire oune pas faire; 
a com- §. II. Ces Loix font appellées Ci- 
gufecw viles , ou par rapport à leur autorité , ou 
ies appuie par rapport à leur origine. Au. pre- 
mier égard , -on peut donner le nom 
de Loix Civiles à toutes celles (i) qui- 
fervent de régie aux Jugemens aes 
Tribunaux d’un Etat, d’où qu’elles 

tirent 

Ch. XII. §. II. (r) Ainfi les Loix même Na - . 
tweiies font, en ce (èns, partie des Loix Civi- 
les , comme il eft expliqué., dans, le paragraphe 
fuiyaut, , 
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tarent leur origine. Mais , dans l’au- 
tre fens, on reftreint le nom de Loix . 

Civiles , à celles qui font orginaire- 
ment fondées fur la volonté du Sou- 
verain , & qui roulent fur des chofes 
- néceiïaires pour le bien particulier de 
chaque Etat ; quoiqu’indifférentes ou 
indéterminées par le Droit Naturel , 

& par le Droit Divin Révélé. •' 

g. III. Les Loix Civiles doivent 11 faut 
toutes tendre au bien de l’Etat . & £ onn “ 
ne rien renfermer qui ne s y rapporte. Loi civile 
Or la pratique des Maximes de la JJJ al? 

Loi Naturelle eft ce qu’il y a de plus i>roit Na- 
utile pour la tranquillité publique , tuicl ' 
àufli-bien que pour l’ordre & la beau- 
té de la Société Civile. Il faut donc, - 
avant toutes chofes , que les Souve- 
rains donnent force entière de Loi 
Civile à tout autant qu’il fe peut de 
ces Régies de l’Honnête, afin qu’on 
les obferve du*moins extérieurement ^ r 
car la plupart des Hbmmes font fi mé- J’ " V"*** 
chans que la crainte d’une Divinité , C & 
& la vue. même de futilité manifefte 
de la Loi Naturelle , ne fuffifenc pas 
pour empêcher qu’ils ne foient portés 
à la yioler. 

g. IV. La force & f efficace des En quoi 
F 2 * Loix co,iCftc Ja 
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f?ffica & c ^oix Civiles con flfte dans la Sanction 
dn 'Lois Pénale qui les accompagne; c’eft-à? 
ciriiw. .dire, (i) dans la détermination des 
peines qui doivent être infligées par 
le Magiftrat à quiconque fera ce que 
la Loi défend, ou négligera de faire 
ce qu’elle ordonne. Ainfi toutes les 
Loix Naturelles, auxquelles le Sou- 
verain n’a point attaché, de fandlion 
pénale, peuvent être violées impuné- 
‘ ment par rapport au Tribunal Hu-, 
main , fauf néanmoins les droits de la 
Vengeance Divine. 

§. V. D e plus , la conftitution de 
le* Loix la Vie Civile ne permettant pas que 

donnent ÊS ^ >art l CU ^ erS a Y ent SCOUTS à des 

ou Son- voyes de fait pour tirer raifon eux- 
nent pas mêmes de ce qu’ils croyent leur être 
juitîce. dû, les Loix Civiles viennent com- 
me au fecours de la Loi Naturelle, 
en offrant à chacun la proteélion du 
Magiftrat , qui , par fon autorité & 

« par la force qu’il a en main , contraint 
de rendre ce qui efl: dû en vertu des 
maximes du Droit Naturel, pour les- 
: quel- 

‘ 5 IV. (f^ Cêtte détermination n’eftpas toujours 
exprefie. Voyez ci-deflus, Lfv. 1 , Çbap. U.; 

• : $. 7 . l$?t£ i. 

î. . . it t • 

a- . . - - 4 
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quelles le Souverain a jugé à propos 
de donner aftion en Juftice. Car , à 
l’égard de toutes les autres , l’obfer- 
vation en eft laiflee à l’honneur & à 
la confcience des Citoyens. 

. Or on ne donne guéres aftion en 
Juftice, que pour (i) l’exécution des 
engagemens où l’on eft entré par quel- 
que,' convention exprefie. A l’égard : 
de tout ce que les Hommes fe doi- * 
vent d’ailleurs les uns aux autres^ en •• 
vertu de quelque maxime générale &. : - 

indéterminée de la Loi Naturelle , les 
Loix Civiles n’y prêtent point ordi-, 
nairement leur autorité ; (2) & on 
l’a ainfi jugé à propos, pour laifler 
aux Gens-de-bien une ample matière 
d’exercer leur vertu , & d’acquérir dfe 
grandes louanges, par l’entière liber- 


V. (1) Il valoit mieux dire, pour l’obier - 
vation des chofes que les autres ont droit d’exi- 
ger à la rigueur, ou auxquelles ils ont un droit 
parfait , même par la Loi Naturelle; car il y a 
une infinité de manières de caufer, par exempté, 
du dommage à autrui , indépendamment de tou- 
te convention, pour lesquelles néanmoins on a 
action en Juftice devant tous les Tribunaux des 
Nations civilifées; 

( 2) Voyez mon Difcours fur le Bénéfice des - 
Loix. • * * 


F 3 
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té avec laquelle on voit qu’ils fe por- 
/ tent à leur devoir. Souvent auffi on 
refufe aétion en Juftice pour certai- 
nes chofes, parce qu’elles ne parois- 
fent pas allez confidérables pour per» 
mettre à chacun d’en aller rompre la 
tête aux Juges. ' 

x« Loix g. vi. I l y a bien des chofes que 
femn* à le Droit Naturel prefcrit feulement 
determi- d’une manière générale & indétermi- 
expliquer née, enlorte que le teins 9 la manière 
nw$ M éné- ^ eu » f ; application à telle ou telle 

raies du*” perfonne , & autres circonftances fem» 
S«i! Na " hlables , font lailTées à la volonté de 
! chacun. Les Loix Civiles; règlent en- 
core tout cela, pour (i) l'ordre & là 
tranquillité de l’Ètat: quelquefois me- • 
me elles propofent des récompenfes à 
ceux qui voudront faire ces fortes d’aq» 

, tions de leur propre mouvement. Elles 
expliquent aulîi ce qu’il peut y - avoir 

- 1 d’6b- 


g. VI. (1) Par exemple, les Loix Civiles peu- 
vent ordonner qu’on exécute un Contraft en tel 
ou tel teins, en tel ou tel lieu: que, dans le con- 
cours de pluileurs Créanciers, tels ou tels fuient 
préférés : que l’on répare un dommage de telle 
ou telle manière , comme quand il s’agit d’une 
fille débauchée,; on ordonnera de l’époufer > ou; 
v bten on condamneta fimplemeat à une amende 

* uc^/ êt c^' r ^ i^S-xÀ. ‘ 

1— t — i n j 


r 
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d’obfcur dans les maximes du Droit 
Naturel, ou dans leur application : 
. & les Particuliers 'font tenus de fe 
conformer à ces décifions faites par 
Autorité publique , r quand même ils 
ne les trouveroient pas bien juftes. 

§. VII. Comme plufieurs a&es 
font en eux- mêmes fi fort libres, que 
chacun peut, félon le Droit Naturel , 
les faire de la manière qu’il juge à pro- 
pos , & que cependant il efl bon de 
les réduire, à quelque uniformité , les 
Loix Civiles prefcrivent certaines for- 
mes & formalités , qui font abfolument 
néceflaires pour rendre ces aétes va- 
lables en Jullice. Tels font les Tefta • 
mens , les Contrats % & autres chofes 
femblables. C’eft auffi pour l’Intérêt 
public que les Loix Civiles bornent & 
règlent jtn diverles manières l’ufage 
des (1) droits que chacun a naturel- 
lement. 

J. VIII. Au-reste, les Sujets 
doivent obéir &fe conformer exaéle- 
ment à tous ces réglemens des Loix 
Civiles , tant qu’ils ne renferment rien 

de 

5. VII. (1) Comme , le Droit de Propriété , le 
Pouvoir Paternel, (kc. 

-f 4 


Elles rè- 
glent les 
formalites 
néceflaires 
pour ren- 
dre un 5 
afte vzli'J 
bleen Jus- 
tice , 8c 
elles bor- 
nent l’u- 
fage des 
Droits na- 
turels de 
chacun. 


Tnfqu’ott ' 
8: pour- 
quoi on 
efl tenu 
d’obéir 
aux Loix 
Civiles. , 
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de manifeftement contraire aux Loix 
Divines, foit Naturelles , ou Révé- 
lées ; & cela non feulement par la - 
crainte des peines qui font attachées 
à leur violation , mais encore par un 
principe de Confcience, & en vertu 
même du Droit Naturel, dont une 
des Loix ordonne d’obéir aux Souve- 
rains légitimes. - - * 
f n °ddt nt S- IX. O n n’efl: pas moins tenu de 
obcir°aux relpe&er les ordres particuliers d’un 
pankî- Souverain, que les Loix qu’il prefcrit 
Jicrs d’un généralement à tous fes Sujets. Mais, 
Souïciain. ^ j’égard des ordres -qui paroifTent 
renfermer quelque 1 ïnjuitice , il faut 
diftinguer , H le Souverain nous com* 
mande de faire en notre propre, nom 
une aélion injufle qui foit réputée nô- 
tre; (i) ou bien s’il nous ordonne de 
l’exécuter en fon nom, & en qualité 

de 

. I*" 4. 

J. ÏX. (1) Jai montré dans une grande Note 
fur le Droit de la Nature’ et des Gens, 

1 Liv. VHI. Cbap. I. $. 6. Note 4. que cette dis* 

tinftion eft vaine ; & que les plus grandes mena- 
ces du monde ne doivent jamais porter à faire, 
i même par ordre & au nom d’un Supérieur , la 
moindre chofe qui paroiiïè manifeftement injufte 
' & criminelle. Voyez ci-deflus Cbap. 1. $. 24. du 
L Livre, Note 1. k 
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de fimple infiniment , comme une ac- 
tion qu’il réputé fienne. Dans le .'der- 
nier cas, on peut, lorfqu’on y eft 
forcé par fon Souverain , faire inno- 
cemment une chofe dont l’exécution 
eft un péché pour le Souverain même. 

Mais il n’elt jamais permis en cons- 
cience de faire, en fon propre nom, 
par ordre du Souverain, la moindre 
chofe qui foit contraire à quelque Loi 
Divine, foit Naturelle ou Révélée. ‘ 

Un Sujet peut donc innocemment 
porter les armes pour fon Prince, (2) 
même dans une Guerre injufle: niais 
il pèche fans -contredit , lorfque par * 1 \ 
fon ordre il condamne un Innocent, 
ou qu’il porte un faux témoignage, 
ou qu’il intente une faufle accufation. ' \ 
Car un Sujet qui efl enrollé par Auto- *. 
rité publique , agit au nom de l’Etat: * » 

au-lieu que celui qui juge, qui dépo- 
fe, ou qui accufe, agit en fon pro- 
pre nom. 

CHA- 

5* IX. ( 2 ") Cela n’éft vrai que quand on doute 
feulement de la juûice des armes du Souverain. 

Voyez ce que j’ai dit fur Grotius, Droit de 
la Querre & de la Paix , Liy. U. Cbap. XXVI, 

S- 4* Ab/, u, 16, 19. 

. •' F S 
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Tour quel- 
les rai ions 
le Sotive- 
xain * pou- 
voir fur la 
vie de fit 
"Sujets, 

Comment 
il peut ex- 
p o fer leur 
vie pour ta 
défenfe de 
(*£tat. 


DuD roit de Vie et deMort. 

\ 

& des Peines en général 1 


§.-I. 


> ! » ( 



(a) Droit 
de la Na m 
ture & des 
Cens * LÎV. 

yin. ch. 
11* 


E Souverain a quelque pote- 
voir fur la vie de fes Sujets 4 »* 
& cela en deux manières; l’une indi- 
recte , pour la défenfe de l'Etat ; l’au- 
tre direéle , pour la punition des Crimes 4 * 
% II. Comme on eft : fou vent ré- 
duit à la riéceffité de le défendre con- 
tre" les incites - des Etrangers , ou dé 
les attaquer même , pour tirer railon 
de ce qu’ils nous doivent, & qtfils né 
veulent pas nous rendre de bonne 
grâce (a)* ; le • Souverain , en ce cas- 
là, a droit certainement de contrain- 
dre fes Sujets à prendre les armes; 
par où il expofe leur vie, fans fè pro- 
pofer néanmoins directement & dé 
propos délibéré qu’ils la perdent 'dans- 
née telle occaiion. Et afin qu’ils foient 
en état de s’y bien conduire & d’agir 
vigoiireufement contre l’Ennemi,, il 
doit les y préparer de bonne heure 
par des exercices fréquens , qui les dres- 
fent au métier de la Guerre, ' & les 


ren- 


1 
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rendent propres à enfupportei les. fa* 
tigues, . Aucun Sujet ,, d’autre'’ côté'» 
ne peut légitimement fe mettre lui* 
même hors d’état de fervir r pour fe 
fouftràire au péril. La- crainte de la 
mort ne doit pas non plus être capa* 
ble de porter un Soldat à abandonner 
lâchement fompofte, mais il faut* qu’ii 
,y tienne ferme jufqu’à la dernière ex* 
trémité ; à-moins qu’il niait; tout lieu 
de préfumer , que le Souverain ne- pré- 
tend pas qu’il ; le confetve aux dépens 
même de la vie; ou que fa vie ne foit 
manifeftement de. plus grande utilité 
à l’Etat , que ne le feroit ce pofle. 1 
J § r III. Mais; le Souverain peut 
aulïi dire&ement ôter la vie à ceux de 
fes Sujets qui- l’ont mérité' par quel- 
que grand crime. _ : (a) Ce- droit ' qu’il 
a dè les punir, fautoiife à plus; forte 
raifon à les dépouiller des autres biens 
qu’ils pofféden t. Il faut donc dire ici 
quelque chofe en général' dé 1 la 1 natu- 
re des Peines . > •• ‘J - - 

t §. IV. J’entens =par le mot dé 
P e 1 1* e , un mal que ■ Ton fouffre mal- 
gré foi de la part à un Supérieur -, à catP 
Je du mal que l'on a fait volontairement ; 
^eft- à- dire , quelque- chofe de fâ* 
: ■ 1 . F 6 cheux 


H peut • 
leur ôter 
dire&e~ 
ment la 
vie, en 
foime de 
Punition, 
(a) Droit 1 
de la Na* 
ture des 
Gens , LÎY. 
VIII. Ch. 
III. 

Définition 
de la Veine» 
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cheux à quoi l’on eft condamné mal- 
gré foi par un Supérieur , en confé- 
ouence d’un crime dont on s’efl ren* 

du coupable. 

.« : Je dis 1. Un mal que l'on fouffre: 
car quoique, fouvent on ordonne pour 
punition de faire certaines chofes, on 
ne regarde alors il’aétion qu’en ce 
qu’elle a de gênant ou de pénible pour 
celui qui y efl condamné. : : 

Je dis 2. Que P on fouffre malgré foi : 
car le but des Peines elt de détourner 
les Hommes du crime par la crainte 
de fes fuites: or , fi le mal étoit tel, 
qu’on pût le fouffrir aifément & fans 
répugnance , il ne produiroit pas cet 
effet. : 


Je dis 3. Delà part d'un Supérieur : 
car les maux que l’on fouffre à la 
Guerre, ou dans un Combat, ne font 
pas des peines ; puisqu’aucun des En- 
nemis n’a autorité fur l’autre. 

J’ai dit .enfin 4. A caufe du mal que 
* Ton a fait volontairement : car une in- 
jure que l’on reçoit d’un Particulier, 
quelque fâcheufe qu’elle foit, ne peut 
pas être regardée comme une peine. 
p- §. V. Dans l’indépendance de l’E- 
£tac de Nature, çù chacun ne recon- 
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noîtd’ autre Supérieur que D ie u ; (i) Alger ** 
il n’y a aufli que ce Souverain Légisr Pemes * 
lateur qui, puifle infliger des Peines 
proprement dites. Mais la Sûreté pu- 
blique , qui eft le but des Sociétés 
Civiles , demande que le Souverain ait 
le pouvoir de reprimer la malice de 
fes Sujets , en les menaçant de quelqué 
peine , & la leur faifant fouffrir aétuef 
lement , lorsqu’ils s’en font rendus di- 
gnes. ... ■ .. .. . u\ .1:7 *; -f • 

§. VI. Que celui :qui a fait du mali <?« ne ’ 
en fouffre , il n’y a rien- là d’injufte * qu‘en P ““c 
à ne regarder que faction en elle - mê* <* e 1 

me. Cependant on. ne doit pas, dans quc *" tt * 
• i: y. h.'> . 1 , ! .'.le 

- Ch. XIII. g. V. (1) L'Auteur rationne ici fur 
une faufle bypothéfe. Il prétend , comme il pa- 
roît par (à définition,, que tonte Peine doit être 
Infligée de ta part d’un Supérieur. Mais les Loix 
Naturelles feroient inutiles , fi perfonne n’avoit 
ici-bas le pouvoir de les faire exécuter , & de 
punir ceux qui les violent, foit à l’égard d’un 
Particulier , foit par rapport à tout le Genre Hu- 
main , dont la corifei varion eft le but de ces Loix 
communes à tous les Hommes. Àinfi , dans fin- 
- dépendance de l’Etat de Nature , chacun eft re- 
vêtu de ce droit par rapport, à tout autre. Voyez 
ce que j’ai dit fur le Droit de la Nature 
rr des Gens, I.iv.VIlI. Chap. III. §. 4. Noie 3» 
retouchée & augmentée de-nouveau dans la ciu* . . ’ 

qniéme Edition. - u. .* ,* - ‘* 

> ; f 7 
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0 

t / jV r le Triburiâl Humain, avoir égard (îm- 
•"“* • plementiau maf qui ai été commis ; il 
faut- voir encore fi- la peine’ produira 
■quelque utilité . Ce feroit aulfi un motif 
bien inhumain , &. tout-à*fait contrai* 
re à la Sociabilité , que de punir- à 
deffein de donner à la perfoniie lézée, 
le pîaifir barbare de « làtisfaire fon res- 
■ fentiment,. & de voir fouffrir du -mal 


En quoi 
conlHte. 
cette uti- 
Kcé. 

-> i 


\ 00- t' 


à celui de qui elle en- a reçu. • 

§. VIL Le véritable but des Peines 
infligées par lès Tribunaux Humains T 
efl: en général de prévenir les domma- 
ges: & les injures que lps Hommes ont 
à .craindre les uns des autres. Pour- cet 
effet, il faut ou que celui qui a com- 
mis le crime fe corrige^ ou queles au- 
tres foient détournés pat fon exemple 
d’en commettre de pareils ; ou que le 
Coupable foit mis déformais hors d’état 
de nuire. Ou, pour exprimer la même 
ebofe en d’autrestermes, toute Punition 
doit tendre au bien du Coupable , ou k 
F avantage de celui qui avoit intérêt que 
le crime ne fût pas commis , ou àl’ur 
tiliré de tous génera'emeht. 
frmjtr tut . IL V III. i. On procure ïe bien dt 
coi/iger . r élut qui a emmts le cnme , en lui eau* 
Jecoupa- f aût quelque douleur , dont Tamertu* 

v '1 - • me 
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me le rende fkge, dfc lui faffe-përdire 
l’envie dei retomber dans la même fai- 
te. JLés Pères de Famille ont confervé, 
dans la plupart des Etats , le droit d’ex- 
ercer cette efpéte de châtiment for : 
leurs Domeftiques.: Mais il né peut pas 
- s’étendre jufàu’à.ôter la vie , celui qui 


eft une fois mort n’étant; plus; en état 
de fe corriger. . .• ? • : .IX .'] 1 ' ' ' 

. IX. L’a van t âge de la perfonm s*fc 
lézôe demande qu’elle ne foit plus ex- f a °fûr«* ^ 
pofée à de pareilles infultes, ni de la de la p«- 
part de celui que l’on punit , ni de la ^“. ne i 
part d’aucun autre. On pourvoit . à fa 
fûreté au premier égard , ou en faifant 
mourir le Coupable ; ou en le (i) meti- 
tarit dans Timpuiflance de fatisfaire fes- 
mauvais défirs ; oi t en lui apprenant à 
devenir fage par l’expérience du mal 
qu’il s’eft attiré. Et pour mettre à cou- 
vert, là perfonne lézée des infuites fem* 
blables que d’autres pourraient lui fai- 
re^ il faut ! que la punition foit publi- 
que & accompagnée d’un appareil 

capable d’intimider.. . . 

.■ §. X.’E n e i n il eft néceffaire ,pouf Trtijüm 

i & dernttr 

* - * J *•/**’ ’ _ ™ btU VtOCiSr 

§. IX. O) Par exemple, eu fe bannîflant du rer J* 
Pays ,• ob en te tenant, enfecmédans une Prifon, <j e ar 
ou en fui ôtant les armes , & les autres moyens tous géné- 
ré nuire , &c. râlement, 
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la fûretè & futilité publique , ou que le 
Coupable lui-même foit puni d’une ma- 
nière qui empêche qu’il ne fafle plus 
de mal à per fon ne ; ou que , par une 
punition exemplaire , on détourne les 
autres de fe porter à de pareilles ac- 
tions. Et c’eft à quoi fervent les mêmes# 
moyens dont nous venons de parler, 
les sARn j. XI. Si l’on conlidére bien toutes 
ces vues , qui feules rendent nécelfaire 

n f s d êtle nt Vüf ^ e ^ es P e i nes 9 & que l’on envifa- 
puoi* par g e d’ailleurs la conftitution de la Na* 
îe* Hom- ture Humaine , on en conclura qu’il 
jfeft pas convenable que tout Péché , 
ou tout A&e vicieux , loit puni devant 
les Hommes. Il faut excepter , r. Les 
-Æes purement internes > ou les fimples 
Penfées; par exemple , l’idée agréable 
que l’on fe fait d’un Péché , l’envie 
qu’on a de le commettre, le delTein 
qu’on en forme , mais qui n’efl fuivi 
d’aucune exécution. Comme tous ces 
mouvemens intérieurs , quand même . 
ils viendraient enfuite à la connois- 
fance d’autrui par l’aveu qu’on en fe- 
rait, ne caufent du mal à perfonne, 
il n’y a perfonne aufti qui ait intérêt 
qu’on les punifle 

* ££ S* XII. 2, Il feroit aufli trop rigou- 
eJt,m * reux 
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^ T ■* * * 

réux de punit les Fautes les plus lègê* u*p , °« 

res, que la fragilité de notre nature £°“™siê» 

ne permet- pas d’éviter entièrement 1 , 1 jouis, 
quelque attention & -quelque applica- 
tion que l’on ait 'à fon devoir. * !Î 

§. XIII. 3. Il y a encore plufieurs pfchjjfê* 
tutres choies , que les Loix laiflent : 

. impunies , pour le repos de l’Etat * ou chofcs 

pour quelque autre raifon : commet repoVde'^ 
afin que la pratique des Devoirsop- l’ttat. an 

pofés foit plus glorieufe & plus mérb qu“aauV 
toire , par l’entière liberté avec laquel* 

|e on $-y porte;' ou afin que les Juges 
n’ayent pas la tête rompue d’une infi- 
nité de procès , où pour . des* affaires 
> de .peu de conféquence; ou parce que 
le cas eft d’une difcuflion très-difficile; 
fcu-à caufe que le mal eft fi fort enra* 
ciné, qu’on ne fauroit entreprendre 
remédié?; fghb îroüblèr jlW:;. 

;r S: .§• ljf>. 4 -Enfin, on regarde avec Les vices 
> ; raifon comme non puniflables devant ™f™ u n a t 3 
les 1 Hommes les Vices communs, qui font une fuite 
r uite de là Corruption générale : çord- la . ® ot * 

,’Ambition ,l’ Avarice , l’Inhumani- géniale, 
i 5ié , l’Ingratitude , î’Hypocrifie » l’En- J£ s d £ t ‘rc at 
• vie, l’Orgueil, la Colère * l’ Animofité, punis. 

& autres femblables pallions , dont les 
effets font fi ordinaires, qu’un Souvé* 

- • ram 
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rain ferait réduit à régner dans un Dé- 
fer t , s’il vouloitjpunir rigojireufeni.ent 
.... tous ceux qui y; font fujets* Il fiiffit 
donc de le -faire , .lorsqu’elles les por- 
tent à des .èx.cèà epfirines ; &! éclatant} 
«SSÆ?- 5 <XV. :^ï*N plusîiilib’eftipâs mè- 

fois faire me néceffaire de punir toujours fan* 
criminefl 1 rein ^ <5n tés JPéch|s d'ailleurs puniffa- 
& pour- ’ blet. , On peut quelquefois f aire { gr#ce , 
5 , mais. pour (de bonnes raiforts ,'Çomme» 

*i , . pat; exempte, -s’il (^j.nepajTQÎtip^nd; 

• - Ceflaire en.» .certains ea# de. produire, le* 
effets auxquels les peines: font naturel: 
fëment deftinées; ou s’il revient plus 
l’utjlité du pardop que de la pei- 
ne ou s’il y a quelque autre moyen 
^’ob^nit ipkis commodément (a)-, les 
* J£‘ ri- y \ »j il î. . J 1 jp ü's 10 ifins 

r • « * \ • 


»i )- 




■ > 


7 r : 

*.*«i 1 #> 


-iw-n-i* ,0/î XüO.,p - vj 

. 5. Xy, (1) Comme , fi le erune elr caché.» on 

connu de trèS-péii de gëhs ; car âlofs ,, bien loîà 
qirôl Toit utile de le pdnfr V cela peut foüvent fai- 
rt ptedeirial qae derbiett-i . r.ro rdii;:t 
(a) Far exemple, fi lé ÇoupaMq eft très-utile 


5 < $ ue » ^ y* faifoit mourir, ou 

fi on lùi îiifligeoit quelque dutrë pèiné, fià«prës- 
'É&h.cpN! fètoif la vue, tte ft punition ne produf- 
Toit pas autant de bien qu’H éft capable d*eii 
procurer pan ïhs ferVicèé. • t [ ' , ; I t : r 

(3) Lors , par exemple , que le Coupable 
vient de lui-même faire fatisfadion à la perfonne’ 
lézée, & qü’U témoigne être dtfpoféà ne plus 
• *• '* com- 


Digitized by GoogI 





£? du Citoyen. Liv. II. Chap. XIÏÏ. 139 

fins que l’on fe propofe dans la puni- 
tion des Crimes. Ajoûtezà cela les fer-> 
vices confi^érables , & dignes d’une 
récompénfe particulière , qui ont été 
rendus à l’Etat ou par le Coupable me- 3 
me , ou par quelqu’un de fa Famille; 
une rare iriduftrie , des qualités extraor- 
dinaires , ou quelque autre çhofe qui 
le diftingue; l’efpérance qu’il donne 
d’effacer fon crime! par de belies. ac- 
tions ; fur 7 tout s’il y . a eu dans fon £qt 
quelque ignorancp , quoiqu’elle ne foit 
pas entièrement excufable; ou(i, dans 
Je cas dont il s’agit , (4) la ràtfon par- 
ticulière de la Loi n’a point de heu. 
Souvent auffi on çft obligé dé faire 


'U 


, j grâce 

• ' ' . 5 , , Uj 1 *, 1 * il \j t . g' ‘j I 

commettre de femblable a.éiion . ni contre çette 
pe ifonoe -là; . nrcéntre'atièühe mitre. ^ * J ~ L 
• fi XV. (4) La raifon , par exemple , des Loix 
Somptuaires , c’eft l’intérêt de ceux-là mêmes à 
qui l’on défend les dèpenfes fuperflues, qui pour- 
roienr à la fin les ruiner. Mais fi celui qui acon- 
irévenu à de tdles Loix , (I jtrbùve fprt : riche, 
enfbrté que la dépenfe qu’il a faite ne foit nulle- 
ment capable de l’incommoder, cette confidérà- 
riou peut engager à lui pardonner plus facilement: 
bien entendu que la Peine confifte, non. dans uue 
amende, mais dans quelque autre chofe fort fen- 
fible à une perfonne riche. Voyez ce que Fai dit. 
fur G R 0 Tl us, Liv.II.Chap.XX. f. a 6 . Note '}* 


'*■» ■ j 
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grâce en faveur du grand nombre de 
Coupables , qu’on ne pourrait punir 
fans dépeupler l’Etat en quelque ma* 
niére. 


-XVI. Voyons maintenant quelle 
doit être la Peine , quand on juge à 
propos de l’infliger. A confidérer la 
chofe en elle-même , la Punition doit 
être proportionnée à la gravité du fait. 
Or on juge de celle-ci * ou de la gran- 
deur du Crime , ou par fon objet & la 
matière , félon que l’objet ell plus ou 
moins (1) noble , & le bien dont on 
dépouille les autres plus ou moins (2) 
confldérable ; ou par fes effets, (3) c’tfl- 
-à-diré j par le plus ou- le moins dé pré- 
judice qui en revient à l’Etat ; ou enfin 
par le degré d'intention de malice. 
Le degré de milice eft plus grand, 

•kirs- 


r f * 


f. XVI. (i) Celui qui tue Ton Père, par exem- 
ple , commet un homicide plus criminel , que s’il 
avoit tué un Etranger. Celui qui injurie un Ma- 
■giftrar, eft plus coupable que s’il avoit injurié 
' fon égal * &c. ‘ 

( 2 ) Un Voleur qui tue les Pnflans , eft plus 
criminel que celui qui fe contente de les dë- 
trouffer, &c. ' 

. (3) Quand un homme met le feu à une Ma>- 
fon de Ville , il fait par - là plus de mal que s’il 
avoit mis le feu à uneMaifou de Campagne, &c. 
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lorsque l’on s’eft porté au ctimë par 
quelque motif (4) auquel il étoit faci- 
le de réfifter ; lorsqu’outre les raifons 
générales , propres à en détourner tout 
le monde, il y en a quelqu’une (5) de 
particulière qui devoit retenir le Cou- 
pable; lorsque le crime efl: accompa- 
gné de (6) circonftances particulières 
qui l’aggravent ; lorsqu’on pouvoir plus 
aifément s’empêcher (7) de Je commet- 
tre. On examine encore ici , fi le Cou- 
pable a le premier commis cette forte 
de crime , ou s’il a été féduit par l’ex- 
emple d’autrui ; s’il y eft tombé une 
ou plufieurs fois; & fi on l’avoit aver- 
ti , ou non , de s’en donner garde. 

. §. X VIL Cependant la déter-i De ia dé. 
mination précife du genre & du de-J^'J*" 

• ~ • ' . gré genre & 

au degré 

$ XVI. (4) CTeH: ainfi que ceux qui volent des Pci- 
ou tuent de fang froid pour quelque petit profit, n « > par 
fout plus coupables que ceux qui fuccombent,™^ 0 ^** 
à la tentation par la vue d’un .grand gain , ou b 
par la violence de quelque forte paflïon. 

(5) Son caractère , par exemple , qui deman- 
de qu’il ferve de modèle aux autres, & qui rend 
plus pernicieux les mauvais exemples qu’il donne.. 

CO Le tenu , le lieu , la manière , &c. 

£7) Parce qu’on a été mieux élevé , & que 
Pou a plus de talens ou plus defecours pourcoa- 
■oitre fon devoir, . • t.*. 

•j* *■ 


Digitized by Google 



14a Les Devoirs de I Homme 

gré des Peines qui doivent être infli- 
gées pour chaque crime en particu- 
lier, dépend de la volonté du Souve- 
rain, qui doit toujours avoir ici de- 
vant les yeux le bien de l’Etat. Ainfi 
deux crimes inégaux en eux -mêmes 
peuvent être & font en effet fouvent 
punis de la même peine. L’égalité 
que les Juges font tenus d’obferver 
invariablement dans l’exercice de la 
Juftice , confifte à punir également 
ceux qui ont commis le même crime, 
& à éviter cette indulgence mal en- 
tendue qui pardonne à une perforine , 
fans de très-fortes rai Ions , un crime 
pour lequel un autre a été puni. A 
r l’égard du degré des Peines , confédé- 
ré en lui-même, l’Humanité veut, 
qu’au tant qu’il eft poflible , on les a- 
douciffe. Quelquefois néanmoins le 
Salut de l’Etat & la Sûreté publique 
obligent à en augmenter la rigueur: 
lors, par exemple, qu’il efl befoin 
d’arrêter le cours d’un Vice qui com- 
mence à fe répandre , ou lorsqu’il s’a- 
git d’un Crime très-pernicieux à l’E- 
tpt. Mais , de quelque manière & 
ppur quelque raifon que l’on punifTe, 
il faut toujours que la Peine foit affez 

grande 
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grande pour faire ^rdre aux Hom- 
mes l’envie de commettre le crime 


qii’on leur défend ; & que d’ailleurs, 
quand ils viennent à y tomber, on ne 
leur inflige pas une peine plus rigou- 
reufe que celle qui eft portée par la 
Loi,, à -moins qu’il n’ÿ ait quelque 
cireonftance particulière qui aggravé 
extrêmement le fait, & qui demande 
une punition extraordinaire. '■ - 
* §. XVIH. C o m m e la même Peine 
lie fait pas les mêmes impreflions fur JJjf 
toutes fortes de gens, & n’a pas par diverfe* 
conféquent une égale force pour les K r " q ' ae 
détourner dù Crime, on doit afcffi'jj.Mn* 
confidérer, & dans la détermination différentes 


Il faut 


aux 


générale des Peines , & dans leur ap- peifonne*. 
plication aux Particuliers qui les ont 
encourues , la perfonne même du Cou- 
pable, avec fon âge, fon fexe, fon 
état & fa condition, fes richefles , 
fes forces, & autres femblables qua- : 
lités qui rendent la punition plus ou 
moins fenfible. 

J. XIX. A U-R ESTE,- tOUt Ce que Comment 
nous avons dit , regarde les Crimes » 

dont on efl; véritablement l’auteur , fion d’on 
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roit légitimement infliger à perfonne, 
une peine proprement <ainfi nommée 
pour un crime d’autrui dont il n’eft 
complice en aucune forte. . Ht arrive 
néanmoins aflëz fouyent, que, par 
une fuite ou à l’occafion d’un crime 
d’autrui , on fouffre quelque mal ou 
quelque perte à quoi on :îl n*auroit • 
point été expofé fans cela, ou -que, 

- l’on efl: privé par le même malheur 
: •• d’un bien auquel on avoit lieu de s’at- 
tendre. C’eft ainfi que des Enfans hk 
' f '" : nocens fe trouvent réduits à la pau-. 

• vreté par la cqnfifcatîon des biens de 

\ ’ ‘ leur Père. Et lorlqu’un Criminel s’é- 

: , vade , fa Caution efl obligée de payer, 

l’amende, , non parce que le Criminel 
a commis une mauvaife aêtion , mais 
parce qu’en répondant pour lui, la . 
Caution s’eft engagée volontairement, 
à donner quelque chofe de fes biens , 
au cas qu’il trouvât moyen, de fe fous* 
traire à la peine. , 

Comment g. XX. De-lâ' il s’enfuit, qu’en. 

uZrfrpTou matière des (i) Crimes qui font cenfés 

une Com- COm- . 

mtntHté. - J ’ 

' ; ' ' §. XX. (i) Voyez ici, outre le Chapitre du 

, • , • • grand Ouvrage qui répond à celui - ci , 28 , 29. : 

• : -Grotius, Drpit de la Guerre & de la Paix, ■ 

Liv. 

* ‘ » ^ • i 

»■ r “ 

I 
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commis par un Corps entier ou une Com- 
munauté , ceux-là feuls font coupables 
qui ont donné leur confentement : 
ainfi, quoique l’Innocent fouffre ici 
d’ordinaire pour le Coupable, ceux qui 
ont été d’avis contraire ne peuvent, 
en vertu de ,1a punition iniiigée au 
Corps, être légitimement dépouillés 
d’autre chofe.que des biens & des a- 
vantages dont ils jouïflent entant que 
Membres de ce Corps. Ces fortes de 
Crimes Publics s’éteignent aufll tout-, 
a-fait par la longueur du tems, lors- 
qu il ne relie plus aucune des perfon- 
nes qui avoient confenti & concouru 
a&uellement à les commettre. 



CHAPITRE XIV. 


De TE s t 1 m £ en général , du droit 

de régler le rang fc? la confidération. 
ou chacun doit être . 

J. I. Ç^'Est une partie du Pouvoir ce q,, e 
^ Souverain de régler le . c ’®*5 ue 
rang & la confidération où chacun 

doit • ' 

Rv. n. Chap. XX. J. 7, fif fuiv. & Liv. III. 

Chap. XI. $. 5. 

Tome IL. Q 
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(t) Droit doit être dans l'Etat, (a) Cela noua 

de la Na* % • • * j n p /i • 

1 ure & des engage à traiter , ici de lEJlime en 


vm/ct S énéraL 

IV. 


De com- 
bien de 


L’Estime n’eft autre chofe que 
le degré de confidération ou chacun ejh 
dans la Vie Commune en vertu duquel 
il peut être égalé ou comparé , préféré ou 
pojlpofé à d'autres. 

§. il. On la divife en EJlime fimpîe , 
SA y & en EJlime de dijlinftion. L’une & 
»• l'autre doit être envifagée ou par rap- 
port à ceux qui vivent dans l'indépendan- 
ce de l'Etat de Nature , ou par rapport 
eux Membres d'une même Société Civile . 
m'simt ' 5* EL fondement de l’E s t i- 
dan me S im pl b parmi ceux qui vivent 
dl N *- dans F Etat de Nature , confifle princi- 
palement en ce qu’une perfonne fe 
conduit de telle manière, qu’on a lieu 
de la croire difpofée à pratiquer en- 
vers autrui , entant qu’en elle eft , les 
devoirs de la Loi Naturelle , & par 
conféquent qu’on peut fefier à fa bon- 
ne foi, comme à une perfonne d’hon- 
neur & de probité. 

chacun §. IV. C'ette réputation d’hon- 
honnëïc- të nêce-homme demeure enfin entier , tant 
homme , qu’on n’a pas de > propos délibéré 
lui violé envers autrui les maximes de 

. . , la 
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la Loi Naturelle, par quelque aérien 
malicieufe , ou par quelque crime é- 
norme. Ainû naturellement chacun eji 
réputé homme - de - bien , tant au' on n’a 
pas prouvé le contraire (i). 

§: y* L o a s q.üe que l’on commet 
malicieufement quelque crime énorme , 
par lequel on viole envers autrui le 
Droit Naturel, on fait par-là une brè- 
che a J on honneur , , & l’on donne lieu 


aiu 


$• CO D faut diftinguer ici 
entre le jugement intérieur , & les marques ex 
ter teur es de ce Jugement. Le premier, tant qu’j 
ne fe mamfefte point au dehors par des ligne 
de mépris , ne nuit à perfonne , foit qu’on f 
trompe, ou qu’on ne fe trompe point; & pa: 
conféquent perfonne n’a lieu de s’en formait 

l î. < i uanc * m 4 me il en foupçonneroit quelqut 
chofe ou que l’on aurait dit en confidence s 
quelqu un ce qu on penle là - delfus. II y a de< 
gens qui ont l’àrt de paraître tout autres qu’ih 
ne font aux yeux du Vulgaire, mais qui ne trom- 
pent pas les efprits clairvoyaus , & attentifs ï 
à examiner toutes leurs démarches. Quand on 
connoît de telles gens, on peut & l’on doitfe 
qener deux: mais 'on n’a aucune raifon de les 
décrier , jufqu’à ce que par quelque action mar- 
quée iis lèvent , pour ainfi dire, le marque, & 
nous difpenlent par -là de tant de ménagemens. 
Voyez encore ce que j’ai dit fur le Droit de la 
Rature & des Gens , Liv. VIII. Chap. IV. «, 2. 

& 3. 4 Note 1 , 3, de la nouvelle Editiou. 

G a 


it ne pi- 

ioît pas 

menu 
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aux autres de ne fe fier à nous défor- 
mais qu’à bonnes enfeignes. Cette ta- 
che peut néanmoins être effacee , li 
l’on offre de Ton pur mouvement la 
réparation du dommage , & que 1 on 
donne des marques fincéres de repentir, 
comment K VI. Mais on fe perd d’hon- 
dl f;^e- cld neur entièrement, par une profeffion 
raie. ou un genre de vie qui tend directe- 
ment à infulter tout le monde fans 
diftinftion, (i) & à s’enrichir par des 
iniuftices manifeftes. Quiconque eft 
tant foit peu expofé à reffentir les et- 
fets de la malice de ces fortes de gens , 
peut les regarder & les traiter comme 
des ennemis déclarés du Genre Hu- 
main. Cependant, s’ils reviennent a 
eux-mêmes , & qu après avoir repare 
les iniuftices qu’ils avoient commi les, 
ou en avoir du-moins été tenus quit- 
tés par les perfonnes intéreffées, ils 
renoncent à leur infâme métier pour 
mener une vie honnête, ils recou- 
vrent alors ï’eftime ou la réputation 
qu’ils avoient perdue, & l’on doit dé- 
tonnais les regarder fur un autre pied. 

vil. 

«. VI. CO Te,s font Ies Blî 8“ ndff ’ les 

les Pirates, les AiTaffius de profeffion , &c. 
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' J. VII. Dans une # Société Civile , 
(1). YEJlitne Simple confifte à être ré- 
futé Membre Juin & honnête de F Etat ; 
enforte que , félon les Loix & les 
Coutumes du Païs , on tienne rang de 
Citoyen , & que l’on n’ait pas été dé- 
claré infâme. 

g. VIII. On efl privé de cette Es- 
time Civile, ou Amplement à caufe d'u- 
ne certaine condition où l’on Je trouve , 
ou en conféquence de quelque crime. 

Il y a deux fortes de Conditions qui 
produifent cet effet:. les unes, qui na- 
turellement nont rien en elles-mêmes de 
deshonnête ; les autres , dont le but & 
le caractère propre renferme quelque cko- 
Jc de deshonnête , ou qui du - moins pajje 
■ ' . . pour 

§. VII. (1) VEJlime fimple naturelle , ou la 
réputation d’honnête- homme , fait aufli , dans 
les Sociétés Civiles , la matière d’un droit que 
l’on a indépendamment des Loix , & auquel cha- 
cun peut exiger qu’on ne donne aucune attein- 
te, tant qu’il n’a rien fait pour mériter d’être re- 
gardé comme -un homme fans honneur & làns 
probité. Mais cette Ellime fe confondant avec 
l’Iiftime Civile, elle a tantôt plus, tantôt moins 
d’étendue, qu’entre ceux qui vivent dans l’indé- 
pendance de l’Etat de Nature. Voyez fur le Droit 
de la Nature £? des Cens, t iv. VIII. thap.IV. 
5. 6 . Note 1. de la nouvelle Edition. 

G 3 
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' four tel dans Yefprit des Citoyens. La 
première forte de condition fe voit, 
par exemple, dans les . E/cIaves , qui 
parmi plulieurs anciens Peuples ne 
tenoient aucun rang dans l’Etat, & 
étoient mis au nombre des Biens , 
comme ils le font encore aujourd’hui 
dans les Païs où l’Efclavage n’a point 
été aboli. Mais ce font des conditions 
infâmes par elles - mêmes , que celles 
des Courti fane s , des Entremetteurs ou 
t . Entremetteufes de débauche , & d’autres 
perfonnes de ce caraétére , qui font 
exclues de la compagnie des honnê- 
tes - gens , quoiqu’elles jouïflent de la 
protection commune tant qu’on les 
tolère dans un Etat. On regarde fur le 
même pied ceux qui font certains Mé- 
tiers, où naturellement il n’y a point 
de crime (i), mais fales & vilains-, 
ou fort bas , ou cruels ; enforte qu’il 
n’y a que des âmes de boue que .l’on 
croye qui veuillent s’y adonner. 
Comment §. IX. Un feul Crime peut aufli 

on la peid 1 • _ 

far tjHflqm I31FC 

Crime* ' • v 

§. VUI. ( 1 ) Par exemple , le métier de eeux 
qui nettoient les égouts & les retraits , le métier 
.de Bourreau , d'Huijfier, de Sergent , de Bou- 
cher, d' Ecorche ur , &ç, 1 ' • 


£? duCitoy en. i,iv. Iï. Chap. XIV. 1 5* 

faire perdre entièrement cette Efti- 
me Civile, lorfqu’on eft noté (f infamie 
pour quelque a&ion contraire aux Loix 
du Pais; & cela enlorte que le Cri- 
minel eft ou Amplement dédaré infâ- 
me , <& inhabile à faire aucun a&e va- 
lable en Juftice; ou banni de l’Etat 
d’une façon ignominieufe ; ou con- 
damné à la mort , & la mémoire flétrie. 

§. X. H< 5 rs de -la il eft clair que- si leSou- 
l’Honneur , ou la réputation d’Hon» pci a t ‘“ r a 
nête-homme , ne dépend pas abfoîu- 
ment de la volonté du Souverain , en* l'Honneur 
forte qu’il puiffe l’ôter à qui bon lui ds fcs 5u- 
femblc. Car le bien de l’Etat ne de* ,et5 ' 4 
mande en aucune manière un pouvoir 
fï étendu & fl arbitraire fur l'honneur 
des Citoyens: ainft il n’y a nulle ap- 
parence qu’on ait prétendu le confé- 
rer au Souverain. On ne fe charge 
pas non plus d’une véritable infamie, 

{1) lorfqu’on exécute les ordres injus- 

: i tes 

r 

5- X. ( 1 ) Si connoiflànt 1 ’injuftice de ces or- 
dres, on s’offre à, les exécuter de fon pur mou- 
vement, ou l’on ne s’en difpenfe pas lorsqu’on le 
pourroir; on fe rend certainement complice du 
crime, & l’on eutre par conféquent en portion 
de l'infamie devant tous les honnêtes - gens. Que 
fi fou eft contraint d’exécuter des ordres injufteS 
G 4 par 
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tes de l’Etat ou du Souverain, en qua- 
lité de fimple Miniftre. 

5- XI. Voila' pour Y Eftime Sim- 
ple y & dans l’Etat de Nature, & 
dans les Sociétés Civiles. L’E stime 
de distinction, c’eft celle qui 
fait qu'entre plujieurs perfonnes d ailleurs 
égales par rapport a ï Eftime Simple , 
on met l'une au-dejfus de l'autre , à cau- 
fe que celle-ci ou manque , ou n'eft pas fi 
avant ageuf e ment pourvue de certaines qua- 
lités , qui , au jugement des Hommes , atti- 
rent pour l ordinaire quelque honneur , ou 
donnent quelque prééminence , à ceux en 
qui elles fe trouvent . Or on entend pro- 
prement parle mot à' Honneur , les mar- 
ques extérieures de l’opinion avanta- 
geufe que les autres ont de l’excellen- 
ce de quelqu’un à certains égards. 

§ XII. Pour fe faire une jufte idée 
de cette forte d’ Eftime , il faut en exa- 
miner les fonde mens ,& cela, ou entant 
qu’ils produifent ftmplement un mérite , 

z en 

par la crainte de la mort , ou de quelque grand 
mal , quoique cela n’exeufe pas entièrement de- 
vant le Tribunal Divin , comme nous l’avons fait 
voir ailleurs, cependant la foibleflTe humaine de- 
mande que parmi les Hommes un tel cas n’ex- 
pofe à aucune flétriflure. 
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en vertu duquel on peut prétendre à 
l’Honneur; ou entant qu’ils donnent 
un droit , proprement ainfi nommé , 
d’exiger d’autrui des marques d’eftime 
& de diftin&ion , comme étant dues 
à la rigueur. . 

g. XIII. O N tient en général pour Quels en 
des fondement légitimes de ŸEfiime de L 0 ™ 1 " ‘ 
dijlinftion , tout ce qui renferme oa 
qui pafle du-moins pour marquer quel- 
que perfeétion ou quelque avantage 
conüdérable, dont l’ufage & les ef- 
fets font conformes au but de la Loi 
Naturelle , & à celui des Sociétés 
Civiles. • Telle effila pénétration de 
l’elprit , & la capacité d’apprendre di* 
verfes Sciences & divers Arts; un 
jugement droit & folide , propre à 
manier les affaires, & promt à démo- 
der les difficultés ; une fermeté d’ame 
inébranlable j & à l’épreuve des at- 
traits du Plaifir, aufli-bien que de la 
crainte de la Douleur, en un mot des 
impreffions de tous les objets exté- 
rieurs capables de corrompre ou d’intx- ,. 
mider. On met aufli au rang des a- 
vantages honorables ( 1 ) l’Eloquen • 

ce ; 

. ** 

J. XIII. (1) Tous ceux-ci fout des choies io- 

G 5 ' difié- 
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ce, la beauté , l’adrefle ou la force 
du Corps, les biens de la Fortune. 
Mais rien ne mérite plus de diftinêtion , 
que les belles a&ions parlefquellesunë 
perfonne s’efi: fait connoître. 
în vertu §. XIV. Tout cela néanmoins nô 
comme af' donne par lui-même qu’un droit ùnpar - 
on peut fait , ou une fimple aptitude à être ho- 
l’cxigM. nor ^ oûre fpe 6 lé: deforte que, fi on le 
refufe à ceux qui le méritent le mieux, 
on ne leur fait par -là aucun tort pro- 
prement dit : c’eft feulement un 'man- 
que d’honnêteté ou de civilité envers 
eux. Pour avoir un plein droit d’exiger 
d’autrui du relpeêl, ou quelque mar- 
que d’honneur & de diüinêlion, il faut 
ou que celui de qui on l’exige foit fous 
notre puiflance & dépende de nous en 
quelque manière ; ou qu’on ait acquis 
cç droit par quelque convention avec 
lui, ou bien en vertu d’une Loi faite ou 
approuvée par un Supérieur commun. 

■ • - - i : §. xv. . 

■différentes en elles -mêmes, dont on abufè plus 
fouvent qu’on n’en fait un bon ufàge, & qui ti- 
rent leur prix principalement des tètufles idées du 
Vulgaire. Voyez le J. la. du Chapitre du gra^d 
Ouvrage qui réponde celui cii&aufujet del’Zv- 
loquence en .particulier , Liv. II. Cbap, IV. §, 13. 
Note 8 . - ; ‘ 1 
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&du Citoyen. Liv.II. Chap.XIV^x^ 

• §. XV; L e s Princes .de les Peuples De \ z pu- 

- en corps ,jqui vivent dans i’indépeii' f ÛT\J n ' 
dance de l’Etat deNature-, allèguent Princes, & 
ordinairement pour juftifier Ja préémi- “ta». 1 ” 
nence & la préféance qu’ils s’attribuent 

les uns à l’égard des autres , l’antiquité 
de l’Etat , ou de la FamiHe Régnante ; 
l’étendue. & l’opulence des Pais qui’ 

•font fous leur domination ; leurs’ forcesr 
& leur puilîance ; leur Souveraineté 
abfolue, & leurs Titres magnifiques. 

Mais rien de tout cela ne fonde non 

m * y * ■ m ^ ' 

plus par lui - même un droit parfait à 
la Préféance; il faut qu’on Tait acquis 
par quelque Traité , ou du-moins par 
la concemon tacite des Princes ou : des 
Peuples avec qui Ton a à faire. - . ^ 

- X VU. A l’égard des Concitoyens, C ’eft au 
c’ell à leur Souverain commun à régler "Souyeiain 
entr’eux les Rangs & les 'Degrés- de les itangs 
diftinélion : & à diftribuer les Honneurs £ à 

4k les -Dignités :en quoi il dort nean- Ho«m-uts 
moins , pour prévenir toute jufte plain- f0ft 

te, avoir égard au mérite -de -chacun * 

& aux fervices qu’on peut rendre ou 
qu’on a déjà rendus à TEtat. Chacun 
après cela eft en droit de maintenir le 
rang qui lui a qté afiîgné , les au- 
tres Citoyens ne doivent pas le lui 

G 6 con« 
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contefter : mais il faut aufliqu’i! s’en 
contente lui -même , & qu’il ne pré- 
tende rien au-delà. 


CHAPITRE XV. 

Du Pouvoir quont les Souverains de 
disposer des biens renfermés 
dans les Terres de leur domination* 

En corn- I. T O rs que (a) les Sujets tien- 
maîiér'es ^ nent, originairement leurs 
le souve- biens de la libéralité du Souverain (i)* 
dîohfti i' s o’y ont de droit & n’en peuvent 
les Rùm difpoler qu’autant qu’il le veut. Mais 
Su ” pour ce qui eft des biens qu’ils ont 
(a) Droit acquis avec un plein droit de proprié- 
té j ou par leur propre induftrie, ou 

vSl cl ( l ue ^ ue autre manière ,1e Pouvoir 
v. du Souverain à cet égard n’a pas plus 
d’étendue que ne le demande la con- 
llitution & le but des Sociétés Civi- 

4 • • •„ ' les. 

Ch. XV. g. I. (i) Cela n’a eu guéres lieu que 
chez des Peuples de l'Orient , propres à fubir le 
joug d’une Domination absolument Defpotique. 
Voyez le Chapitre du grand Ouvrage cité en 
marge, J. i. . . 
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les.' Or la nature même du Gouverne- 
ment Civil donne au Souverain quel- * 

que DROIT , SUR LES RIENS JD ES 7 * 

S u j e t s en trois manières. , > 

g. II. i. Le Souverain pejit régler, u peut x. 
par des Loix, l’ufage que (i) chacun 
doit faire de fes biens , conformément dont Ht 
àl’avantage de l’Etat.; la (2) quantité 
&Ja (3) qualité des chofes qu’on peut Iturs B tins. 
acquérir & pofféder ; la manière & les 
bornes des aéles (4) par lesquels Ôn 
transfère quelque choie à autrui vo- 

lonr 

+ t ( 

* . ' # 

f. II. (O A cela fe rapportent les Loix Somp- 
tuaires , les Loix contre le Jeu , contre les 
Prodigues , &c. • 

(2) Comme quand on défend aux Particuliers 

d’acheter au-délàd’un certain nombre d’arpens 
de Terre , de peur qu’ils n’acquiérent une trop 
grande étendue de pofleflious, & qu’ils ne de- 
viennent par - là trop puilTans. . . 

(3) C’eft ainfi qu’il eft défendu d’acbeter cer- 
taines . marchandées , furtout étrangères, ou cer- 
tains biens ; comme , par exemple, félon la Loi 
de Mrnfe , les Fonds appartenais à ceux qui étoient 
d’une certaine Tribu ,ne pouvoient point être alié- 
sés en faveur de ceux d’une autre Tribu. , • 

(4) Cela fe voit dans les Donations , tes 
Tefîamens , les Legs , qui par les Loix de cha- ' 
que Païs ne peuvent louvent fe faire qu’avec 
certaines formalités, ou en faveur de certaines , 
perfonnes, on dans une certaine mefure , &c, 

G 7 * - • - 
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& des ittb- dre, en forme d’impôts & de Subfî- 
des, j une petite partie des biens.de 
fes Sujets. Car il ne fauroit , fans ce- ■ 
la , fournir aux frais néceffaires pour 
la défenfe • de * leur vie & * de leurs 
biens; 1 Ainfî il faut être bien imper- 
tinent pour prétendre jouïr de la pro- 
tection & des commodités qu’on trou- 
ve dans un Etat , fans rien, contribuer 
de Tes biens, ou du -moins de fa pei- 
ne & de fon fervice , à l’entretien du 
Gouvernement* auquel on eft rede- 
vable de ces avantages confidérables. 
Cependant 'ia - prudence veut- que, 
pour prévenir les murmures du com- 
mun - peuple , qui eft fort revêche & 
fort dur à la deflerre , les Souverains lè- 
vent les Tributs d’une '.manière aùflî 
douce <& aüfli imperceptible qu’il eft 
poflible ; qu’ils gardent furtout ünè 
jufte égalité dans la taxe de chaque 
Citoyen :; » & « qu’dis > exigent ; plutôt de 
petites contributions de : différentes 
fortes, que de grands droits impofés 


Du» aine 


3 Ufer du 


fur une feule forte de chofes. ; 

§. IV. 3. Enfin, le- Souverain, 

com- 
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comme tel, a un Domaine Eminent j 
en vertu duquel fl peut, dans un ht- 
foin preflanc de l’Etat , prendre de 
gré ou de force les biens d’un Sujet 
qui font pour l’heure abfolument né- 
celfaires à quelque .ufage que demande 
la lïïreté ou futilité publique , quoi- 
que la valeur de ces biens aille beau- 
coup au-delà delà quotepart du Ci- 
toyen à qui on les ôte. .Bien entendà 
qu’on le dédommage enfuite (1) de 
ce furplus, autant qu’il eft p omble, 
ou des deniers publics , ou par une 
contribution des autres Citoyens , qui 
ont été moins foulés. 

- §. V. Outre les trois fortes de comment 
droits dont nous venons de parler , 
que tout Souverain a, entant que tel , pof« du 
furies biens particuliers de chaque Su* ZTecZ, 
jet, on met entre les 'mains du Prin- 

Jv * maint dt la 

• ^ J Conr«nnt. 

J. IV. (i) Cette obligation de dédommager 
ceux qpi_ fouflrent fans leur faute de 1’ ufage du 
Domaine éminent , montre feule que le mot de 
Domaine fe prend ici dans un fens impropre. Car 
fi le Souveraiu, dans les cas dont il s’agit, de- 
“venoît véritablement mattre des biens dont ildif- 
pofe comme il le juge à propos , il ne feroit tenu 
à aucun dédommagement , puisqu’il n’auroit fait 
que difpofer de ce qui lui appartenoit. •- * v 
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* . - - * 

ce , parmi plufieurs Peuples , certains 
Biens Publics , qui appartiennent à l’E- 
tat; avec cette différence, que, dans 
quelques Royaumes, il y en a qui font 
deftinés à l’entretien du Roi & de la 
famille, Royale, & d’autres qui doi- 
vent fervir aux dépenfes néceffaires 
pour la conservation ou l’intérêt de l’E- 
tat. Les premiers s’appellent le Fifc, 
ou le Domaine de la Couronne : les au- * 
très , le Tréfor Public , ou le Domaine 
de l'Etat. Le Roi a l’ufufruit'plein & 
entier du Domaine de la Couronne , 
enforte qu’il peut difpofer abfolument 
à fa fantaifie des revenus qui en pro- 
viennent , & grolîir même fon Patri- 
moine particulier des. épargnes qu’il en 
fit. Mais pour ce qui eft du Domai- 
ne de l’Etat , il n’en a que la (impie 
adminiflration , & il doit en employer 
fidèlement les revenus aux ufages aux- 
quels ils font deftinés. Du-refte,il ne 
fauroit légitimement aliéner ni les uns ni 
les autres de fes biens (z) fans le confen- 

te* 

4 0 

« V rn 

f. V. (i) I-Ionnis dans un cas de néceflité ,où 
Je contentement du Peuple fe préfume aifément. 

Il faut auflï diftinguer entre l’aliénation d e&Reve- 
ms , comme des Biens confisqués, ik l’aliénation 

, du 
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tement du Peuple , à qui ils appartien- 
nent en propre. 

§. VI. A plus forte raifon n’eft-il s’il peut 
pas permis à un Prince , dont le Ro- 
yaume n’eft point Patrimonial, d’alié- au quel- 
ner la Couronne, ou feulement quel- JSpa«î£ 
qu’une de fes parties , fans le confen- 
tement du Peuple en général , & de * 
la Province ou de la Ville en particu- 
lier dont il veut fe défaire: (1) com- 
me, d’autre côté, aucune partie du . 
Royaume ne peut, fans le confente- r 
ment des autres, fe détacher du Corps 
de l’Etat , à-moins quelle ne fe trou? 
ve réduite à une telle extrémité par 
la fupériorité des forces d’un Ennemi 
étranger-, qu’il lui folt abfolument im- 
pofïïble de fe conferver, fi elle ne le 
ibumet à la domination du Vainqueur, 


* f CHA- 

du fonds même, comme eft ici le droit de Con- 
fiscation. Voyez le grand Ouvrage , Liv. VIH. 
Cbap.Vl. 5. i. & Grotius, Liv. II. Chap. VI. 
5. 11, &Juiv. 

J. Vf. (1) Voyez le même Chapitre de Gro- 
tius, que je viens de citer, §. 4, & fuiv. avec 
les Notes. 
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CHAPITRE XV I. 


u 


Du droit dé faire la G v £ R R e & la -' 

Paix. •- ' 1 r V 

. f % 

* ^ 

§. I. T> As sons maintenant (a) au 
droit qu’ont les Souverains dé 
faire la Guerre & la P ai félon 

que le demande la néceffité ou l’inté- 
rêt de l’Etat. ' 

Rien n’eft plus conforme à la Loi 
Naturelle , que de vivre enfemblepai- 
fiblement , & de fe rendre de bonne 
grâce ce que l’on fe doit les uns aux 
autres. On peut dire même, que la 
Paix eft l’état propre de l’Homme, & 
Celui qui le diftingue des Bêtes. Ce- 
pendant la Guerre ne larde pas d’être 
permife , & quelquefois même néces- 
faire, lorsque par un effet de la ma- 
lice d’autrui , on*ne fauroit autrement 
conferver fa perfonne ou fes biens , & 
maintenir ou obtenir fes droits légitb 
nies. ; Tout ce qu’il y a, c’efl; . que > 
fi les chofes fe trouvent dans une tel- 
le fituation, qu’il y ait lieu de crain- 
dre qu’on n’attire fur foi- même, ou 
fur les liens, des maux plus grands 

que 
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* que Je bien qu’on pourrait efpérer , il 
eft alors défendu & par les Loix de 
l’Humanité , & par celles de la Prû* 
dence, de penfer à tirer raifon d’une 
injure par cette vove. .ï ; - • • 

§. II. Toute fcruerre juïle & lé- JufttS fi 
gkirae ne doit donc fe faire que pour Ia 
■ces trois fhjets en général; ou pour tant offtn- 
nous défendre, nous & ce qui nous 
i appartient, contre les entréprifes d’un 
injufte Aggreffeur; ou pour mettre à 
. la raifon ceux qui rèfufent de mous 
rendre ce qu’ils nous doivent; ou pour 
obtenir réparation du dommage ou du 
Tort qu’ils nous ont fait , & pour avoir 
ides fûretés , à l’abri desquelles on n'ait 
déformais rien à craindre de leur part. 

JLes Guerres auxquelles on eft engagé 
pour la première raifon , font des Guet * 

- res Défenfives ; & celles que l’on entre- 
prend pour les deux autres, font des 
Guerres Offenjives ( 1). -M î ■ 

J. III. 


Ch. XVI. J. II. Ci) A fuivre le ièns nature! 
des termes , la diftinétion des Guerres en Ofenjt- 
ves & Défenfives , eft commune aux Guerres 
Juftes & aux Injuftes. Voyez ce que l’on a dit 
fur le Droit de la Nature et des Gens, 
Liv, VIII. Cbap. VI. J,. 3. Note 3. 
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Enuméra* 
tion des 
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jaftes delà 

Guerre» 
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§. III. On ne doit pourtant pas * 
courir aux armes au moment que 
l’on croit avoir reçu quelque injure , 
furtout s’il y . a quelque doute' ou à 
1 l’égard du fait , ou à l’égard du droit : 
mais il faut auparavant tâcher de termi- 
ner l'affaire par quelque voye de douceur 
(1), comme, par un pourparler amia* 
ble entre les Parties ; par un compro- 
mis entre les mains d’Ârbitres ; ou en 
fe remettant à la décifion du Sort. 
C’eft ce qui doit être obfervé furtout 
par celui qui demande une chofe dont 
un autre eft en poffeffion: car toute 
Poffeffion fondée fur quelque titre a 
fans - contredit la vertu de rendre la - 
caufè du PoffefTeur plus favorable , tant 
■que l’autre , qui lui contefte fon droite 
Ji’a pas démontré clairement le fien. . 

IV. Il y a deux four ces de (1) 
Caufes Injujles de la Guerre : les unes , 
dont l’injuftice efl: manifefle & incon- 
îeftable; les autres, qui ont quelque 
apparence de raifon , quoiqu’aifez lé- 
gère. Les premières peuvent être rap- 

• ' ' por- 

5. III. fi) Voyez ci-defius, Chap. I. de ce 

* • • • g» ■ i 

Livre, 5, 11. 

1 5. IV. (1) Confiiltez ici G r otius , Droit de 
la Querre & de la Paix , Liv. il. Chap. XXII. 


\ 


» 
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portées à deux principaux motifs , fa- 
voir l’ambition & l’avarice, ou le dé- 
fir d’étendre fa domination*, & celui 
d’entalfer des richelles fuperflues. Les 
autres font, par exemple, la crainte • 
que l’on a (2) de la puiflance d’un , 
Voifin; la vue de quelque avantage 
qui peut revenir de la Guerre, fans 
. fe mettre en peine fi on a droit ou non 
de fe le procurer par cette voye ; l’en- 
vie de s’établir dans un Païs'pluscom- 
^mode; le refus de ce qui nous efi: dû 
purement & Amplement en confé- 
quence de l’obligation qu’impofent les 
Vertus diftin&es de la Juftice propre- 
ment ainfi nommée ; le defiein de dé- 
pouiller quelqu’un d'une chofe, fous f 
prétexte qu’on le juge indigne de la 
pofleder; le défir de fe délivrer foi- • 
même de l’incommodité qu’on trouve 
dans la fujettion à un droit d’autrui 
• - •’ . légi- 

$. IV. ( 2 ) Sans autre raîfon , qui nous donne 
lieu de foupçonner quelque mauvais deflein de 
fa part. Voyez ci-deflus , Liv. I. Chap. V. §. 

17. & ce que j’ai dit fur l’opiuion contraire 
d’HoBBES,adoptée par Mr. GuNDLiNG,dans 
une addition de la nouvelle Edition du Droit de 
la Nature & des Gens t Liv. VIII, Chap. VI. f« 

5. Note 3. • • • 
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légitimement acquis ; & autres motifs 
femblables, : ; « 

• g. V. Là terreur & la force ouver- 
te eft le cara&ére propre de la Guer- 
re, & la vqye la plus commune dont 
©n fe fert contre un Ennemi. Il eft 
permis néanmoins d’employer aufli la 
rufe & l’artifice , pourvu qu’on le fas* 
fe fans aucun manque de foi. Ainfi 
©n peut tromper l’Ennemi par de faux 
bruits & de faux difeours : mais on ne 
doit jamais violer les engagemens où 
l’on eft entré envers lui volontaire- 
ment par quelque Promefle, ou par 
quelque Convention. 

- g. VL A l’égard de la Force ouver- 
te, ou des A6tes d’hoftilité que l’on exer- 
ce contre l’Ennemi , ou en fa perfonne , 
ou en fes biens , il faut diftinguer entre 
le mal quon peut lui faire fans qu'il ait 
Pieu de s'en plaindre , & les bornes dans 
lesquelles l'Humanité nous oblige de nous 
tenir. Du moment que quelqu’un Se 
déclare notre Ennemi, comme nous 
avons tout à craindre de fa part, il 
nous autorife auffi, entant qu’en lui 
éft, à agir contre lui par des a&es 
d’hoftilité pouflTés à toute outrance, 
& aufli loin qu’on jugera à propos, 

• Mais 
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Mais 1 Humanité veut (1), qu’autant 
que le permettent les Régies de l’Art 
Militaire , on ne fafle pas plus de mal 
i un Ennemi , que n’en demande no- 
tre défenfe ou le maintien de nos 
droits , & notre fûreté pour l’avenir. 

- g. VII. Selon une divifion fort Des c*r. 
commune * il y a des Guerres Solemnelles ™ t[ „ la £ 
(1) , & des Guerres Non - folemnelles, NoZ/tUm- 
Les premières font celles qui fe font de n,u,u 
part & d’autre par autorité du Souve- 
rain , & qui ont été d’ailleurs décla- 
rées dans les formes. Les autres font 

celles qui fe font ou fans une Décla- 
ration précédente , ou contre de lim- 
ples Particuliers. On peut rapporter 
aufïï à ce dernier Chef les Guerres Ci- 
viles* 

; §. VIH. Dans une Société Civî- A *p- 
le, le droit de faire la Guerre appartient 
uniquement au Souverain , deforte 
qu’aucun Magiflrat inférieur ne peut 
; v ■ l’en- 

* m 

- J. VI. O) Voyez, fur ces terapéramens d’Hu* 

manité & a Equité , Ce que dit eu long G R o T 1 0 s , ' 

Uv. I1J. Chap. Xi -XVi. 

.. $. VIF. ( 1 ) Cette diftinëtion n’eft pas de grand 
ufage , par rapport à ia nature & aux effets de 
la Guerre. Voyez G rot tus, Liv.IU. Chap. III. . 
avec mes Notes. ' - 
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l’entreprendre de Ton chef, fans un 
ordre ou général, ou particulier , quand 
même il fe trouveroit dans des cir- 
conftances où il auroit lieu de préfu- 
mer que le Souverain , s’il en étoit in- 
formé, jugeroit à propos de prendre 
les armes. Mais tout Gouverneur de 
Province, ou de Place forte, qui a 
des troupes à fon commandement , eft 
cenfé avoir reçu , par la nature même 
& le but de fon emploi, le pouvoir 
d’employer toutes fortes de voyes pour 
repoulfer & ch aller des lieux où il 
commande , tout Ennemi qui vient 
l’infulter; bien entendu que, fous ce 
prétexte, il ne doit pas, fans de très- 
fortes raifons , porter à fon tour la 
guerre dans le Païs de l’Ennemi (i). 

§. IX. Au-réste,* dans l’indé 
pendance de l’Etat de Nature , on ne 
peut en venir à la guerre contre per- 
fonne que pour les injures qu’il a lui- 
même commifes. Mais pour ce qui 

- eft 

J. VlII. (j) On a auffi des exemples de Su- 
jets à qui i[ eft permis de faire de leur chef la 
Guerre & Défenôve & Offenfive. Voyez ma 
Défenfe des Droits de la Compagnie HolUmdoift 
des Indes Orientales &c« Chap. XIV. J. 5 , 
fuivans . 
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eft des Sociétés Civiles , on s’en prend 
quelquefois à tout le Corps de l’Etat 
ou au Souverain , du mal qui a été 
fait même fans fon ordre par quel- 
qu’un de fes Sujets, tant nouveaux 
venus, que naturels du Païs. Pour 
Tendre cette imputation légitime, il 
faut que 1 Etat ou le Souverain ayent 

rait ou négligé quelque chofe qui influe 

en quelque manière .fur l’injure dont ' 
on veut tirer raifon par les armes. Or 
cela arrive, ou quand ils ont fouffert 
qu un des Sujets naturels du Païs in- 
lultat quelque étranger , ou lorsqu’ils 
donnent retraite à quelque étranger 
de qui un autre a reçu du tort. Le 
premier fournit . un jufte fujet de 
guerre, en. ce que le Souverain ayant 
connoiflance du crime, & pouvant 
l’empêcher, ne l’a pas fait. Or un 
Souverain eft cenfé fa voir tout ce que 
fes Sujets font notoirement, & où il 
n y a rien d’extraordinaire. Pour le 
pouvoir d’empêcher le mal , on le pré* 
iume toujours, à-moins que le Sou* 

ve ïjli n ne juftifie clairement Ion im- 
puiflance. Mais quand il s’agit d’un 
étranger qui s’eft réfugié chez nous 
uniquement pour éviter la peine qu’il 
lome II. H a 
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a à craindre de la part de celui qui 1© 
demande (1), fi l’on eft tenu de le 
livrer, c’elt plutôt en vertu de quel- 
que Traité particulier fait là-deflus a- 
vec un Voilin ou un Allié , qu’en con- 
féquence d’une obligation commune 
, & indifpenfable j à-moins que celui à 

qui l’on donne retraite, & que l’on 
protège , ne trame quelque chofe dans 
notre Païs même contre l’Etat d’où 
il s’ eft fauvé. 

du Droit §. X. C’est encore un ulàge établi 
entre ^ es Peuples , que les biens de 
chaque Sujet répondent, pour . ainfi 
dire, des dettes de l’Etat dont il eft 
membre , comme aufli du tort qu’il 
peut avoir fait en ne rendant pas jus- 
tice aux étrangers ; enforte que les 

inté- 

J. IX. ( 1) S’H eft véritablement coupable , 01» 
doit le livrer, ou le punir foi - même. La déci* 
fion de notre Auteur eft fondée fur une faufle 
bypothéfe de l’exemption de toute obligation qui 
réponde nu droit d’infliger des peines, & fur une 
antre hypothéfe aufli mal fondée, que perfonne 
n’a droit de punir ceux qui ne font pas fes Sujets. 
Voyez ce que l’on a dit fur le Droit de la 
Nature et des Gens, Liv. VIII. Cbap. 
ïtf. §. 4. Note 3 & 8 . & joignez-y Grotius, 
~ Ufdit de la Nature & des Cetis t Liv. IL Cliap. 

toi. 4. . 

ft* 
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intéreiïes (1) peuvent fe faifir des 
biens de tous les Sujets de cet Etat 
qui fe trouvent chez eux , & de leurs 
perfonnes même. Ces fortes d’exécu- 
tions s’appellent des Rej>refailles , & 
elles font fouvent un prélude de la 
guerre. Ceux qui y ont donné occa- 
fion par leur faute , doivent dédom- 
mager le Citoyen qui en a fouffert. 

§. XI. Chacun peut faire la guer- En quels 
xe non feulement pour foi" , mais en- cas on 
core pour autrui . Et alors il faut , d’un 
côté, que celui en faveur de qui l’on ffi au 
s’y engage, ait un jufte fujet de pren- 
dre les armes ; de l’autre , qu’il y aie 
quelque bonne raifon qui nous autori* 

-fe à époufer fa querelle. 

Or 

$ X. (î) Bien entendu que le fujet de plainte 
loit clair & net, & que l’intérêt de l’Etat per- 
mette d’en venir à cette extrémité. Voyez ce que 
l’on a dit fur le Droit de la Nature et 
des Gens, Liv. VIII. Chap. VI. g. 13. Notez. 

Grotius traite au long toute cette matière, Liv. 

III. Chap. IL On peut voir -là mes Notes, fur- 
tout celle où j’ai montré que le droit de Repre - , 

failles efl une application des Régies du Droit 
Naturel à la conffitution des Sociétés Civiles , & 
non pas uniquement fondé fur une de ces Cou- 
tumes arbitraires qu’on rapporte au Droit de$ 

Gens . _ 

II 2 


«eut fafre 
a guerre 


Digitized by GoogI 



172 Les Devoirs de l'Homme 

Or on peut & l’on doit même pour* 
fuivrë par les armes, 1. la réparation 
des injures faites aux Sujets de l’Etat 
en général , & à chacun en particu- 
lier, pourvu qu’il n’y ait pas lieu ma- ^ 
nifeftement de craindre qu’on ne cau- 
fe par -là plus de mal que de bien 
au Corps de l’Etat. 2. Après les Sujets 
viennent les Alliés , à qui l’on s’efl 
engagé expreflement par le Traité 
d’ Alliance , de donner du fecours dans 
le befoin. Bien entendu , non feule- 
ment que nos propres- Sujets n’ayent 
pas befoin en même tems de notre fe- 
cours (car en ce cas - là il faut défen- 
dre ceux-ci préférablement à tout au- 
tre) , mais encore que les Alliés n’en- 
treprennent pas une guerre injufte, 
téméraire , ou non-nécelTaire. 3. Les 
Amis tiennent ici le troiliéme rang ; & 
en faveur de l’amitié , on doit les fe- 
courir , quand même on ne leur au- 
roit rien promis. 4. Enfin , la. feule 
conformité de nature , & la parenté 
qu’il y a naturellement entre tous les 
Hommes , eft une raifon fufiîfante pour 
autorifer à prendre la défenfe de toute 
perfonne que l’on voit opprimer injus- 

■ te- 
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tement, (1) lorsqu’elle implore notre 
fecours , & qu’on peut commodément 
le lui accorder. 

§. XII. L’u s a g e des Peuples a éten* jufq^cù 
du fi loin les droits & la licence de la Ü“ f t *o»s C a 
Guerre , qu’encore qu’on ait tué, pillé, porté les 
ravagé au - delà des bornes que la Loi 
de l’Humanité prefcrit, (1) onnepafle iaGueue. 
point dans le monde pour infâme , & 
pour digne de l’horreur des honnêtes- 
gens. 11 y a pourtant certaines maniè- 
res de nuire à un Ennemi , dontl’ufa* 
ge efl regardé comme bas & lâche 
parmi les Nations civilifées : tel efl 
l’empoifonnement , l’afïaflînat par la 
main des Sujets , des Soldats ou des 
Domeltiques de l’Ennemi , &c. (2). . 

** f • §. XIII, 

5 - XI. (1) Voyez ci - deflus , Liv. I. Chap. V. 

J. 17. Note 1. On peut rapporter ici les Sujets 
manifeflement opprimés par leur Souverain. Voyez 
ce que j’ai dit fur le grand Ouvrage, Liv. VIII. 

Chap. VI. J 14. Noie 5. de la nouvelle Edition ; 

& fur Grotius, Liv. II. Chap. XXV. §. 8. 

Note 9. 

§ XII. (1) Voyez , fur le fondement de cette 
impunité, ce que j’ai dit fur Grotius, Liv. 

III. Chap, IV. 4. Note 1. 

(2) Il y a ici des diftinétious à faire, comme 
je l’ai montré au long fur le même Chapitre de 
GaoTius, §. 1 8 , Note 11. 

H 3 ' • • 
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- §. XIII. Les Chofes Mobiliaires font 
cenfées prifes , (1) du moment qu’elles 
font à couvert de la pourfulte de l’En- 
nemi ; & les Immeubles , lorsque celui 
qui les tient fe trouve en état de chas- 
fer l’Ennemi , s’il vouloit s’en remet- 
tre en polTeflion. Mais le droit de les 
recouvrer ne s’éteint entièrement , que 
quand l’ancien Propriétaire a renoncé, 
par un Traité de Paix , à toutes fes 
prétentions : car pendant le cours de 
la guerre , chacun peut reprendre ce 
qu’il a perdu , toutes les fois qu’il en 
trouve F occafion. 

Comme c’eft au nom & par l’auto- 
rité du Souverain que les Soldats por- . 
tent les armes , tout le butin qu’ils font 
eft aufli proprement & originairement 
acquis à l'Etat, & non pas à eux. (2) 
Cependant on leur lailfe d’ordinairè 
préfque par-tout les choies mobiliaires 
qu’ils ont prifes fur l’Ennemi , Toit par 
connivence , foit en forme * de récom- 

pen- 

§. Xllf. (î) C’eft- à -dire, par rapport à on 
Tiers neutre. Voyez fur G R o t 1 u s , Liv. 111, 
Chap. VI. J. 3. Note 1. ' ", 

' (2) Voyez Grotius, Liv. J II. Chap. VI. 

$. 8. fuiv. avec les Notes.- - 
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penfe, & quelquefois même pour leur 
tenir lieu de paye ; foit pour encoura- 
ger par l’efpérance d’une bonne proye, 
ceux qui fans cela ne voudraient pas 
s’expofer aux fatigues & aux dangers 
de la guerre. 

Lorsque l’on recouvre ce dont on 
avoit été dépouillé par l’Ennemi , les 
Immeubles retournent à leurs anciens 
maîtres ; (3) & il en devrait être de* 
même des Chofes Mobiîiaires : mais 
l’ufage l’a emporté parmi plufieurs Peu- 
ples , où ces fortes de chofes demeu- 
rent aux Soldats qui les ont reprifes. 

§. XIV. O n acquiert aufli par les comment 
' Armes le droit de commander aux Peu- le 
pies vaincus , aufli - bien qu’aux Parti droit de 
culiers. (1) Mais afin que cet empire SaVuï" 
foit légitime, & que les Vaincus foient vaincus, 
obligés en confciencé de s’y foumettre, 
il faut qu’ils ayent promis au Vainqueur 
ou expreflement , ou tacitement , de le 
reconnoître pour leur Maître ; & que 

lui, . 

$. XIII. (3) Sur ce droit de Poftliminie, com- 
me on l’appelle . on peut voir Grotius, Liv. 

III. Chap. JX. & XVI. avec les Notes. 

J. XIV. (1) Voyez ci-deflüs , Chap. X. dû 
ce Livre, 5. 2»/ 

H 4 
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lui , d’autre côté , ne les traite plus en 
Ennemis. 

J. XV. Il fe fait quelquefois une 
Sulpenfion d’armes , & c’eft ce que l’on 
appelle une Treve, par laquelle on 
convient que , fans préjudice de l’état 
de guerre , & des prétentions refpec- 
tives qui l’ont fait naître , on difcon- 
tinuera de part & d’autre , pour un 
certain tems , les aftes d’hoflilité qui 
confiftent dans l’attaque , de quelque 
manière quelle fe falfe : après quoi., 
fi l’on ne s’efb point accommodé , on 
recommence les a&es d’hoftilité , fans 
qu’il foit befoin d’une nouvelle Décla- 
ration de guerre (1). 

J XVL On peut diftinguer deux 
fortes de Trêves : l’une , pendant laquel- 
le les Armées ne laiflent pas de demeu- 
rer fur pied , avec tout l’appareil de la 
guerre; & celle-là eft d’ordinaire fort 
courte : l’autre , pendant laquelle cha- 
cun met bas les armes , & fe retire 

chez 

g. XV. (1) G rot ius explique au long^cet- 
te matière , Liv. III. Chap. XXI. g. 1-14. Voyez 
le relie de ce Chapitre , & les trois fuivans , où 
il traite des autres fortes de Couventious , qui lé 
font entre les Knnemis, pendant le cours de la 
Guerre. 
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chez foi. Cette dernière forte de Tré-- 
ve peut avoir & a ordinairement un 
terme affez long , & elle relfemble fort 
à une Paix pleine & entière : quelque-: 
fois même on lui donne le nom de 
Paix , en ajoûtant le tems qu’elle doit 
durer. Du-refte toute Paix proprement 
dite efl éternelle de fa nature , & ter- 
mine pour toujours les démêlés qui 
avoient engagé à prendre les armes. 

Pour ce qui . eft de la Trêve tacite , 
comme on parle , ce n’ell: point une 
véritable Trêve , qui impofe quelque 
obligation , mais une fîfnple Sufpenfion 
d’armes faite volontairement de part 
& d’autre, fans aucun engagement ré- 
ciproque ; deforte que chacun peut 
toujours , quand bon lui femble, re- 
commencer les acles d’hoflilité. , . . 

J. XVII. Mais ce qui fait cefler De u 
entièrement la guerre , c’eft un Traité PtliX - 
de P a 1 x conclu entre les Souverains, 
ou les Chefs des deux Partis. Après 
quoi , comme il a été libre aux Con- 
traélans d’acquiefcer , ou non , aux ar- 
ticles & aux conditions dont ils font 
convenus enfemble , chacun doit les 
exécuter fidèlement dans le tems mar- 
qué , & ne rien faire enfuite contre 

H 5 fes 
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fes engagemens. (i) Pour plus grande 
fûreté , on y fait d’ordinaire intervenir 
la fainteté du Serment , & l’on donne 
même des Otages de part & d’autre. 
Souvent auffi quelques au très Princes, 
fiirtout ceux qui ont été Médiateurs 
de la Paix , fe rendent Garants de ion 
obfervation , promettant de donner 
du fecours au premier qui fera infulté 
par l’autre contre les- articles & le^ 
conditions du Traité de Paix. 



CHAPITRE XVII. 

* 

De s A l l i a N c e s , £? aut res T R a h 
te’sPüblics. 

\ ' - 


Combien 
il y a de 
fortes de 
Traités j 
Fnblics, OU 
d* ~4lli an- 
*es. 


§. I. T Es Souverains , comme tels t 
~ font entr’eux , & pour la 

Guerre 

5. XVII. (1) On ne peut fe prévaloir Ici de 
l'exception d’une crainte injufte, à -moins que 
hnjumee de la guerre ne foit de la dernière évi- 
dence. Voyez ce que j’ai dit fur le Droit de la 
Nature & des Gens, Liv. VIII. Chap. VIII. §. I. 
Note 2 & 3. de la nouvelle Edition : & fur Gro- 
tius, Liv. 111. Chap. XIX. J. 11 .Note l. Ce- 
lui-ci traite au long dans le Chap. XX. de tdut 
ce qui regarde les Traités de Paix, les Otages, &c. 
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Guerre & pour la Paix , diverfes Coq. 
vendons $ {1) que l’on peut appel lçr 
des Traite’ s publics, ou en un 
mot des Alliances (a). Il y en 
de deux fortes , par- rapport à leur 
matière: les unes, qui regardent des 
çhofes à quoi on étoit déjà tenu par le 
Droit Naturel: les autres , qui ajoutent 
un nouvel engagement aux Devoirs de la 
Loi Naturelle , ou qui du-moins en dé- 
terminent la généralité à quelque cho- 
fe de diflinét & de précis. 

. §. II. Il faut mettre au premier 
rang les Alliances où l’on s’engage 
purement & Amplement à fe rendre 
les devoirs de l’Humanité , (i) ou à 
ne point fe faire de mal les uns aux 
autres : comme auffi celles où l’on fe 
promet une amitié réciproque * îàns 
s’engager de part ni d’autre à rien de 
particulier : & celles par lefquelles on 
flipule un droit d’hofpitalité , pu un 
;droit de commerce dans les Terres l’un 

. y 

de 

, Chap. XVII. JJ* 1. CO Voyez fur cette matiè- 
re Grotius, Droit de la Guerre & de la 
Paix , Liv. II. Chap. XV. 

5 II. ( 1 ) Le Traité rend alors l’obligation pl Cis 
Forte qu’elle n’étoit, & là violation par coni'é- 
queut plus honteufe.. . 

H 6 * 
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de l’autre d’une manière qui n’efl pas 
plus étendue que ce à quoi chacun 
des Contraftans étoit déjà tenu par 
les Loix du Droit Naturel tout feul. 

§. III. L e s autres fortes d’Allian- 
l gî:7u * ces fe divifent en Egales , & Inégales . 

Les Alliances Egales , ce font celles 
oh Ton contracte avec me entière égalité 
de part fcf d'autre ; c’eft*à-dire, dans 
lefquelles non feulement on promet de 
part & d’autre des chofes égales ou 
purement & Amplement, ou à pro- 
portion des forces de chaque Allié , 
mais encore on s’y engage fur le mê- 
me pied , enforte qu’aucune des Par- 
ties ne fe reconnoît inférieure à l’au- 
tre en quoi que ce foie. 

§. IV. Dans les Alliances Inêga- 
li âi"s‘ivt fer, au -contraire, les engagemens qui 
gatd des les forment, ou font accompagnés de quel 
' puîles di* inégalité dans la chofe même fur quoi 
part & Us roulent , ou rendent par eux-mêmes la 
d iiUtIC * condition de Tun des Alliés inférieure U 
celle de l'autre. 


V inégalité des cfo/èrltipuléesdepart 
& d’autre , eft tantôt du côté de la 
Puiflance la plus confidérable, & tan- 
tôt du côté de l’Allié inférieur en di- 
gnité. Le premier cas arrive, lorfque 

le 
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le plus puiflant Allié promet du re- 
cours à l’autre fans en Ilipuler aucun 
- de lui: ou lorfqu’il lui promet un plus 
grand fecours, qu’il n’en exige réci- 
proquement. L’autre cas a lieu , lors- 
que l’Allié inférieur s’engage à faire 
en faveur de l’Allié fupérieur, plus 
que celui-ci ne lui pro/net à fon tour: 

- §. V. A l’égard des Engagemens qui «nés 
par ‘ eux - mêmes rendent l'un des Alliés ru„ 
inférieur à f autre , il y en a qui- don - £“ é A .^ s à 
• nent quelque atteinte à fa Souveraineté , l'autre!* 1 * 
■ comme, par exemple, s’il a promis 
de ne point exercer quelque partie du 
Pouvoir (i) Souverain fans leconfen- 
tement de l’Allié fupérieur : & d’au- 
tres qui , fans rien diminuer de la Sou- 
veraineté , .impofent quelque condition 
onéreufe dont l'effet ne renferme pas un 
affujettiffement durable , c’eft-à- dire , 
une condition à laquelle on peut fa- 
tisfaire une fois pour toutes ; comme 
fi , dans un Traité de Paix , l’une des 
Parties s’engage à payer les Armées 
de l’autre , à lui rembourfer les frais 
de la guerre 3 à lui donner une cer- 
taine 

J. V. (i) Par exemple, de ne point faire la 
guerre (ans (bn approbation. ' • - 

H 7 
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taine fommn-d’argent , à rafer les For 
tifications de quelques-unes de fesPla-, 
ces, à donner des Otages, à livrer 
fes Vaifleaux, Tes Armes, &c. Bien 
plus: les conditions onéreufes, même 
perpétuelles, n’emportent pas toujours 
une diminution de la Souveraineté : 
comme , par exemple , lorfque le Trai- 
té porte, que l’un des Alliés tiendra 
pour Amis tous les Amis de l’autre, & 
pour Ennemis tous fes Ennemis , mais 
non pas celui-ci ceux du premier ; que 
l’un ne bâtira poipt de Place forte en 
un certain endroit, ou ne fera pas 
voile dans certaines Mers , &c. Quand 
même l’un des Alliés feroit tenu de 
reconnoître la prééminence de l’autre, 
& de lui témoigner quelque déférence 
ou quelque refpeéb dans toutes les oc- 
cafions, la Souveraineté du premier 
ne laifferoit pas de demeurer en fou 
entier. 

§. VI. De toutes les Alliances , 
tant Egales qu’inégales , qui fe con- 
traêlent pour diverfes raifons, les plus 
ordinaires font celles que l’on fait pour 
s’entrefecourir dans la Guerre ou Of- 
fenfive ou Défenfive, & les Traités 
de Commerce. Mais les plus étroi- 
tes. 
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tes , ce font celles qui confiflent dans) 
une confédération de plufieurs Etats- 
(i) unis enfemble à perpétuité , pour» 
leur intérêt commun. '• » 

. §. VII. Il y a une autre divifionpes 
célébré des Alliances , en Perfonneües 
& Réelles . (i) Les premières font cel- & 
les qui fe font avec un Prince ' confi- , 
déré perlonnellement , enforte que le 
Traité expire avec lui. Mais dans 
les autres on- ne traite pas tant avec 

le Roi même ou avec les Chefs du 

* . . »• 

Peuple, confédérés perfonnellement , 
qu’avec tout le Corps de la Nation 
& de l’Etat ; deforce qu’elles 'fubfiS*. 
tent (2) après la mort même de ceux 
avec qui l’on a immédiatement con- 
clu le Traité. 

§. viini l arrive quelquefois qu’un IH* T 
Miniftre fait , fans aucun ordre defon conclus 1 ' 5 
Souverain, quelque (a) Traité con- 

CCI*- xain* 


«• 


g. VI. (i) Voyez ci - deffus , Chap. VIII. de 
ce Livre, §.15. 

v §. VII. (1) Confultez ici Grotius, Liv. II. 
Chap. XVI. 5 * I# > 17. & le grand Ouvrage du 
Droit de la Nature £? desGetis , Liv. VIII. Chap. 

ix. 5.7,8. 

t- {2) C’eft ce qui doit Fe préfumer dans ua 

doute. • * • '•••• 1 • ■ - 


{a)SpcnJ:*. 
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cernant les affaires de l’Etat. En ce 
cas -là, le Souverain n’eft nullement 
obligé de tenir le (i) Traité, à-moins 
qu’il ne l’ait ratifié depuis ; & c’efl 
au Miniftre qui a agi de fon chef , 
à voir comment il fatisfera ceux qui 
fe voyent trompés pour s’être fiés à lui. 



CHAPITRE XVIII. 

Des Devoirs des Sujets. 

N 

Les De ff J. TL ne nous refie plus qu’à ex- 
% S J\ font A pofer en peu de mots les 
ou fén *- Devoirs des Sujets, ou des 
r ;;X* Citoyens. - Ces Devoirs font ou géné- 
/»««• . taux , ou particuliers, (a) Les premiers 

ÿum- naiffent de l’obligation commune où 

'ctnf lîv f° nt tous ^ es Su J ets précifément entant 
vil’ ch!’ que fournis à un même Gouvernement , 
V >V- & Membres d’un même Etat. Les 
I0 ‘ * u u autres réfultent des divers Emplois 

dont 

§. VIII. fi) Il y peut être obligé par les ré- 
gies de la -Prudence, fi le Traité tourne à l’avan- 
tage de l’Etat. Mais, s’il ne veut pas le ratifier, 
- il doit au -moins remettre, les chofes dans l’état 
qu’elles étoient au tenu du Traité. , : 4 
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dont quelques-uns font chargés en 
particulier par le Souverain. 

§. II. Les Devoirs généraux des Su- n y a trois 
jets ont pour objet, ou les Conducteurs Devoirs 
de ï Etat , ou tout le Corps du Peuple , ou 5 
les Particuliers d entre leurs Concitoyens. 

§. III. A l’égard des Conducteurs de 1. a l’é- 
V Etat , tout Sujet leur doit le refpeft , 
la fidelité , & l’obéifiance que de- lents de 
mande leur caractère. D’où il s’en - l E,M ’ 
fuit , qu’il faut être content du Gou- 
vernement préfent , & ne former ni 
cabale , ni fédition ; s’attacher aux in- 
térêts de fon Prince plus qu’à ceux 
de tout autre; le refpeéler & fhono- 
rer fouverainement ; penfer (1) favo- 
rablement & parler avec avec refpefl; 
de fa perfonne & de fes allions. 

g. IV. Par rapport à tout le Corps 2.Tarrap- 
de l’Etat , un bon Citoyen fe fait une 
Loi inviolable de préférer le Bien Pu- 
blic à toute autre chofe; de facrifier 
gayement fes richeffes , fa fortune , 

en 

Chap. XVIIÎ. $. III. fi) Voyez ce que j’ai 
dit dans mon Difcoun fur la Queflion , S'il eft 
permis d'écbaffauder en Chaire le Magiftrat , &c. 
pag. 255 , & fuiv. Tom. II. de mon Recueil 
de Difcours fur diverfes matières importantes, 
publié en 1731, 
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en un mot tous fes intérêts paticuliers, 
& fa vie même , pour la confervation 
de l’Etat; d’employer tout Ton efprit, 
toute Ton adrefle, & toute Ton induf- 
trie , pour faire honneur à la Société 
Civile dont il eft Membre, & pour 
lui procurer quelque utilité. 

J. V. Enfin, le Devoir d’un 
Sujet envers les Particuliers fes Conci- 
toyens , confifte à vivre avec eux , au- 
tant qu’il lui eft poffible , en paix & 
en bonne union ; à être doux , com- 
mode , complaifant , officieux en- 
vers chacun ; à ne point caufer de 
trouble par une humeur bourrue: ou 
acariâtre; à ne point porter d’envie 
au bonheur des autres , & à ne leur 
nuire en aucune forte. 

J. VI. Les Devoirs particuliers des 
Sujets font attachés à certains Em- 
plois, dont les fondions influent ou 
fur tout le Gouvernement de l’Etat, 
«u fur une partie feulement. Il y a 
une maxime générale pour les uns & 
les autres , c’eft de n'afpirer à aucun 
Emploi Public , de ne l'accepter pas 
même , ( 1 ) lorsqu'on ne Je fent point ca- 
, . . pable 

5. VI. (G Mr. Otto diflingue Ici, entre les 

Em* 


Digitized by Google 



£? du Citoyen. Liv. II. Ch ap. XVIII. 187 

» 

pable de le remplir dignement. Mais 
voici les Devoirs propres des Era- . 

' plois 

• \ 

Emplois qu’on recherche , & ceux que l’on ac- 
cepte. 11 n’y a pas,' dit -il, des raflons aufli for- 
tes de ne point embraflèr un Emploi dans le der* 
nier cas , que dans Je premier ; car la capacité 
ne confifte pas dans un point indivilible. On a 
.. vu fouvent des perfonnes , qui par mode (lie dé- 
(etpéroient dans leur jeunette d’avoir allez d’ha- 
bileté , qui néanmoins avec l’âge font devenus 
de Grands - hommes. Et il n’importe pas beau- 
coup à l’Etat, que, dans les Corps compofés d’un 
aflez grand nombre de perfonnes , tous foient 
également habiles; J’avoue qu’il y a, & qu’il doit 
y avoir néceflàirement divers degrés de capaci- 
té. Le nombre v de gens capables du premier or- 
dre eft toujours trop petit , & celui des perfon- 
nes néceflàires pour rempli* les divers Corps & 
les différais Emplois de f État,' eft quelquefois 
trop grand , pour que fou ne doive pas fo con- 
tenter fouvent dans ceux à qui l’on confère ces 
Emplois , d’une capacité fort au - deflous de cel- 
le qui feroit requife, fi les chofes alloient autre- 
ment. Mais il arrive très - rarement que quel- 
qu’un , qui n’y penfbit point , foit appelié à un 
Emploi , furtout à lui Emploi confidérabfë : & 
rien au -contraire n’eft plus commun que les 
brigues au préjudice de perfonnes infiniment 
plus habiles, & même des plus capables; pour 
ne rien dire de ceux qui recherchent & obtien- 
nent des Emplois dont ils ne font ni ne veulent 
jamais fe rendre capables. Ainfi on ne làuroit trop 
inculquer l’obligation où chacun eft en confcien- 
‘ ce, & eu qualité de bon Citoyen , de n’accep- 


Devoirs 
des Minif 
trts ou Con- 
fnlltrs 
d'Etat. 
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plois les plus confidérables de chaque 
Etat. 

§. VII. U n Minijîre ou Confeilîer 
d'Etat doit s’attacher avec la dernière 
application à bien connoître les inté- 
rêts & les affaires de l’Etat dans tou- 
tes les parties du Gouvernement. Il doit 
propofer fidèlement, & d’une ma* 
niére convenable, ce qui lui paroît 
avantageux à l’Etat , fans agir par 
paflïon & dans aucune mauvaife vue. 
Il doit fie propofer uniquement dans 
tous fes Confeils le Bien Public, & 
non pas fon intérêt particulier, ou 
fon agrandiffement. Il doit bien fe 
garder d’entretenir les paflions crimi- 
nelles de fon Prince par de lâches flat- 
teries; éviter toute cabale & toute 
faêtion , ne rien diflimuler de ce qu’il 
faut découvrir, ne rien découvrir de 
ce qu’il faut cacher; être conftam- 
ment à l’épreuve de toute corruption ; 
ne négliger jamais les Affaires publi- 
ques 

ter pas même un Emploi de quelque importan- 
ce, fans avoir du -moins lin degré de capacité 
fuffifant pour pouvoir l’exercer, & profiter des 
lumières de ceux du même ordre qui font les 
plus habiles. 


Digitized by Google 



£? du Citoyen. Liv. II. Chap. XVIII. 189 

ques pour fes affaires particulières, 

<& moins encore pour fes plaillrs. 

- §. VIII. Les Miniflres Publics de Devoir* 
la Religion doivent apporter à l’exer- f r e * 
cice de leur charge toute la gravité ** (* 

& toute l’application dont ils font ca- lig,,n ’ 
pables ; n’enfeigner aucun Dogme de 
Religion qui ne leur paroiffevrai ;fer- 
vir eux-mêmes de modèle , par toute 
leur conduite, des inftruêtions qu’ils 
donnent au Peuple; & ne point des- 
honorer leur cara&ére , ou perdre le 
fruit de leur miniftére , par des difpo- 
litions & des mœurs vicieufes (1). 

§. IX. Les Doreurs ou ProfeJJcurs Devoir» - 
des Sciences Humaines doivent pren- 
dre garde de n’enfeigner rien de faux, 
ou de nuifible; établir tout ce qu’ils «/ Humât* 
difent fur des raifons folides & con- ««• 
vaincantes; ne rien avancer qui ten- 
de à troubler l’Etat ; & regarder com- 
me de vaines fpéculations toutes les 
Sciences qui ne font d’aucun ufage à 
la Vie Humaine ou à la Société. 

: $.X. 

g. VIII. fi) Ne rien faire OU dire furtont qui 
fente l’efprit de Domination ou de Sédition. Voyez 
mon Difcours fur la Quefiion , S'il eft permis d é- 
vhafauder en Chaire le Magiftrat, 
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Deroirs $. X. Lbs Magiftrats , & autres 
trL, a sc ’ Officiers de Jufiice , doivent être de 
facile accès pour tout le monde ; pro- 
j'uftiii* téger le Peuple contre l’oppreiCon 
des perfonnes puifl'antes & accrédi- 
tées; rendre la juftice aux Petits & 
aux Pauvres , auffi exactement qu’aux 
Grands &*aiix Riches; ne pas tirer 
en longueur les procès fans néceflité ; 
ne felaifler corrompre par aucun pré- 
fent ni aucune Pollicitation ; juger avec 
mûre connoiflance de caufe, & fans 
paffion ni préjugé ; ne craindre per* 
fonne enfaafant bien leur devoir. 

Deroüra " - XI. \Les Généraux , Capitai- 
tZs°£' nes > & autres Officiers de Guerre , 
o»trrt. doivent exercer les Soldats avec foin , 
& en fon tems, pour les mettre en 
état de fupporter les fatigues de la 
Guerre. Ils doivent maintenir la Dis- 
cipline Militaire avec la dernière exac- 
titude ; ne pas expofer fans néceflité 
les Troupes qu’ils commandent ; faire 
enforte., autant, qu’il leur efl: poiîible, 
que les provifions ne manquent point 
dans l’Armée; ne rien retenir de la 
paye des Soldats, & ne pas la leur 
faire attendre longtems; leur infpirer 
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des' fentimens conformes au Bien Pu- 
blic , & ne chercher jamais à gagner 
leur affe&ion au préjudice dé l’Etat de 
qui ils dépendent. : 

• §. XII. Les Soldats, d’autre côté , doi- 
vent fe contenter de leur paye ; ne piller 
ni maltraiter en aucune forte les Bour- 
geois ouïes Païfans; s’expofergayement 
de courageufement à tous les périls & à 
tous les travaux auxquels ils font appel- 
lés ; éviter également une ardeur impru- 
dente qui fait courir au danger fans 
néceffité, & une lâche timidité qui 
le fait fuir au befoin ; éprouver leurs 
forces & leur bravoure Air l’Ennemi , 
& non pas fur leurs propres Camara- 
des ; défendre vaillamment leur polie ; 
préférer une mort glorieafe dans l’oc- 
cafion à une fuite à une* vie hon- 
teufe. 

§. XGI. Les (1) Amhajjadeurs & 

autres 

<J. XIII. 00 Notre Auteur ne traite nulle part 
du droit des [Amba fadeur s , & des Amba fades. 
Voyez ce que j’ai dit fur le grand Ouvrage , Liv. 
Vl\l.ChapAX.§ 12. Note 1. & fur G no? tus. 
Droit de la Guerre & de la Paix, Liv. II. Chap. 
XVII f. mais furrout dans mes Notes fur la Tra- 
duftiou du Livre de Mr. de Bynkershoek, 
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autres qui font envoyés de la part de 
T Etat auprès des PuiJJances Etrangères, 
doivent être fort prudens & fort cir- 
confpeàs ^ attentifs à diftinguer le 
vrai du faux, le folide du frivole; 
fidèles à garder un fecret inviolable ; 
inacceflibles à toute forte de corrup- 
tion, & en garde contre tout ce qui 
pourrait leur faire négliger ou aban- 
donner les intérêts de leur Souve- 
rain (2). 

§. XIV. Les Intendans ou Receveurs 
des ■ Finances , & en général tous ceux 
par les mains defquels pafTent les de- 
niers publics , ' doivent n’ufer d’au- 
cune rigueur fans néceffité; n’exiger 
rien au-delà de la taxe de chacun, 
pour' chagriner les Particuliers, ou 
• , x pour • 


intitulé. Du Juge compétent des Amba fadeurs , 
dont la fécondé Edition eft jointe au Traité de 
Wicquefort, de V Amba fadeur & de /es 
fondions , de l’Edition d 'Amjlerdm 1730. 

g. XIII. (2) Voyez la defcription que fait La 
Bruyere, d’un Minillre, ou d’un Plénipoten- 
tiaire , CaTaCtères ou Mœurs de ce Siècle , Chap. 
du Souverain & de la République , pag. 464 , Ci 
fuiv. Tout. I. Ed. d'Amft, 1731. où tout néan- 
moins n’efl: pas à imiter. 
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pour s’enrichir eux-mêmes ; ne rien 
Tetenir des deniers publics ; payer 
àu-plutôt ceux à qui ils ont ordre de 
compter quelque chofe au nom de 
l’Etat. 

§. XV. A ü-R F. S T E , tous ces De*' Quand fi- 
voirs particuliers des Sujets Unifient 
avec les Charges Publiques d’où ils & com* 
découlent. Mais pouf les Devoirs gé- 
néraux, ils fubfiftent toujours envers trc sujet 
tel ou tel Etat , tant qu’on en elt y“ n c ïe ' 
Membre. i’£tau 

Or on celle d’être Sujet ou Citoyen; 
d’un Etat, (a) lorfqu’avec le confen- ( a ) Droit 
tement exprès ou tacite (1) de l’Etat, ^ r l t a ^ a J {t 
on va s'établir ailleurs; ou lorfque l’on g™ l>! 
eft banni du Païs , & dépouillé de tous 
les Droits de Citoyen , en conféquen- 
ce de quelque crime; ou enfin lorfque, 
par la lupériorité des armes, on elt 

réduit 

J. XV. (i) Ce contentement fe préfurae d’or- 
dinaire , par une fuite même de la Conftitution 
des Sociétés Civiles: bien entendu qu’on ne for- 
te pas de l’Etat à contretems, & d’une manière 
à lui cnufer du dommage. Voyez, outre le Cha- 
pitre du grand Ouvrage cité en marge, ce que 
j’ai dit fur Grotius, Droit de la Guerre £* 
delà Paix , Liv. II. Chap. V. $. 24. Note 6. 

Tarn IL I 
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réduit à la néceflité de fe foumettre 
à la domination d’un Vainqueur ( 2 ). 

- 5. XV. (2) Ainfi on peut, en ce cas-là,cefler 
d’être Citoyen de l’Etat , fans fortir du Païs 
où l’on eft établi. On ne fait que changer de Maî- 
tre , & cela eft quelquefois commun à tous les 
Membres de l'ancien Etat , qui, comme tel, ne 
fubfifte plus. îl y a un autre cas tout particu- 
lier , & qui a lieu fans que le Gouvernement 
change: c’eft lorsqu’un Sujet de l’Etat eft revê- 
tu, avec fon approbation du caractère d’Am- 
bafladeur de quelque autre Pufflànce. Voyez le 
Traité du Juge compétent, des Ambajfadeurs , 
parMr. de Bynkershoek, Chap. XI. 

FIN 

Des Devoirs. de ï Homme £? du Citoyen, 
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JUGEMENT 

D’UN ANONYME 

y 

* 

SUR \L ’0 R I G I N A L 
DE CET ABREGE’: 

«•» 

Avec des Réflexions du Traducteur , qui. 
ferviront à éclaircir quelques prin - . 
" cipes de F Auteur. 

9 * 

I L m’eft tombé entte les mains, de- 
puis un an ou environ , une Let- 
tre Latine d’un (1) Anonyme, dans 
laquelle il donne ion jugement fur 
l’ Original de cet Abrégé des Devoirs 
de F Homme & du Citoyen. Cette Let- 
tre , imprimée en M D C C I X. fe trou- 
ve inférée dans un Programme Aca- 
démique de Mr. Juste Christ o- 
phle Bôhmer, Profefleur (2) à 

Helm - 

O) C’eft - à • dire , de feu Mr. de Leibnitz. 
Voyez l 'Avis pcflétieur fur la quatrième Edition 
de ma Traduction. 

(2) Il l’étoit alors en Politique & en Eloquen* 
ce. Il fut depuis établi Profefleur en Théologie, 
l’année 1710, confervant toujours les deux au- 
tres Profefîîons. Enfuite il a été fait Abbé de 
< I 3 Lee- 
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N» 

Helmfiadt , quiannonçoit-là douze Dis- 
putes publiques qu’on devoit foutenir, 
fiïr le~Syftême de Droit Naturel que 
notre Auteur- donne dans ce petit Li- 
vre. L’Anonyme, que l’on traité 
d’ Homme 'llhjlrë., a eu . fans-doute fes 
raifons pour ne pas fe faire connoître. 
Il a craint peut-être qu’on ne le foup- 
çonnât de vouloir décrier , par un es- 
prit de fingularité ou d’envie , un Ou- 
vrage fi généralement eftimé. Et c’effc 
peut-être aufli pour la même raifon 
qu’il n’a publié fes penfées • que dans 
un Programme Académique , . c’eft-à- 
dire , comme on fait , dans un de cefc 
Imprimés qui ne fe répandent pas bien 
loin» Peut - être même ne penfoit-$ 
pas que l’on dût faire un tel ufage dè 
fa Lettre (i), dont le Profefleur de 

Helmr 


toccum ,,1’année 1723. à la place defeuMr.Mo- 
n » fou Oncle. Au - refie il n’eft point Frè- 
te, ni même Parent du célébré Mr. BÔhmer. 
Profefleur à Hall, comme j’avois conjefturé qu’il 

pouvoir l'être. . , _ »j 

(1) C’eft une conjecture que je pmpo(ois-à 
tout hazard , dans le deflein que j’avois de paroî- 
are ignorer abfolument le nom de l’Auteur, quoi- 
que je le fufïe.très - bien. Il avoir lui- même en- 
voyé cette Pièce par la polie à un de mes Amis 
du voijiuage de Laufaane t & cela à deflein qu’el- 
• ' ‘ ‘ le 


* 


\ 
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Hclmjladt a difpofé fans lui en deman- 
der permiffion. Quoi qu’il en foic r 

;j>uis*. 

le me fût communiquée. Ainfi je n’avois gar- 
de de m’imaginer que ce fût fans fa permiffion 
qu’on l’eût publiée. . Si Mr. Bobiner eût fait at- 
tention à ce que je dis depuis , dans un Avis pof- 
faneur, lorsque, les chofes ayant changé par la 
mort imprévue de Mr. dè Leibnitz , je crus que 
je pouvois découvrir le nom de l 'Anonyme, Au- 
teur du Jugement traduit- & examiné ; il fe ferait 
apperçu bientôt que je ne l’avQis point foupçon- 
né férieufement de s’être émancipé à faire impri- 
me* l'Ouvrage (ans le confentemeut de l’Auteur , 
comme' il s’en plaignit à moi d’une manière hon- 
nête,. dans une Lettre qu’il me fit l’honneur de 
m’écrire au mois de Novembre I7i9,enm’eu- 
yoyant une fécondé Edition de fes Programma 
Académiques. Il m’apprit- là que ce fut à fa 
requifition que Mr. de Leibnitt a voit écrit & 
adreffé fon Jugement à Mr. Geraud Mo- 
un, Abbé de Locctrn , & Directeur des Kgli- 
fes de l’ Eleftorat de Brmsvie , Oncle de Ml - . Bob* 
mer lui -même. La Pièce avoit été envoyée le 
22 à' Avril 1706 , avec plein pouvoir de la /aire 
imprimer fous le fimple titre à'Epifioia Firi Ex. 
cellcntijjimi ad Amicum , quâ monita qtuedat. » 
ad principia Pufendorf tANi Operis, De 
Officio Hominis & Ci vis. continentur. ■ Mais 
Mr. Bôbmer n’eur occafion de' faire ufage de 
Di permiffion ,' que trois ans après. Après cet- 
te déclaration de ma part , j’efpére que Mr. BSb- 
mer ne trouvera pas mauvais que je ii’effàce point 
- ce que je difois ici de lui avec un peut- être. Il 
faudrait pour cela changer le deffein que j’ai, 

I 4 pour 
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puisqu’elle a paru , j’efpére que la 
modeflie de l’Auteur ne s’offenfera 
pas de ce que je l’expofe à un plus 
grand (i) jour, en la faifanc non len- 
tement réimprimer , mais encore en la 
traduifant dans une Langue fnoderne 
des plus connues. Je ne chercherai 
point à tirer le rideau derrière lequel 
l’Auteur eft caché , je laiffe à chacun 
la liberté des conjeétures, Je me con- 
tenterai de dire , qu’en lifant cette 
Lettre , j’y fentis d’abord des traits 
d’un efprit pénétrant , & fort éloigné 
de fe lailTer prévenir par le jugement 
des autres Hommes. Je me félicitai 
de ce qu’un heureux hazard avoic fait 
parvenir jufqu’ à moi, d’un fi grand 
* éloi- 

pour bonnes rnîfbns , de lai {Ter le Texte de mes 
Réflexions tout tel qu’il a été compofé. 

■ (i) J’ignorois alors ce que j’appris en arrivant 
à Gromngue , que feu Mr. Alexandre Ar- 
nold P agenstecher y avoit fait imprimer 
dès l’an 1712 la Lettre de Mr. de Leibnitz , & 
cela en nommant l’Auteur, dont il avoit lui-mê- 
me trouvé le nom indiqué dans un Journal Fla- 
mand, intitulé, Neuer Bûcher -SaaL ^ Ce fut à 
la fin de l’Edition qu’il publia, chez ban Velfen , 
du Livre même de Pufendorf, De Officia 
Ho mi ni s Civis : Edition dont je n’avois ja- 

mais entendu parler. 
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éloignement , une Brochure comme 
celle-là , dont je n’avois pas feulement 
entendu parler, lors même que je de- 
meurois beaucoup plus près du lieu 
où elle a vu le jour, & qui doit être 
préfentement auffi rare que peu con- 
nue. Comme je favois déjà que je 
ferois bientôt obligé de remettre fous 
prefle l’ Algèbre des Devoirs de l'Hom- 
me du Citoyen , je rélolus • d’or- 
ner la nouvelle Edition de cette Ver- 
fion , du jugement que l’Anonyme 
porte de l’ Original , & d’y joindre mes 
remarques. Il me fembla que cela 
pourroit contribuer à faire connoître 
de plus en plus , que, fi l’Ouvrage 
critiqué n’eft pas fans défaut , comme 
on n’en trouve guéres de tel, c’elt , 
du- moins j à tout prendre, un bon 
Ouvrage. J’avouerai encore que j’eus 
du plaitir à voir que je m’étois ren- 
contré d’avancé avec l’ Anonyme, /ur 
certaines chofes à l’égard desquelles 
j’avois déjà témoigné que je n’étois 
pas tout- à- fait content des penfées 
de mon Auteur; & cela me fit efpérer 
qu’on ne trouveroit pas mauvais , que 
•j e tâchaffe de le défend re fur d’autres 
chofés. Si j’y réufiis, je ne prétens 
» I 5 pour- 
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pourtant pas en tirer vanité, ni mé 
mettre le moins du monde en parallè- 
le avec cet Homme Illujîre , qui efl 
apparemment quelque grand. Génie.. . 
Comme il nous apprend qu’il n’avoit 
pas lu depuis longtems l’Ouvrage qu’il 
examine, & qu’il n’y avoit fans- dou- 
te pas moins de tems . qu’il; n’avoit 
lu les autres Ouvrages de mon Au- 
teur , il ne faudroit pas s’étonner 
qu’il n’eût pas aufii - bien compris fes 
principes que moi , qui ai tant tra- 
vaillé pour les faire entendre. Je . vais 
donc traduire la Lettre dont il s’agit , 
non pas tout d’une fuite, mais en y 
mêlant mes réflexions , à mefure que 
i’aurai occafion d’en faire. II n’y au- 
, ra pourtant point de çonfufion. . Les 
parties féparées de cette petite Pièce, 
que je numéroterai pour la commodité 
des renvois & des citations , . feront 
# clairement diflinguées par des guille- 
mets mis â côté de chaque ligne, à 
la faveur desquels ôn pourra .aifément 

S raflembler toutes » fi l’on veut lire 
fuite la Lettre entière. Je tâcherai 
xprimer les penfées de l’Anonyme 
avec k dernière exa&itudep & j.e, 
rapporterai en marge, ou au bas des 

pages» 


Digitized b/ Google 


fur T Original de cet Abrégé, 2og 

pages , les propres termes de l'Origi- 
nal, lorsque je craindrai de n’avoir 
.pas bien pris le fens, ou que je le ju- 
gerai à propos pour quelque autre rai- 
Ion. Voici le préambule. 

§. I. ,, V o u s voulez , Monsieur 
„ (i), qu’en faveur d’un de vos A- 
,, mis je vous dife mon fentiment 
„ fur le Traité des Devoirs de l'Honi - 
„ me & du Citoyen , compofé ( 2 ) par 
„ Samuel Puffendorff, hom- 
„ me de fon vivant* très - célébré par 
„ fon mérite. J’ai jetté les yeux fur 
,, cet Ouvrage, que je n’avois pas 
,, confulté depuis longtems, <& j’ai 
„ remarqué de grands défauts dans les 
„ Principes. - Cependant comme la 
„ plupart des penfées qu’on trouve 
„ dans la fuite de l’Ouvrage , n’ont 
„ guéres de liaifon avec les Principes* 
„ & n’en font pas déduites comme 
n de leurs caufes, mais plutôt em- 

„ prun- 

§. I. (1) Celui à qui l’on écrit, & qui n’eft 
pas non plus nommé, eft qualifié ici Grand-hom * 
me> Vir Su mme. [C’eft Mr. l’Rbb éMolan, 
©u Mo/anus. Voyez la Note pag. 380.] 

(2) Sao quondam merito celeberritni. Il eft 
encore plus célébré depuis fa mort, qu’il nef* 
été pendant fo vie. 

I C 
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„ pruntées d’ailleurs, & tirées de di- 
,, vers endroits de bons Auteurs ; rien 
„ n’empêche que ce petit Livre ne 
„ contienne quantité de bonnes cho- 
„ Tes, & ne puiïfe tenir lieu d’un A- 
,, brégé de Droit Naturel , pour ceux 
,, qui fe contentant d’une légère tein- 
>} ture, n’afpirent pas à une Science 
„ folide, tels que font un très-grand 
„ nombre d’ Auditeurs. 

Ce feroit fans-doute un très-grand 
défaut, ou plutôt un défaut qui ren- 
droit l’Ouvrage dont il s’agit peu pro- 
pre au but de l’Auteur, fi ce n’étoit 
qu’une efpéce de Rapfodie , fcopœ 
dijjoluta , arena fine calce , comme il 
femble qu’on veuille lerepréfenter ici. 
Mais je Jailfe au Public à juger, fi 
avec tous les défauts qu’on peut trou- 
ver dans ce petit Syflême, connu 
maintenant prefque par toute Y Euro* 
pe ? on n’y voit pas en général & des 
Principes aflez folides, & une liaifon 
alfez claire des fondemens de chaque 
matière en particulier avec ces Prin- 
cipes. ^ J’avoue que tout n’y eft pas 
rangé à la manière des Géomètres , par 
Demandes 3 Définitions , Axiomes, 
Coïollaires &c. mais cette méthode 

fécjie 
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féche n’eft nullement néceffaire dans 
toute forte de Sciences , & dans celles 
qui regardent les Mœurs moins que dans 
aucune autre. Il fuffit d’apporter ici 
un Efprit Géométrique, c’eft - à - dire 
un Efprit jufte, qui n’eft pas (3) tou- 
jours l'effet d’une profonde étude des 
Sciences abftraites : un Efprit d’ordre, 
d’exaétitude , & de netteté ; attentif 
. à fuivre le plan que l’on s’eft formé , 
à ne laiffer paffer aucun Principe con- 
fidérable qui foit ou faux, ou dou- 
teux , ni aucune conféquence mal ti- 
rée , & qui ne puiffe être ramenée , 
de principe en principe , aux plus gé- 
néraux. J’efpére de montrer claire- 
ment , dans l’examen de ce que notre 
Anonyme dit plus bas contre les Prin- 
cipes démon Auteur, qu’ils font, à 
tout prendre , très - bien fondés. Et 
pour ce qui eft des Conféquences', 
qu’on prenne tel Chapitre qu’on vou- 
dra , j’ofe dire qu’on .fe convaincra 
bientôt, fi on 'le lit avec attention, 
que l’Auteur y raifonne en gros fur 

quel- 

§. I. (3) Voyez les belles & judicieufes Ré. 
flexions de Mr. de Crousaz fur futilité dsi 
Mathématiques, 

- I 7 


fa) Ve lut! 

fl*. 


i 


(l) B ter- 
minât a 
ëfttadam 
vit* 
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s, ' 

quelque Vérité, qui fuit ou pnmédià* 
tement, . ou- médiatement , des Prin- 
cipes généraux de tout l’Ouvrage. Il 
ferait facile, de le montrer par une 
analyfe : mais elle groffitoit trop mes 
réflexions, & je la tiens füperflue à 
la fuite du Livre .même , où ceux qui 
liront ceci pourront aller d’abord la 
faire fans moi. ' . . . • c * 

g. II. „ Je fouhaitterois néanmoins 
,, qu’on eût quelque Ouvrage plus fo- 
„ lide & plus fort , où l’on trouvât 
„ des Définitions lumineufes & fé- 
„ condes, .où les Conclufions fuflent 
„ tirées de bons Principes par (a) une 
„ fuite non interrompue; où les fon- 
„ demens.de toutes les A frions & de 
„ toutes les Exceptions naturellement 
„ valides fuflent établis avec ordre ; 
„ où enfin on n’oubliât rien de ce qu’il 
„ faut pour mettre ceux qui corn* 
„ mencent à étudier le Droit Nàtu* 
„ rel, en état de fuppléer par eux- 
„ mêmes ce qui peut avoir été omis,. 
„ & décider par régies (b) & par 
„ principes les Qiieflions qui fe pré* 
„ fentent ; car c’efl: ce qu’on doit at- 
„ tendre d’un Syftême complet & ré- 

» goüer- ’ 

P ouït 
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Pour moi , r: je .Ibuhakterôis que 
l’Anonyme voulût bien Jûi-même nous 
donner un Ouvrage, tel. qu’il conçoit 
que doit être un bon Syftême. de Droit 
Naturel. Il eft fans - doute plus capa- 
ble que perfonne de . remplir l’idée 
qu’il s’en eft faite. Je crains feulement,, 
qu’à l’égard des Actions & des Excep • 
tiens naturellement valides y dont il fern- 
ble infinuèr que le nombre . eft fort 
grand , il ne confonde les fubtilités du 
Droit Civil des Romains avec la fim- 
plicité du Droit Naturel. On doit pren- 
dre garde encore qu’il n’arrivât- ici la 
même chofe qu’à une perfonne , qui 
choquée de quelques irrégularités, d’un 
Bâtiment d’ailleurs folide & bien en- 
tendu , au-lieu de chercher à remédier,, 
le mieux qu’il feroit poftible, à des dé- 
fauts peu conhdérables , auroit voulu 
démolir tout l’édifice , & faire un nou- 
veau plan y qui fe trouveroit enfin beau- 
coup plus défeélueux à divers égards. 

■ „ §. III. ,, On auroit pu fé promettre 
„ quelque chofe de femblable du ju- 
„ gement exquis & de l’érudition im- 
„ menfe de l’incomparable Grotius, 
„ ou du génie profond d’HoBBES , fi 
„ le premier n’avoit eu bien des dis- 
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,, tractions qui l’ont empêché de faire 
„ là-defliis tout ce dont il étoit capa- 
„ ble ; & fi l’autre n’eût pofé de mau- . 
,, vais Principes , qu’il a fuivis trop 
f a ) jean de J} conftamment. F e l d l n (a) auroit 
Latin*///- „ pu aulfi nous donner quelque chofe 
d,UKi ' „ de meilleur & de plus complet que 
„ ce qu’on enfeigne ordinairement, 
„ s’il eût voulu faire ufage de fon 
„ efprit & de fon favoir avec plus 
„ d’application. 

J e ne connois pas aflez le dernier 
•de ces Auteurs , pour juger s’il méri- 
te les éloges qu’on lui donne; & je ne 
fai fi ce (i) qu’il a publié fur Gro- 
tius, 

g. III. (1) Striftttræ in Grotium , &c. Cec Ou* 
vrage, & fon Auteur, ne font pas fort eftitnés 
par des Savans judicieux de la Nation même. 
Voyez ÏUiJloire du Droit Naturel , par Mr.Buü- 
drus, §. 2 7. à la tête des Selefta fur. Nat. 6? 
Cent. & la Bibliotheca J uns deMr. Struviüs, 
pag. 347. 5. Edit. Le dernier parledeFELDEN 
(ou de Felde ) à l’occafion d’un Livre que celuf- 
ci publia en 1664, à Francfort & Leipzig , fous 
. ce titre : FJementa Juris Univerfi , & in fpecie 
Publies Justinian æi. J’ai vu depuis cet Ou* 
"vrage, & par- là reconnu de plus en plus, qu’il 
n’y avoit pas lieu d’attendre d’un tel Efprit tout 
ce que Mr. de Leibnitz s’en promettoit moyen- 
nant l’application requife. J’en ai dit davantage 
dans ma Préface fur Grotius, pag IX. & je 
• - ■ ne 
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ti us peut faire concevoir une haute 
opinion de fa capacité pour un Ouvra- 
ge comme celui dont il s’agit. Pour 
ce qui eft de. Grotius , on doit, 
confidérer qu’il ell le premier qui ait 
réduit en Syflême une Science qui 
avant lui n’étoit que confufion , & 
fouvent que ténèbres impénétrables; 
deforte qu’il n’étoit guéres poflible que 
ce Grand - homme fît mieux , furtout 
dans le tems où il a vécu. Avec tout 
cela on peut dire , que fon excellent 


Ou- 

* 0 


né m’en retraéle point. Au- refie le Défenfeur 
de Mr. de Leibnitz , n’ayant jamais apparemment 
entendu parler de Feldenus , crut faire raerveil-, 
les de changer ce nom en celui de Seldenus, 
comme s’il y avoir dans l’Original une faute 
d’impreflïon ou d'inadvertance. Cependant le 
nom de Feldenus fe trouve aulfi dans la (èconde 
Edition y que Mr. B'ôbmer publia en 1716. Et 
au fond , quiconque connolt les Ouvrages du 
Savant Anglois , ne s’imaginera jamais que Mr. de 
Leibnitz ait pu le juger propre à donner un Syf* 
tême de Droit Naturel, félon l’idée & le plan 
qu’il concevoit qu’on devoit fuivre. La bonne 
opinion qu’il a voit de Feldenus , étoit apparem- 
ment fondée fur les Elementa Juris Univer/i t 
dont je viens de parler, & dont il parle lui -mê- 
me dans fa Nova Methodus docenda difcendœque 
Jttrisprud. imprimée en 1668 à Francfort , 
P*-o- 32 * 


(*) Pdr/it- 
ItU Juri* 
Civilis , 

fcc. 
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Ouvrage du Droit de la Guerre & de ta 
Faix a fourni' en gros des ouvertures 
fuffifantes, pour guider tous ceux qui 
ont depuis travaillé ou qui travaille- 
ront à donner quelque chofe de plus 
exaft & de plus complet. * 

§. IV. „ Il feroit auffi fort utile de 
5 , faire entrer dans un Sy llême de Droit 
„ Naturel y les Loix (a) parallèles diî- 
Droit Civil reçu parmi les Hommes^ 


„ fur tout du Droit Civil des Romains » 
J} & même du Droit Divin. Les Théo- 

e 

D 


fb) Magts 
Jermontbus 
telcbraîur , 
quÀm nego~ 
tiis adkibc* 
tur » 


,, ldgiens & les Jurisconfuites pour* 
1 roient ainfi plus aifément faire ufa-, 
w ge r du Droit Naturel : au-fieu que* 
de la manière dont on enfeigne cet> 
< tè Science , elle (b) cofffifte plus e® 
„ théorie qu’en pratique ; ori ne Pap< 
^ plique guéares aux affaires de la >tf ie. 

Gr ot iü s , dans le Livre dont nous 
vënoris de parler , & P tr F fendor f»' 
dans fon grand Ouvrage du Droit delà 
Nature & des Gens, ont fait très-fou- 
vent la comparaifon que l’Anonyme 
trouve fi utile; mais je ne vois pas 
qu’ellè foit fort nécelfaire dans un 
Syftême comme celui dont il s’agit, 
qui doit être à fufage des Commen- 
$ans , & ne renfermer par conféquent 

. F 
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que les Elémens de cette Science. Un’ 
tel mélange pourrait plutôt être nuift* 
ble , en ce qu’il brouilleroit les idées , 
y ayant peu de Loix Civiles qui n’ajoû- 
tent ou ne changent quelque chofe au 
Droit Naturel. Lorfqu’on n’apprenoit 
de Droit Naturel que ce qu’on en 
trou voit pêle-mêle avec le Droit Ci- 
vil dans les Livres des Juriscon fuites, 
on ne fe faifoit guéres d’idées juftes 
ni de l’un ni de l’autre. La vérité 
eft , qu’il faut plutôt , après avoir 
bien étudié le Droit Naturel tout feul > 
en faire comparaifon avec le Droit 
Civil , dans l’étude particulière des 
Loix de chaque Païs. ; La confufion 
n’eft point alors à craindre: on ne 
fait que rappeller & appliquer des prin- 
cipes qu’on avoit déjà dans l’efprit. 
C’eft pourquoi notre Auteur avoit eu 
delfein de faire une efpéce à' Index fur 
les Livres du Droit Romain, pour 
diftinguer ce qui eft de Droit Natu- 
rel , d’avec ce qui n’eft que de Droit 
Pofitif: & il aurait été à- fouhaitter 
que la mort ne l’eût pas empêché d’exé- 
cuter ce projet, auffi bien que quel- 
ques autres dont il parle dans la Pré- 
face de la fécondé édition de fon gros 

Ou- 
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Ouvrage. Si les Jurifconfultes & les 
Théologiens ne font pas' beaucoup 
d’ufage du Droit Naturel dans la dé- 
èifion des cas particuliers que les af- 
faires de la Vie leur préfentent, ce 
n’eft point parce qu’en étudiant le 
Droit Naturel ils ne l’ont pas compa- 
ré avec le Droit Civil de tous les Peu- 
ples du Monde ; mais c’eft , à dire là 
vérité , parce que la plupart n’ont 
guéres étudié le Droit Naturel , ou 
‘ne l’ont pas étudié comme il faut, 
v §• V. ,, Cependant, puifque 
„ nous n’avons point d’Ouvrage tel 
que devroit être, félon ce que je 
y, viens de dire, un bon Syftême de 
,, Droit Naturel, & que l’Abrégé de 
„ Puf’pendorf eft en ce genre le 
„ Livre le plus connu parmi nous, il 
„ eft bon, à mon avis, de donner 
„ du -moins quelques avis anx Lec- 
„ teurs ou aux Auditeurs , fur tout 
3 , au fujet des Principes dont on pour- 
„ roit le plus abufer. Ce qu’il y a ici 
,, de plus conlidérable , c’eft que l’Au- 
„ teur femble n’avoir pas bien éta- 
„ bli la fin & Y objet du Droit Natu- 
„ rel , ni fa Caufe efficiente. 

‘ L’Anonyme, qui fe déclare ici 

Aile* 
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Allemand , auroit pu ajoûter que ce 
n’efl pas feulement en Allemagne qu’on 
regarde l’Ouvrage qu’il trouve fi défec- 
tueux comme un des meilleurs , ou 
comme le meilleur même en ce gen- 
re. Il efi: eftimé ailleurs fur le même 
pied, & cela encore parmi des Na- 
tions un peu trop fujettes à méprifer 
ce qui leur vient de dehors, furtout 
de certains Païs. Je ne parlerai pas 
de la manière dont la Traduction Fran- 
çoife a été reçue: mais je puis bien 
dire, qu’avant cette quatrième Edi- 
tion il y en avoit une (1) quatrième 
de la Tradu&ion Angloife , ou plutôt 
une cinquième , puisqu’à ce que j’ap- 
prens, on a inféré ce petit Ouvrage 
tout entier dans un Abrégé qui vient 
de paroître (2) du Droit de la Nature 
& des Gens. 

$■ VI. 

5. V. (1) De la façon deMr. André’ Took, 
Profefleur en Géométrie dans le Collège de 
Gresbam ? elle eft imprimée à Londres en 1 71 6 , 
& le Traducteur y a joint mes Notes, mais 
il 11’avoit vu que ma première Edition. 

(2) Par Mr. Spavan, qui , à ce qu’on 
dit , s’eft auflî fervi de nies Notes fur l’un & 
l’autre Ouvrage de Pufendorf. Cet Abrégé 
parut à Londres , en 1716, en deux volumes 
Oâavo. 


• 7^1 


(a) Préfd* 

ce, §.6. de 
la Trad. 
Franç. 5* 
t . félon la 
dlvifîon 
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r VT." „ L’AüT^it R* dit formel- 
„ Fement , (a) que 7a fin de la ‘Science 1 
du Droit Naturel ejl renfermée dans 
les bornes de : cette Fie, Et ] comme 
„ il a bien vu qu’on pouvoit lui. ob- 
„ jeéter, que l’Immortalité de T Ame 
fe prouve par des raifons naturel- 
les , & qu’ainfi les conféquences 
qui en réfultent par rappdrtà'tëbSf' 
fervation du Droit & ae la ’ Tuftir 
ce, appartiennent à la Science du' 
„ Droit connu par les lumières : de la 
„ Raifon Naturelle; il répond, au 
„ même endroit , qu’à- la-vérité l'Hom- 
„ me foupire ardemment après îlrhmor- 
„ t alité y 6? ne peut, envifager fans hor- 
„ . reur la dejlruêtion de fon être ; doit 
„ vient que la plupart des'. ‘Payent mê- 
„ mes ont cru que T Ame Jubfifie 'après 
„ fa féparation ci avec le Corps , & qüa* 
„ lors les Gens-de-bien font récompenjês , 
„ les Méchans punis : mais ‘ que le- 
, , pendant il n’y 'a que- la Parole de Dieu 
,, qui nous fournijje , fur cet article , des 
„ lumières & des ajfurances capables de 
„ produire me pleine 6? entière per pua- 
„ fion. Voilà, ce que dit l’Auteur. 
„ Mais, quand il. ferait auffi vrai, 
», qu’il eft faux , que les lumiëre^na- 

» tu - 
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„ turelles ne nous fatirniflenc pas une 
,, démonftration parfaite de l’Immor- 
„ talité de T Ame, il fuffiroit toujours 
„ à un Homme fage, que les preu- 
„ ves tirées de la Raifon ont du-moins 
„ un grand poids , & affez de force 
„ pour donner aux Gens-de-bien une 
3, grande efpérance d’une autre Vie 
„ meilleure que celle-ci, & pour ins- 
,, pirer aux Médians une jufte crain* 
„ te d’une très grande punition après 
„ cette Vie. Car , quand il s’agit d’un 
„ grand. Mal, on doit chercher à s’én 
„ garantir , lors même qu’il n’y a pas 
„ un grand fujet de lé craindre; & à 
„ plus forte raifon s’il eft fort vrai- 
„ femblable qu’on y fera expofé. Et il 
„ ne faut pas méprifer la raifon tirée 
„ du contentement de prefque toutes 
„ les Nations fur cet article, ni cel- 
„ le qui eft prife du défir naturel de 
„ l’Immortalité. Mais un argument fo- 
,, Ude, & qui fe préfente à tout le 
„ monde, (pour ne rien dire maint e- 
„ nant d’autrès plus fubtils) c’eft ce- 
„ lui que nous fournit la connoiflance 
M même de la Divinité , principe que 
^ notre Auteur admet avec raifon, 
M & qu’il pofe .pour un . des fonde- 

jy mens 
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(a) Infe- 
r 'tort quo- 
dam JuŸîs 
Nat . gra- 
dtt , qui 
etiam apud 
xAihcum 

r 

v'alcre pos- 

Jit> &C, 


* 

mens du Droit Naturel. Car on ne 
„ fauroit douter que le Conduêleur 
„ Souverain de l’Univers , qui eit 
„ très-fage & très-puiflant, n’ait ré- 
,, folu de récompenfer les Gens-de- 
„ bien & de punir les Médians , & 
„ qu’il n’exécute ce deflein dans une 
„ Vie à venir , puisqu’on voit ma- 
„ nifeftement que dans cette Vie 
„ il laifle la plupart des Crimes im- 
„ punis , - Ôl la plupart des Bonnes 

A étions fans récompenfe. Négliger 
, ? donc ici la confidération d’une au- 
„ tre Vie, qui a une liaifon infépa- 
,, rable avec la Providence Divine, 
,, & fe contenter d’un (a) plus bas 
„ degré de Droit Naturel, qui peut 
„ avoir lieu même par rapport à un 

,, Athée , (de quoi (i) j'ai traité 

— . * \ • «| 

„ ail* 

5 » VI. ( 1 ) Notre Anonyme a donc publié 
quelque autre chofe, comme il parole encore 
par ce qu’il dit à la fin de fa Lettre. 'Mais 
je ne fuis pas devin. C’efl: ce que je difois, 
en parlant comme fi je ne cotyioiflois pas l’Au- 
teur de cette Pièce. Je puis préfentement in- 
diquer l’Ouvrage auquel il renvoyé. C’eft fa 
Préface fur le Codex y uris Centium Diploma - 
îicus , pag. 7,8. On peut voir auflî fon Juge- 
ment fur les Oeuvres de Mylord Shaftsbury , pu- 
blié après fa mort, par Mr. Des M aizeaux, 
r '- • dans 
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ailleurs) c’eft priver cette Science 
„ de la plus belle de fes parties , & 
„ détruire en même tems plufieurs 
„ Devoirs • de la ( Vie. En effet, pour- 
„ quoi eft-ce qu’on s’expoferoit à per- 

dre fes biens , fes honneurs , ou fa 
„ vie même, en faveur des perfon- 
„ nés qui nous font chères , ou pour 
„ le bien de la Patrie ou de l’Etat , 
„ ou pour le maintien du Droit & de la 
„ Juftice, quand on peut s’accommo- 
„ der , & vivre .dans les honneurs & 
„ dans l’opulence, aux dépens (a) de 
„ la profpérité d’autrui ? Car ne fe^ 
„ roit-ce pas une haute folie, depré- 
„ férer des Biens réels & folides au 
„ fimple défir d’immortalifer fon nom 
„ après fa mort, c’efl-à-dire, de faire 
„ parler de foi dans un tems où l’on 
„ n’en retire aucun avantage ? La 
„ Science du Droit Naturel, expli- 
„ quée félon les principes du Chris- 
^ tianifme (comme a fait ( 2 ) Pras^ 

,, CHIUs) 

3 ans le Recueil de diverfes Pièces fur la Phi lof 0 - 
fbie, la Religion Naturelle&c. Tom. II. pag. 282. 

§. VI. (2)C’eft dans une Diflertation intitulée, 
J o. Ludovici Praschii Defîgnatio Juris 
Naturalis fecundùm Difciplinam Chrijlianorurn , 
qui parut en 1689. ■ ■ w - 1 

Tome IL K 


(i) Efer/îs 
alîortim rc- 
bns % . ' 


Digitized by Google 



2 i8 'Jugement d'un Anonyme ' - 

3 , chi us) & même félon les princi- 
v pes des vrais Philolophes , ell trop 
„ fublime & trop parfaite, pour me* 
„ furer tout aux avantages de cette 
3 , Vie préfente. Bien plus: fî l’on 
„ n’eft né avec de telles- difpolltions , 
„ & fi l’on n’a été élevé d’une telle 
,, manière', que l’on trouve un grand 
„ plaifir dans. la Vertu, & un grand 
„ déplaifir dans les Vices , (bonheur 
„ que tout le monde n’a pas) il n’y 
3, aura rien qui foit capable de détour- 
3, ner d’un grand Crime, lorfqu’on 
3, pourra , en le commettant , ac« 
33 quérir impunément de grands Biens : . 
„ Que (f) l'on puijfe efpérer de ri être 
,, pas découvert, on profanera les cho- 
,, fes lej plus facrêes. Mais perfonne 
3, n’échappera à la Vengeance Divi- 
3, ne, , qui s’étend jufqu’à une autre 
33 Vie après celle-ci; & c’eft (4) une 
3, bonne raifon pour faire compren- 
3, dre aux Hommes , qu’il efl de leur 

„ iri- 

§• VI. (3) Sis /pes fallendi , mifeebis facrà 
profonds. 

C’eft un vers (I’Horace , Lib. I. Epift. XVI. v. 54. 

(4) Eœque /irma ratio e/l , quâ homines om- 
nem Juris obligationem in faüum traduci de bers 
intelligant , fî fîbi ipfîs confulere velinu 
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„ intérêt de pratiquer tout ce dont le 
,, Droit leur impofe l’obligation. • . 

J’avois déjà remarqué, dès la 
première Edition de ma Verfion & 
du grand Ouvrage (a) du Droit de la (») Liv.- 
Nature &? des Gens, & de (b) l’Abré- 
gé des Devoirs de l'Homme & du Cito - Nous, de 
yen , qu’on ne doit pas exclure du J 4 d T ; f a d £ 
•Droit Naturel toute confidérationd’u- Edit. & de 
ne Vie à ^venir ; & je me fuis fervi, J b/ Dans 
pour le montrer-, du même raifon- jjN°te r. 
nement que l’Anonyme fait après iëuiî/f J 
d’autres. Notre Auteur n’a jamais/**** 
nié le principe fur lequel eft fondé ce 
rayonnement:- bien loin de -là, il le 
reconnoît lui -même dans un endroit 
de fon grand Ouvrage, où donnant 
des régies fur le (5) choix des chofes 
avantageufes , (c) il cite un paflage CO u 
d’A r nob e (d) , renvoyé au beau Cha- llff&'des 
pitre de P a s c a l , lùr cette matière. Gens , Liv. 

Je n’examine pas , files preuves que îii C $, a £; 
la Raifon toute feule nous fournit de (<j) 
l’Immortalité de l’Ame , &des Récom. dans ma’ 
penfes ou des Peines d’une autre Vie, 
ont une force démonftrative , comme renvoyé® 

. , i • l’Ano- * Ia N,el ** 

§. VI. (5)' Voyez ce que j’ai dit fur cet 
Abrégé , Liv. I. Chap. I. §. 11. Note 3. 

K a 
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l’Anonyme le .‘foutient ; & fi le con- 
k traire ne paroît pas par l’exemple des 
plus fages Payens , qui n’ont parlé 
qu’en doutant de cette vérité impor- 
tante, quoiqu’ils ( 6 ) euflent décou- 
vert la raifon même qu’on allègue ici, 
& qui efl: effe&ivement la plus forte. 
Je me contente de; remarquer, que 
l’Anonyme raifonne enfuite d’une ma- 
nière à faire voir , qu’il n’a pas des idées 
juftes , . ni bien liées , fur la nature 
& la force propre du Devoir ; au - lieu 
que la petite omiflion de notre Auteur 
peut être excufée , en ce qu’il y efl: tom- 
bé par la haute idée qu’il avoit des 
impreflions que la vue feule du Droit 
doit faire fur le cœur de toute perfon- 
ne .raifonnable. : L’Anonyme confond - 
manuellement le Devoir avec les effets 
ou les motifs de fon obfervation , la for- 
ce qu’à le par lui-même, avec 

celle qu’il a fur les efprits des Hom- 
mes , ' de la manière que la plupart 
d’entr’eux font faits. Il prétend que 


. (J. VI. (6) Voyez -un pafTage de Platon, 
que j’ai cité dans ma Préface fur le Droit déjà 
Nature & des Gens , §..21. pag.LXXXVI. de la 
2. £dit. lett. {») - ■ ' ■ •••*' •- • : - i . ' - 
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fans la confidération des Récompenfes 
& des Peines .d’une autre Vie , on 
n’auroit aucune radon, non feulement 
de sexpofer à perdre fes biens, ] es honneur jy 
ou fa vie même , en faveur des perfon - 
nés qui nous font chères , ou pour le bien 
de la Patrie ou de F Etat , ou pour, "te 
maintien du Droit FA de la fujlice ; mais 
encore de ne pas s'accommoder , FA vi- 
vre dans les honneurs FA dans l'opulence , 
anx dépens de la profpérité d'autrui , ou 
en faifant tout ce qu’on pourroit pour 
nuire aux autres, pour ruiner leurs 
affaires , pour les rendre malheureux ; 
car c’eft ce qu’emporte l’expreffion de 
l’Original’, beaucoup plus forte que 
celle de ma traduction , everfis aliorum 
rebus.. Il fuppofe que, fans l’elpérance 
d’une Immortalité bienheureuiè après 
cette Vie , on ne pourroit fe porter à la 
pratique de fon Devoir que parle défir 
d’une Immortalité chimérique. Selon 
les principes de notre Auteur, au-con* 
traire, on eft obligé non feulement de 
ne faire du mal à perfonne, pour fe 
procurer à foi-même quelque avanta- 
ge , mais encore de facrifier quelque- 
fois fes biens, fes honneurs, & fa 

K 3 vie 
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vie même , indépendamment (7) de 
la vue des Récompenfes & des Peines 
d’une autre Vie, & par cette feule 
raifon • que ce font des Devoirs qui 
nous font impofés par le fage Auteur 
de la Loi Naturelle , par le Conduc* 
téur Souverain de l’Univers. N Quelle 
de ces deux Morales, je vous prie, 
efl: la plus pure , la plus noble , la plus 
conforme aux idées des fages Payens , 
qui ont fi bien diftingué entre ÏHon • 
me & Y Utile? Mais comment accor- 
der le raifonnement de notre Anony- 
me avec ce qu’il dit ici , qu’il y a un 
degré de Droit Naturel , qui % peut avoir 
\ lieu , même par rapport à un Athée ; & 
avec ce qu’il foutient encore plus bas , 
§. 15. qu’ii y aurait quelque obligation 
naturelle , quand même on accorder oit quil 
ny a point de Divinité? Si jamais il y 
eut contradi&ion palpable, c’eft cel- 
le-là. Car, du moment que vous po- 
ferez qu’il peut ÿ avoir quelque obli- 
gation proprement ainfi nommée , quel- 
■ que 

• • §. VI. (7) Voyez ce que notre Auteur dit. 
Droit de la Nature & des Gens , Liv. II. Chap. 
III. §. 1 9. où il loutienc qu’o» na pas encore bien 
prouvé , que toute Bonne Aàion doive nécejfaire • 
- ment être jitivie de quelque rècotnpenfe extérieur e » 
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que néceflité indifpenfable d’agir ou 
de ne point agir d’une certaine ma- 
nière , indépendamment non feulement 
d’une autre Vie , mais encore de l’exis- 
tence de Dieu; tous les Devoirs , à 
la referve de ceux qui regardent Dieu 
même direélement , auront lieu; puis- 
qu’ils ont tous, comme l’Anonyme le 
reconnoît. g. 13. uu fondement réel 
dans la nature même des chofes. Voyez 
ce que je dirai fur le g. 15. 

Ainfi l’Anonyme, en voulant re- 
lever une fimple omiflion de notre 
Auteur, s’eft jetté lui -même dans 
des embarras fâcheux. Ce font certai- 
nement deux Queftions différentes, 
Pourquoi on ejl obligé de faire ou de ne 
_ pas faire certaines chofes ? Et , Quel efi 
le motif le •plus capable de porter les 
■ Hommes à pratiquer ce qu'ils reconnois- 
fent être de leur Devoir ? Sur la derniè- 
re queltion, nous reconnoilTons fans 
peine, que le motif de Y utilité y & fur- 
tout la vue des Peines & des Récom- 
penfes d'une autre Vie , eft ce qui 
détermine le plus grand nombre de 
gens. D’où il paroît auifi, combien 
les Hommes avoient befoin d’une Ré- 
vélation claire & certaine de l’état de 

K 4 la 
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la Vie à venir : Révélation néanmoins* 
dont le but n’efb pas de porter les 
Hommes à Ja Vertu, & de les dé- 
tourner du Vice, uniquement par la 
confédération de leur intérêt; mais de 
les amener par- là peu à peu à s’ac- 
quiter de leur Devoir par un plus no- 
ble motif; à trouver dans la pratique 
de la Vertu ce grand plaifir dont par- 
• leT Anonyme, & qui eft produit, non 
par la vue des Récompenfes , moins 
encore par la vue des Peines d’une au- 
tre Vie, mais par de longues & fé- 
rieufes réflexions fur la beauté même 

Il \ ^ , « » * 4 . 

de la Vertu. Car il y a des Méchans 
qui font frappés de la crainte des 
Maux & de l’efpérance des Biens à 
venir ,, fans être, pour cela fenûbles 
au plaiflr de pratiquer la Vertu, oq 
à l’horreur -du Vice: ils voudraient 
bien être heureux éternellement , mais 
ils font fort éloignés d’aimer ce qui 
feul peut les conduire, au Bonheur ; & 
qui mérite par lui-même notre amour. 

A confidérer l’utilité feule , on au- 
roit néanmoins une aflez bonne raifop 
.de s’attacher à la Vertu & de fuir le 
Vice , mis à part les Récompenfes & 
les Peines d’une autre Vie. La Vertu 

- • * A - • ‘ 4 - k * V* ^ *•* V 
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effc certainement par elle -même plus 
propre à. nous rendre heureux en cè 
Monde, que le Vice: & il y a pour 
l’ordinaire beaucoup plus d’apparence 
qu’on fe procurera des avantages foli* 
des en vivant bien , qu’en fe laiflant 
aller au détordre; 'comme notre Au- 
teur l’a judicieufement rçmarque^ans 
(a) fon grand Ouvrage f où j’aijhap- (a) liv.I 
porté (b) un ; très- beau paflagé tfïso- {{; a f p ‘ T 
crate fur ce fujet. La matière a (bj zi *«* £ 
été traitée à fond par divers’ Auteurs. 

. §. VII. „ Il ne faut’donc pas non 


33 


plus admettre ce que l’Auteur in- 
„ finue,que les a êtes internes de l’A- 
„ me , qui ne fe manifeftent point au 
„ dehors, ne font pas du refibrt dé 
3t la Science du Droit Naturel:. Pour 
s? avoir tronqué la fin du Droit Nat u- 
„ jel , il s’eft ainfî engagé manifefte- 
3> ; ment, à reflerrer trop ton objet. Car 
,, après avoir dit . fur la fin du para- 
„ graphe 8. (c) que les maximes du (O c’eft 
' > ' r Droit Naturel s' appliquent uniquement \l 6 diUIS 

/Mi 7 Vf’ I) /» / T-Ta'l’VtA nX*rt i AU iX r%n n e? À* J /4n 


33 

* î 

33 

33 


au Tribunal Humain , qui ne s'étend duô - 
pas au-delà de cette Vie; il ajoûte , Franf ’ 
„ au commencement du paragraphe 
fuivant , que le Tribunal Humain con- 
noît feuÿment des allions extérieures 

K 5 4 » de 
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y, de T Homme: qu'il ne [aurait pénétrer 
,, les à fies internes , qiênutant quils Je 
}i manifejlent par quelque effet ou quel- 
,, que Jigne extérieur; qu'ai fi il ne 

y, s'en met pas fort en peine. Tout ce 
„ qui eft au-delà, l’Auteur le rap-' 
porte à la Théologie Morale , dont te 
(*) $. t. principe eft la Révélation (a) (J- 4.) 
dl &. T,a " « & qui eft celle qui forme le Chrétien , 
(b; j, «. „ J. 8 . (b) Il ajoûte ici,qu’ew matiè- 
„ re de plufieurs chofes on applique mal- 
„ à-propos les maximes du Droit Natu- 
,, rel au Tribunal Divin , dont les régies 
„ font principalement du reffort de la 
„ Théologie. C’eft pourquoi, dit- il 
,, dans le paragraphe fuivant,^ Théo- 
„ logie Morale ne fe contente pas de 
* » régler en quelque façon les mœurs de 

,, î Homme , autant que le demande l'Hon • 
„ net été extérieure (comme fi cela fllffi- 
„ foit à ceux qui enfeignent la Philo- 
,, fophie Morale , ou le Droit Natu- 
l >. „ rel!) mais elle travaille furtout. à ré - 

‘ „ gler le cœur y à faire enforte que 

„ tous [es mouvemens [oient exactement 
,, conformes à la volonté de Dieu. Elle 
„ condamne même les actions qui parois - 
„ fant au dehors les plus régulières 8 * 
3 , les plus belles y partent d'ün mauvais 
• - ' „ prin • 


Digitized by Google 



fur T Original de cet Abrégé. 227 
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„ principe , ot/ «■ une confcîence hhpure. 

„ Il n’appartient donc > félon notré 
„ Auteur , qu’aux feuls Théologiens 
,, de traiter de tout cela. Cependant 
„ on voit que non feulement les Phi- 
,, lofophes Chrétiens , mais encore les 
„ anciens Payens en ont fait la ma- 
tiére de leur Préceptes : defotte 
,, que la Philofophie même Payenne 
„ eft ici & plus fage , & plus févére, 

,, & plus fublime, que celle de notre 
„ Auteur. Je m’étonne que malgré 
,, toutes les lumières de notre Siècle, 

,, cet Homme célébré ait pu laifler 
,, échapper des chofes aufli (a) abfuf- 
„ des , que paradoxes. 

Doucement, s’il vous plaît. Par- (juàm para 
dus ijla viris tamen objhienda mémento , dQXA ' 
&c. Quand il s’agit d’une perfonhe dont 
on ne peut s’empêcher de reconnoîtré 
le mérite , il faudroit , ce me fembie, 
avant que de l’accufer d’âvancér des 
abfurdités , ' avoir bien examiné s’il 
n’y a pas moyen de' donner un tour 
favorable à fes penfées. Je m’étonne , 
moi , que l’Anonyme , en trànfcrivaht 
tant de paflages, n’ait pas pris garde 
à quelque chofe d’effentiel , qui* fe trou- 
ve entre deux de ceux qu’il cite, & 

K 6 qui 
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qui l’auroit obligé à revenir de fa fur- 
prife & à modérer Ton zélé : c’eft au 
paragraphe 9. ( qui eft le 7. dans ma 
Traduélion) où il efl: die formelle- 
ment (1), que le Droit Naturel s'occu- 
pe en grande PARTIE à former 
les actions extérieures de ï Homme (2). 
Bien plus , dans un des paflages mê- 
mes que l’Anonyme cite, notre Au- 
teur ne dit -il pas, que les régies du 
Tribunal Divin auxquelles fe rappor- 
tent les aéles intérieurs , font prin- 
cipalement du r effort de la Théo- 
logie Morale ? Donc il y a, félon lui, 

• « quelque autre Science } & une Scien- 
ce Naturelle , qui ne néglige pas ces 
régies des a£tes intérieurs. Il falloit 
aufll avoir remarqué ce que notre Au- 
teur dit dans fon grand Ouvrage, 
Liv. I. Chap. VUI. J. 2. & dans cet 

Abré- 

• I • {•*’'*» - *- V 

’ 5 . VII. ( 1 ) Jus quoque Tsaturole magnam 
pa rte m cirça for mandai bominis aftiones ex - ' 
.îeriores verfetur. Mr. Otto, dans l'Edition 
qu’il publia en 1708. de POriçina! De OJfic. Ho- 
inin. & Civ. ( Not . in §. 9. Prtefat .) Te déclare 
ici contre Mr. de Leibnitz , & fon Défenfeur. 

(2) Voyez ce que l’Auteur dit dans fon Spé- 
cimen Controverfiarum &c. Cap. IV. §. 19. & 
le paITage que je rapporterai plus bas fur !e 

$. xi. 
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Abrégé même, Chap. II. §. 11..& 12. 
Il falloit faire fouvenir qu’il traite de 
la Confcience , & de fes différentes 
fortes, Liv. I. Chap. I. §. 5. & fuiv, 
Mais voici encore de quoi montrer 

. Ar i X 

- déciüvement , combien la cenfure de 
l'Anonyme efl mal fondée. Il n’v a 

fr y J 

que l’Auteur même d’une aétion qui 
puiffe connoître & juger fûrement, fi 
elle efl moralement bonne pour l’inté- 
rieur aulîi - bien que pour l’extérieur : 
tous les autres n’ont jamais là-deffus 

J 

que des indices, fort fujets à être é- 
quivoques. , Or on apprend le Droit 
Naturel pour pouvoir juger des ac- 
tions d’autrui, auffi- bien que des fien- 
nes propres ; & par conféquent l’ap- 
plication des Régies du Droit Natu- 
rel doit fe borner le plus fouvent à 
l’extérieur. C’eft de cette application 
.aux allions dont on ne peut pénétrer 
le principe que par quelque effet ou 
quelque figne extérieur , c’eff des cho.- 
i’es dont- le Tribunal Humain peut . con- 
mitre , que notre Auteur veut parler, 
comme il paroît par les paffages mê- 
me que l’Anonyme cite ici. D’ailleurs, 
n’eft-il pas vrai que le plus grand 
nombre des Loix Naturelles roule fur 

K 7 ce 
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ce que les Hommes ont droit d’exiger 
les uns des autres? Or ce droit ne s’é- 
tend pas plus loin que l’aéte extérieur: 
du moment qu’on a fait à cet égard 
tout ce à quoi on étoit tenu , que 
l’a&e intérieur foit vicieux tant qu’il 
vous plaira, perfonne n’a plus rien à 
nous demander , & au fond on ne 
doit plus rien ; quoique le principe 
intérieur de l’aétion par laquelle on 
s’efl acquité de ce qu’on devoit , puis* 
fe avoir eu quelque chofe de condam- 
nable devant le Tribunal Divin, & 
devant celui de notre propre Con- 
fcience. L’Auteur n’exclut point du 
Droit Naturel ce jugement que cha- 
cun peut & doit porter de fes propres 
allions , pour s’aflurer qu’elles font 
bonnes ou innocentes à tous égards: 
il en fait feulement abftraélion dans 
l’application des Régies du Droit Na- 
turel aux cas particuliers , dans la con- 
fidération de la moralité de telle ou 
telle aélion de quelque perfonne que 
ce foit. 


5 - VIII. „ Les Platoniciens , les 
} , Stoïciens , & les Poètes même, en- 
„ feignoient qu’il fautj imiter les 

• • t. Dieux > 
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], Dieux ; qu’on doit leur offrir un ( r ) 
,, cœur pénétré de [entimens de Juflïce 
„ & d' Honnêteté. Ce n’eft pas à un 
,, Philofophe, mais à un Jurifconful- 
„ te borné à l’étude des Loix Civï- 
„ les , que Cicéron attribue de fe 
„ contenter de l’extérieur, lorsqu’il 
„ dit que les Loix ne fe mettent en 
„ peine que de ce qui eft palpable, 
„ au -lieu que les Philofophes confi- 
,, dérent encore ce qui ne fe décou- 
,, vre que par les lumières d’une Rai- 
,, fon pénétrante/ Les Chrétiens laiffe* 
„ ront-ils donc fi fort dégénérer la 
„ Philofophie , qui a été fi fainte & 
,, fi noble entre les mains des Payens ? 
„ Plufieurs Auteurs de l’Antiquité fe 
3, font plaints (a") qu’ A r i s t o t e é- 
„ toit trop relâcné : mais il s’eft élevé 
,, beaucoup plus haut que ne fait 
„ notre Auteur, & les Ecoles ont eu 
„ rai fon de le fuivre ici. Car la Phi- 
„ lofophie d’ARiSTOTE renferme 

„ très- 

§. VIII. (1) Compojitum jûs fasque atti mi , farte- 
tosque recejfus 

Mentis, £? incoùum generofo peftus honeflo , 
Hcee cedo , ut admoveam t emplis , farte 

litabo. 

P£iis. Sat. II. v. 72 , & feqq. 
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très,' bien, toutes les Vertus , dans 
; l’idée de la Juflicê.Univerfelle. Nous 
Tommes certainement obligés , non 
feulement par rapport à nous-mê- 
mes mais .encore par rapport à 
la Société , & furtout eu égard à 
celle que nous avons . avec Dieu 
par la Loi Naturelle écrite dans nos 
cœurs , de remplir nos efprits de 
connoiflances véritables , & de di- 
j, riger conftamment nos volontés à 
ce qui eft droit -& bon. " 

Toutes ‘ces réflexions font aufli - 
mal appliquées que communes , & 
toujours accompagnées d’une inveéti- 
ve fondée uniquement fur la faufle 
fuppofition dont je viens de parler. 
L’Anonyme a-t-il oublié que , dans 
le Chapitre des ' Devoirs de l'Homme 
par rapport à lui - même , notre Auteur 
s’attache- furtout à faire voir, com- 
ment la Loi Naturelle veut que cha- 
cun travaille! g. former- fon; efprit; & 
fon cœur , én rémpliflant le premier de 
connoiflances vrayes . & utiles y & en 
réglant les mou vemens de l’autre. ‘ Le 
palfage de Cicéron (2) que l’on a 

' ' • t en 


« > « • 


§. VIIL (a) Il fe trouve dans, le Traité 'de 

Ofi- 




fur T Original de cet Abrégé . 233 - 

en vue , n’eft; pas pris ici dans Ton vé- 
ritable fens. Car il n’eft pas queftion- . 
là ni des a£tes purement internes , ni . 
des allions extérieures , confidérées 
comme étant ou n’étant point l’effet 
d’une bonne dîfpofitïon intérieure» 
mais feulement de certaines injuftices 
ou de certaines fraudes plus fubtiles ,. 
& impunies par le Droit Civil, quoi- 
que manifeftées au dehors , auffî-bien 
que les autres plus grofüéres. Cela 
paroît clairement par tous les raifon- 
nemens & les exemples qui fuivent 
ou qui précédent. L’Orateur Romain 
venoit de parler , immédiatement avant 
la fentence dont il s’agit, de ceux 
qui ne découvrent' pas de bonne foi à 
un Acheteur les défauts qu’ils çonnois- 
. fent dans la chofê qu’ils lui vendent. 

§. IX. „ L ’ A u t é v x reconnoît 
„ que le Serment a beaucoup de for- 
ce dans le Droit Naturel: cepen- 
dant je ne vois pas quel lieu il peut 
,, avoir dans cette Sçiénçe , fi elle ne 
,, fe met point en peine de l’intérieur. 

j * “ , CETTÇ 

I r * • <** . j • ) • ■ ' • } ■ i 

Qfficiis : Sed aliter Leges* aliter Philofopbi toi • 
lunt afiutias: Leges , quatenus manu tenere pos- 
funt ,* Philofopbi , quatenus rations & ititelli - 
genfid. Lib, lll. Cbap. XVII. • ’ '• u 
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Cette remarque a été apparem- 
ment ajoûtée, & à caufe de cela mal 
placée, depuis la compofition de tou- 
te la Lettre 5 car, comme chacun voit, 
elle interrompt le fil du raifonnement. 
L’Anonyme fuppofe toujours mal-à- 
propos que , félon notre Auteur , la 
confidération des a&es internes de 
l’Ame n’entre pour rien dans 1 » Scien- 
ce du Droit Naturel. Mais d’ailleurs 
le Serment ne renferme - 1 - il pas es- 
fentiellement un atte extérieur, aufli- 
bien qu’un intérieur? J’avoue que la 
force de l’aéte extérieur dépend origi- 
nairement de la difpofition interne de 
celui qui jure. Mais outre que cette 
dilpôfition, par cela même qu’elle eft 
interne, demeure cachée aux Hom- 
mes, qui n’ont là - delfus que des pré- 
fomtions,n’eft-on pas obligé de tenir 
ün Serment fait au fujet d’une chofe 
qui n’a rien d’illicite ou d’invalide, 
quoiqu’on n’ait pas eu intention de 
jurer? Et ne feroit-on pas très -mal 
'de jurer pour un fujet illicite, encote 
■même qu’on ne jurât que de bouche? 

j. X. „ C’êst pourquoi ceux qui 

ont le pouvoir de diriger l’Educà* 
„ tion” où rinfiruftion des autres , font 
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,, obligés, par le Droit Naturel , à 
,, leur faire goûter de bons Précèp- 
„ tes , & à les mettre en état de Côn- 
„ trader une habitude de Vertu , qui, 

,, comme une autre : Nâturfe, dëter- 
„ mine leurs volontés aux chofes 
„ honnêtes. C’efl lè meilleur moyen 
,, de rendre les enfeignemens èffica* 

i, ces: car, comme (i)ARisfotE 
„ l’a très -bien remarqué , les MOèûri 
,, ont plus de force que les Loi*. Il 
,, peut bien arriver , quoiqu’avee 
„ peine, que l’Efpérance ou la Crain-* 

te faflenc aflez d’impreflion pour 
,, empêcher que de mauvaifes penfées 
„ ne portent à nuire à autrui; mais 
„ ces motifs feuls fce porteront jamais 
„ à faire du bien à perfonne. Aiafi ' ’ ’ ! 

j, un Homme qui aura le cœur mal : . • 

„ difpofé, péchera du -moins en ne 

„ faifant pas ce qu’il devoit faire. . 

„ C’eft donc (2) une fuppofition dan- 

' »’ge- 

§. X. ( 1 ) Notre Auteur a lu! -même rappor- 
té utl paffagë de ce Philofophe, qui établit cela; 
à quoi on eti a joint d’autres dans les Notes fur 
le Droit de la Nature £? des Gèns , Liv. Vil. 

Chap. IX. J. 4. 

(2) Ut adeo etiam parum tuta aut facilis fit 
hypotbefis , animi intus pravi , forts 
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„ gereufe , ou du - moins peu vrai- 
„ lemblable , que celle que fait ici 
„ notre Auteur, d’un cœur mauvais, 

„ qui produit au dehors des aftions 
„ entièrement innocentes. 

Cela s’appelle répéter toujours 
la même chanfon, eaim oberrare char • 
dâ. On n’a qu’à voir ce que notre 
Auteur dit, Liv. II. Chap. III. §. 2. & 
Chap. XI. J. 4. de cet Abrégé, pour 
ne rien dire du grand Ouvrage où il 
s’étend beaucoup plus là-deflus : & l’on 
♦fera furpris de trouver tant de paroles 
perdues dans une petite Pièce , com- 
me eft cette Lettre de l’Anonyme. 

; J. XI. „ J’avoue que quelques - i 
,, Savans, en cela louables, ont cor- v 
(a) Senttn- „ rigé cette (a) opinion dure & cen- 
rü?eJ*& U> furable , quoiqu’ils fuivent d’ail* 
rtprehen- . leurs la doêlrine de l’Auteur ; car 
fZÏÏL.:,, ils rapportent ici à la Pbilofcpbje 
Morale , ou à la Théologie Naturelle , 
ce qu’ils mettent, comme lui, hors 
,, de la fphére du Droit Naturel , fa- 
„ voir la confidèration des aèles in- 
„ ternes. Mais on ne fauroit nier 
*„ -qu’en (i) matière même des aêles 

O • . • . • » in * 

J. XI. (i) Sed quum in internis quoque jus & 

obis- 
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V internes il n’y ait naturellement 
> quelque Droit & quelque Obliga- 
tion ; des péchés commis contre 
îj Dieu, & des allions bonnes de- 
„ vant lui feul: où ell-ce donc, je 
'»> vous prie , qu’on traitera de ces 
*>, chofes-là , qui font certainement 
des articles du Droit & de la Jufti- 
ce Naturelle , fi ce n’efl: dans la 
Science du Droit Naturel ? A-moins 
„ qu’on ne veuille imaginer quelque 
,, autre Jurifprüdence Univerfelle, 
„ qui renferme les Régies du Droit 
Naturel & par rapport aux Hom- 
mes, & par rapport à Dieu, ce 
qui feroit manifeftement vain éfe 
,, fuperflu. 1 • • 

; Il n’y a rien de plus arbitraire que 
la divifion des Sciences. Pourvu que 
tout ce qui doit entrer dans celles qui 
ont quelque rapport enfemble , fe 
trouve dans l’une ou dans l’autre, & 

r W 

qu’en traitant une Science particuliè- 
re dont on a réglé les limites , ; on 
n’oublie rien d’eflentiel à cette éten- 
due qu’on s’efl prefcrite , perfonne ne 

_ * » | Pm 9 | P • 

' ' peut 

v * t »■ * % 

ôbligationem , peccataque in Deum , £? retint 

'aàiones , naturâ tonjliiùi, nemo negare pojfit, &c. 


»» 

« 
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v peut en demander davantage. Or 
voici la réponfe que notre Auteur a 
faite lui -même, il y a longtems; & 
d’où il paroîtra, qu’en ce que l’Ano- 
nyme appelle une correction de fin opi- 
nion, fes Settateurs n’ont fait que fui- 
(a )spec!m. yre fes idées (a) i Quiconque , dit - il , 
chTv> lu mon Livre du Droit de la Nature 
$. 2 s.i &des Gens avec un ejpnt a équité , q> 
non pas à dcjjein de chicaner ou de me 
calomnier , voit aifèment que je. me fuis 
principalement propofi d’expliquer les 
Devoirs mutuels des Hommes , & le 
1 . Droit qui a lieu entreux ; fur quoi il 

efi clair quon ne fauroit trouver de 
principe plus cotfimode , que la Sociabi- 
lité. Et cefi pourquoi il ri y a, dans 
çet Ouvrage , aucun Chapitre ou il f oit 
traité de la Religion Naturelle: car ce- 
la fait partie de la Science Naturelle 
touchant la Divinité j Science que les 
uns rapportent à la Première Philofo- 
phie , & ks autres à la Théologie 
Naturelle ; defirte que fa place natu- 
relle riefi. pas dans un Syfiême de Droit 
Naturel. Mais lorsque dans la fuite 
j’eus à donner , en faveur de la Jeunes - 
fi , un Abrégé des Devoirs de l’Hom- 
ine ôi du Citoyen félon la Loi Natu- 
relle, 
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relie , j'empruntai de la Théologie Na- 
turelle, ou fi l'on veut, de la Premiè- 
re Philofophie, un Chapitre de la Re- 
ligion Naturelle, que je fis entrer dans 
ce petit Ouvrage. Après une déclara- 
tion, comme celle-là, faite depuis fl 
longtems , notre Auteur devoit bien 
être à l’abri des traits d’uné critique 
peu moderee. . , . , * 

Bien puft:. dans la 
Science du Droit, fi l’on veut don- 
ner une idée pleine de la Juftice 
Humaine , il faut la tirer de la Jus- 
tice Divine , comme de là iource* 

L’idée du Julie, auffi-bien que cel- 
le du Vrai & du Bon, convient 
certainement à D 1 e u , & lui con- 
vient même plus qu’aux Hommes, 
puisqu’il ell la (a) régie de tout ce (a) T*m* 

Î ui ell Julie, Vrai, & Bon. La cfteam mtn - 

ullice Divine & la Juftice Humai- iVrZ.Zc, 
ne ont des régies communes (b ) , {b) Com . 
», qui peuvent fans -doute êtrerédui- munssqtte 
„ tes en Syftême;, & elles doivent !^/"" 
être enfeignées dans la Jurifpruden- Scientiam 
ce Univerfelle, dont les Préceptes C4< *"' ,,8tc * 
entreront aufli dans la Théologie 
Naturelle. Nous ne faurions donc 

„ approuver ceux. qui. reflerrent mal- ' 

— v » 

; a- 
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à-propos l'étendue du Droit -Natu* 
rel , quoique cette erreur ne foit 
” pas dangereufe, lorsqu’on réferve 
w à une autre partie de la Philofophie 
^ Ta confidération de la Probité inté- 
„ rieure, & qu’on ne fait pas regar- 
„ der cet article comme appartenant 
y uniquement à une Science Révélée. 

L a, Juftice de D 1 e u ; & ta Juftice 
des Hommes, ont. bien quelque chofe 
de commun , & ne font jamais oppo- 
fées l’une à l’autre : mais il y a d’ail- 
leurs une fi grande différence entre 
elles-, & par rapport . à leur origine, 
& par rapport à leur étendue , qu’on 
ne peut pas dire , à parler exa&ement, 
que la Juftice de D 1 e u foit la fource 
&la régie de celle des Hommes. Ditu 
- eft jufte par fa nature; il ne. peut ni 
agir, ni vouloir agir, que juftement; 
c’eft en lui une heureufe impuifTance, 
& une n'éceffité glorieufe, qui vient 
uniquement de fa perfeétion infinie.* 
Les Hommes , au - contraire , font bien 
éloignés d’être naturellement juftes. 
La Juftice eft une qualité qu’ils doi- 
vent acquérir, & cette obligation leur 
eft impofée par quelque principe ex- 
térieur, c’eft- à -dire, par la volonté 

de 
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de Dieu même, & non pas par fa 
Juftice, comme nous Je verrons tout . 
à l’heure. La Juftice Humaine eft mê- 
me plutôt connue que la Juftice Divi- 
ne, comme je l’ai dit après notre Au- 
teur, fur le Droit de la Nature & des 
Gens , Liv. II. Chap.III. 5.5. Notes. 
Pour ce qui eft de l’étendue, l’excel- 
lence même de la Nature de Dieu 
fait qu’il y a plufieurs aéles de la Jus- 
tice Humaine, qui ne fauroient abfo- 
lument lui convenir ; comme notre 
Auteur l’a auffi remarqué dans les en- 
droits de fes Ouvrages Polémiques aux- 
quels je renvoyé dans la Note qui vient 
d être citée. L’Anonyme , qui auroit 
dû lire & réfuter tout cela, fera obli- 
gé , félon ce qu’il reconnoît à la fin 
de ce paragraphe , de difculper du- 
moins notre Auteur du reproche qu’il 
lui a fait d’avancer une fuppofition dan - 
gereufe ; puisqu’il paroît clairement par 
le paflage que j’ai rapporté fur le pa- 
ragraphe précédent, que notre Auteur 
n’a nullement exclu des Sciences Phi- 
losophiques la confidération de la Probi- 
té intérieure. 

S; XIII. „ Voila' pour h fin <5c 
99 J objet du Droit Naturel. Faifons 

Tome II é L „ voir 
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; . voir maintenant y que l^“ eur n’a 
” nas bien établi la Caufe Efficiente de 
V ce Droit. Il la cherche , non dans 
! ;la nature même des chofes , & dans 

* -les maximes de la Droite Railon < 
•’ nui y font conformes, & qui ema- 

* tient de l’Entendement Divin , mais 

, : Ærnui naroit 


*5 

55 

55 

55 

m 

55 


Supérieur. Il définit le Devoir, 

• (Liv. l.-Chap. I. §.• 1 .) une Action 
Z • "Humaine , exactement conforme aux 
■ . Loix qui nous en impofent l obligation. 

il définit enfuite* la Loi, (Chap. 
** II i 2 .) une volonté d’m Supérieur, 
S par laquelle il impofe- h ceux qui dépen- 
dent de lui , •/’ obligation 4 agir d une 
Z certaine manière quil leur prefcrit. 

• Cela pofé î perfonne ne fer-a ce qu il 
Z doit de fon propre mouvement, ou 

; plutôt il n’y -aura point dejDevofr, 
-, lorsqu’il n’y; aura l point ,de^upe- 
. - r ieur . qui impofe la nécefiité de 

Z le pratiquer. Il n’y aura non plus 
aucun Devoir entre ceux qui n ont; 
*! point de Supérieur. . Et puisque, 
félon l’Auteur, l’idée du Devoir, 
* & celle d’un afte prefcrit par la 

* Juftice , font auffi - étendues 1 une 
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y» 9 ue l’autre, toute fa Jurifprudence 
r> Naturelle étant renfermée dans Ion 
,, Syfteme des Devoirs, il s’enfuivra 
» de -là que tout Droit eft prefcrit ' 
„ par un Supérieur. Ce font -là des 
,, paradoxes , qui ont été avancés & 

„ loutenus principalement par Ho b- 
,, bes , qui femble détruire toute 
„ Juflice obligatoire dans l’Etat de ' ' 
„ Nature, comme il l’appelle, c’eft- 
s , à-dire , entre ceux qui n’ont point 
„ de Supérieur. . EU -ce donc qu’un 
Souverain, qui agit en Tyran avec 
» fes Sujets , qui les pille, les mal--- 
3, traite , leur fait IbulFrir des tour- 
î, mens & la mort même, fans autre 
„ raifon que fes pallions ou fon ca- 
,, price , ou qui déclare la guerre fans 
„ lujet à une autre Puiffance, n’agit 
» pas èn tout cela contre la Juflice? 

_ Ce que l’Anonyme appelle ici, en 
lhle Scholaftique, la Caufe Efficiente 
du Droit Naturel , n’eft autre chofe 
?que la raifon pourquoi on eft obligé 
f de fe conformer aux Maximes de la 
Loi Naturelle. Notre Auteur recon- 
noît , (& il ne falloit pas oublier de 
le dire ) que ces Maximes , à les con- 
sidérer en elles • mêmes , ont leur fon- 

L 2 de* 
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dement dans ia nature même des cho- 
fes , de telle forte que Dieu ne pou- 
voit , fans fe - démentir lui - même , 
preferire rien de contraire. (Voyez 
k Droit de la Nature & des Gens , Liv. I. 
Chap. II. §. 5 , 6 . & ce que j’ai ex- 
trait de fes autres * Ouvrages , fur le 
Cbap. I. §. 4 . Note 4. } Mais il fou- 
tient que la confidération de la natu- 
re des chofes n’eft pas ce qui impofe 
proprement &, directement la nécefli- 
té d’agir d’une certaine manière , plu- 
tôt que d’une autre. ’C’eft ici que l’A- 
nonyme croit critiquer notre Auteur 
avec le plus d’avantage. Mais j’efpé- 
re que fi l’on examine ; avec atten- 
tion les réflexions que nous ferons fur 
ce qu’il dit là-deflus, on conviendra 
qu’il n’y a peut - être rien où il foit 
plus mal fondé. •> ' - 

1 : Je remarque d’abord , que tout ce 
paragraphe eft hors d’œuvre , puisque 
l’Anonyme reconnoît lui-même (§• 15.) 
•.que , félon notre Auteur , tous les 
Hommes , en quelque état qu’ils foient, 
•ont un Supérieur commun, c’eft-à- 
dire, Dieu. A quoi bon fe forger 
-des monftres pour les combattre? 
Pourquoi faire un . parallèle odieux 
w • avec. 
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avec les principes cTHobbes, qui 
font fi diamétralement oppofés à ceux 
de notre Auteur. ' > 

XIV. „ De-la vient auffi que 
„ quelques Savans , perfuadés par no- 
„ tre Auteur, n’admettent point de 
„ Droit des Gens volontaire ; par cette 
„ raifon entre autres , que les Peuples 
„ ne peuvent point établir de v Droit 
„ par leurs Conventions réciproques , 

„ n’y ayant point de Supérieur qui 
„ rende l’obligation valide : Raifon 
„ qui prouve trop , puisque, fi elle 
„ étoit bonne , il s’enfuivroit que les >v » \ 
„ Hommes ne peuvent pas non plus 
„ établir un Supérieur par leurs Con- 
* ventions : ce qu’ils peuvent néan- 
„ moins, félon Hobbes même. •- ■ 2 

v. Ceux qui rejettent, <& avec rai- 
fon, le Droit des Gens arbitraire , que 
l’Anonyme admet avec le Commun 
des Jurifconfultes Scholaftiques , ne fe 
fondent pas fur ce que les Nations n’a- 
yant point de Supérieur commun, ne 
peuvent faire entr’elles aucunes Con- 
ventions valides : mais ils difent , com- 
me il efl; vrai, , que ces Conventions 
ne font pas des Loix proprement ainfi 
nommées, puisqu’elles- le font entre 
L 3 égaux j 
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égaux; au-lieu que toute Loi eft inl- 
pofée par un Supérieur. Ilsfoutiennenc 
d’ailleurs , (& perfonne n’a prouvé ni 
ne prouvera le contraire) qu’il n’y a 
point de Convention générale de tous 
les Peuples en matière de chofes pu- 
rement arbitraires, fur lefquellps de- 
vroit rouler ce prétendu Droit des 
Gens. Toute l’obligation qu’il peut y 
avoir à l’égard de ce que l’on y rap- 
porte, & qui eft véritablement arbi- 
traire (car quelques-uns des articles 
qu’on dit être de ce Droit des Gens , fe 
trouvent fondés fur le Droit (a) Na- 
turel , & ainfi n’ont pas befoin d’un 
confentement des Peuples) toute l’obli- 
gation, dis-je, qu’il peut y avoir en 
matière de chofes véritablement ar- 
bitraires, vient, à mon avis, de ce 
quel’ufage les ayant établies peu-à- . 
peu chez la plupart des Peuples, fans^ 
aucun accord général entr’eux, on eft 
& l’on peut être cenfé vouloir s’y 
conformer, dès-là qu’en traitant fur 
quelqu’une de ces chofes , on ne témoi- 
gne pas clairement qu’on ne veut point 
fuivre la mode, comme il eft libre à 
chacun. Cette remarque, dont on 
verra l’application dans plufieurs de 

mes 
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mes Notes fur Grotius, fert à dis-, 
fiper tout ce que les partifans du Droit 
des ) Gens . arbitraire difent de plus 
fpécieux. ' • 

r g. XV. „ II femble à -la -vérité 
„ qu’on puiffe remédier en quelque 
,, manière aux conféquences dange- 
,, reu fes. de cette, do&rine, eh confi- 
dérant D ieu comme le Supérieur 
j, de tous les Hommes; ce que notre 
„ Auteur fait aufli de tems en tems, 

„ Sur ce pied-là , quelqu’un dira que 
l’opinion ' dont il s’agit, n’eil raau* 

„ vaife- qu’en apparence , puisqu’elle 
,, fe corrige elle -même, & qu’elle 
,, porte avec loi le remède ; ne pou- 
vant y avoir* d’état, dans lequel les • 

,, Hommes foient indépendans de tout ' 
Supérieur, quoiqu’on puilfe, dans •> 
un Syftême: de Science , feindre un . \ * 
„ tel état par. manière d’hypothéfe. 

3r Tous les Hommes font, naturel le? ' 

„ ment fous l’empire de Dieu: ainft 
„ ils peuvent par leurs convention? 

„ fe donner un Maître, & les Peuple? 

„ aufli peuvent établir • entr’eux. un 
,, Droit commun par leur confente- 
„ ment réciproque, y ayant un Dieu 
„ qui donne à ces Conventions toute 

L 4 » 1® 
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„ la force néceifaire. Il eft très-vr^i , 
que Dieu eft par fa nature le Supé- 
„ rieur de tous les Hommes. Cepen- 
dant cette penfée , Que tout Droit 
„ naît de la volonté d’un Supérieur , 
j, ne laiffe pas de choquer, o 1 d’étre 
„ faufle , quelque adouciflement qu’on 
„ apporte pour l’excufer. Car , pour 
,, ne pas dire ici ce que (1) Gro- 
„ ti us a judicieufement remarqué, 
„ qu’il y auroit quelque Obligation 
„ naturelle,' quand même on accor- 
,, deroit (ce qui ne fe peut) qu’il n’y 
„ a point de Divinité, ou en faifant 
„ abftraélion pour un moment de Ton 
- „ exiftence ; puifque le foin de la con* 

tfpropri» „ fervatîon & de (a) l’avantage pro- 
» » P re c ^acun demanderoit fans-con- 
m<> dît ai ù- Jf tredit qu’on fît bien des chofes en- 
îTc. ‘ ur 4 ' » vers aut rui (comme H 0 b b e s l’a re- 
„ marqué en partie, & comme il pa* 
„ roît par l’exemple d’une Société de 
■ , Brigands , qui , en même tems qu’ils 
„ fe déclarent ennemis de tous les 
„ autres Hommes ; font contraints 
„ d’obferver entr’eux quelques De, 

„ voirs; 

§. XV. ( 1 ) De Juré Bclfi ac Paris, Pro- 
tégera, f. 1 1. 
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voirs; quoique, comme je l’ai die =' 
ci-deflus , le Droit qui naîc de ce-, 
la feul, foit fore imparfait) pour 
tailler, dis- je , à part tout cela, il 
faut favoir qu’on loue Dieu mê- 
me de ce qu’il eft jufte , & qu’ainfi 
il y a en Dieu de la Juftice, ou 
plutôt une Souveraine Juftice , quoi- 
qu’il ne reconnoifle aucun Supérieur j 
& que (a), par le panchant de fa (a) Sponlc 
nature excellente il agiiïe toujours. 
comme il faut * enforte que perfon- 
,, ne ne fauroit fe plaindre de lui rai- . 
fonnablemenc. Et la régie de fes 
a£tions , ou la nature même du Jus- 
te » ne dépend pas d’une libre déter- 
mination de fa volonté, mais des 
Vérités Eternelles, qui font l’ob- 
jet de 1 Entendement Divin, & qui 
font établies, pour ainft dire, par 
fon Eflence Divine. . Deforte que 
c’eft avec raifon que les Théolo- 
giens ont critiqué notre 'Auteur, 
fur ce qu’il a avancé le contraire, 

„ apparemment pour n’avoir pas ap- 
perçu les mauvaifes conféquences de 
fon principe. Car la Juftice ne fe- 
,, ra pas un attribut effentiel a D 1 e ù* 

,, s’il a fait lui - même le Droit & h 

^ 1 I » ^ ^ * ■ * 4 •* «4k «4^ -j- 

L 5 ‘ ■ „ Juf- 
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„ Juflice, par une (a) volonté arbî- 
wt /** ^ traire. La Juflice fuit certaines ré- 
j) gîes d’égalité & de proportion , qui 
„ ne font pas moins fondées dans la 
9i nature immuable des chofes, & 
», dans les idées de l’Entendement Di- 
,, vin , que les principes de l’Arith- 
», métique & de la Géométrie. On 
», ne peut donc pas plus fou tenir que 
», la Juflice ou la Bonté dépendent de 
,, la Volonté Divine, qu’on ne peut 
„ dire que la Vérité en dépend aufli : 
,, paradoxe inouï , qui efl échappé à 
», Descartes; comme fi la raL 
,, fon pourquoi un Triangle a trois 
,, côtés , ou pourquoi deux chofes 
„ contradictoires font incompatibles, 
„ ou enfin pourquoi Dieu lui- même 
exifte,c’étoit parce que Dieu l’a 
„ ainü voulu. - Exemple remarqua- 
„ ble » qui prouve que les Grands- 
„ Hommes peuvent tomber dans de 
», grandes erreurs. Il s’enfuivroit en- 
j, core de-là , que Dieu peut fans 
injuflice condamner un Innocent, 
,, puifque dans cette fuppofition il 
„ pourroit , par fa volonté , rendre 
„ une telle chofe jufle. Ceux à qui 
„ il efl échappé d’avancer de telles 
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,, chofes , n’ont pas diftingué entre 
„ la Jitfiice & ( a ) Y Indépendance, (a) •/»«*- 
/•„ Dieu eft indépendant, à caufe de 
„ Ton Pouvoir fouverain fur toutes 
„ chofes , qui fait qu’il ne fauroit ni 
„ être contraint, ni être puni, ni 
„ être fujet à rendre raifon de fa con- 
,, duite ; mais , à caufe de fa JuJtice, 

„ il agit de telle manière que tout E- 
„ tre fage ne peut qu’approuver la 
,, conduite, & ce qui eft le plus haut 
,, point de perfection, qu’il en eft 
„ content lui-même. 

; L’A n o n y m e s’exprime ici d’abord 
d’une manière bien foible , en faifant 
regarder comme l’effet d’un jugement 
favorable le prétendu adouciffement, 
par lequel il infinue que notre Auteur, 
peu d’accord avec lui-même, a préve- 
nu le danger des conféquences. On 
diroit que ce n’eft prefque que par ha* 
zard (b) & fans deffein , que notre Au- (b }&uoj 
teur parle de Dieu comme du Maîr TndTfiH 
tre Souverain de tous les Hommes. 

Mais n’eft-ce pas-là un principe (2) * 
qui fait le grand fondement de tout 

fon 

g. XV. (2) Voyez le Chap. III, -de 
Abrégé g. 10, 11. 

L 6 
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Ton Syflême? Je fuis fâché de le dire, 
mais enfin rien n’eft plus vrai , il 
fer oit inutile de diflimuler une chofe 
que je fuis obligé de faire toucher au 
doigt : l’Anonyme s’efl engagé à criti- 
quer notre Auteur , fans entendre affez 
fes principes ; & cela eft caufe qu’il 
n’entre pas bien dans l’état de la ques- 
tion. < 1 

• Notre Auteur ne prétend point , que 
tout ce qu’on appelle Droit ou Juftice 
émane de la volonté , & moins encore 
de la volonté arbitraire d’un Supérieur. 
11 parle du Droit & de la Juflice , qui 
conviennent à des Etres dépendans: 
il cherche la Régie des Actions Humai* 
mer. 11 a dit & redit , que Dieu ell 
fouverainement Jufle;( 3 )qu’il fuit in- 
violablement les Régies de Juflice- qui 
font conformes à fes perfections infi- 
nies, enforte qu’il ne veut ni ne peut 
vouloir agir autrement , mais aulli de 
telle manière , qu’à caufe defon indé- 



- §. XV. (?) Voyez le Dwii dé la Nature 
£? des Cens , Liv. II. Chap.I. §. 3. & Chap. III- 
J. 5. 20. & dans ŸEris Scandica , dpofog. §. 7 , 
8. Spécimen Controvers. Cap. IV. §. 3, jeqtp. 
& Cap. V. tôt. &c. , *' # 
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pèndânce perfonne n’a . droit d’exiger 
qu’il agifle de telle ou ' telle manière , 
toi- de lui. faire rendre ; compte de fa 
conduite. Il a reconnu aufli , qu’à l’é- 
gard des Hommes , quoique dépendans 
de l’empire du Créateur, ce n’eft pas 
une volonté arbitraire de D 1 e u qui 
fait le Droit & le Jufte ; & que Dieu 
ne pouvpit , fans choquer fes perfec- 
tions & fe démentir lui -même, pref- 
crire aux Hommes d’autres Règles 
que celles de la Juftice, qui font fon- 
dées fur leur nature. Mais il foutient 
qu’avec tout cela , la raifon propre & 
direète pourquoi les Hommes font obli- 
gé t de fuivre les Régies de la Juftice, 
Ce qui leur impofe la nêcefjité morale 
de s’y conformer,, c’eft la volonté de 
Dieu, qui en qualité de leur Maître 
Souverain a plein droit de gêner leur 
•Liberté naturelle , comme il le juge à 
propos.- 

- Ainfi tombent toutes . les mauvaifes 
conféquences- que l’Anonyme , trop 
prompt à féconder les préventions <Sc 
les paffions de quelques • Théologiens 
Scholaftiques qui attaquèrent notre 
•Auteur de fon vivant , veut tirer après 
eux d’une opinion innocente, fur la- 

L 7 quelle 
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quelle on avoit fuffilârament repouffê 
les interprétations üniflres. Ec la ques- 
tion Te réduit à: fa voir, file fondement 
prochain & immédiat , de la nécejfité in- 
difpenfable où font les Hommes de faire 
ce que Dieu veut certainement quils fafi 
fent , . ejl cette volonté même de Dieu*. 
ou quelque autre chofe? - . j ... 

1/ Anonyme n’efl pas bien confiant 
dans fes principes : il dit trop , ou il 
ne dit pas affez. Il fonde Tobligation 
d’obferver le Droit Naturel (§. 13.) 
fur la nature même des chofes , & fur les 
maximes de la Raifon qui y font confor- 
mes qui conmlent<(§. 15.) dans- 
certaines Régies d' Egalité & de Propor- 
tion : il polè en fait qu’l/ y auroit quelque 
Obligation Naturelle , quand même xrnac- 
corderoit qu'il n'y a point de Divinité. Ce- 
pendant il veut que le Droit qui naît de 
cela feul,f oit fort imparfait , & borné à 
ce que demandera le foin de la confer- 
vation & de davantage particulier de cha- 
cun. Or ces Règles d' Egalité £5* de Pror 
portion , ces Maximes de la Raifon confor- 
mes à la nature des chofes , n’ont-elles pat 
lieu dans, tous les Devoirs, quels qu’ils 
foient ? L’Anonyme n’en excepte , & 
ne peut en excepter aucun. Il faut donc 

j ; qu’il 
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qtfil recorinoifle, qu’à la referve dé 
ceux qui regardent Dieu direétement, 
tous les autres fubfiftetoieht dans ton 1 - 
te leur force , en fuppofant même qu’il 
n’y a point de Divinité. Car enfin la na- 
ture des chofes demeure toujours là 
même ; & quoique l’Auteur parle des 
idées de î Entendement Divin, ce n’eft 
pas dans ces idées que nous contem- 
plons la nature des chofes , & les ré- 
lations : qui en réfultent , comme ce 
n’eft pas dans une Métaphyfique fub- 
tile qu’il faut aller chercher de bons 
principes de Droit Naturel & de Mo- 
rale. Mais ici encore l’ Anonyme (com- 
me il a déjà fait ci-deflus , §• 6.) con- 
fond vifibiement Y Honnête avec VU- 
tile; & cela paroît d’ailleurs par Tex- 
èmple qu’il allègue d’une Société de 
Brigands. Car eft-ce par un principe 
d’Honnêteté que ces Scélérats parta- 
gent , par exemple , également le bu- 
tin? Çroit-on qu’ils fiflent confciencè 
d’en détourner , s’ils pouvoiént , quel- 
que partie , ou qu’on dût leur tenir 
compte de ce fcrupule, comme d’un 
Devoir dont ils fe font acquités ? 

Il n’y a donc point de milieu : ou 
Y obligation des Régies du Jiiftè entré 

les 
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les Hommes eft abfolament indépen- 
dante de la Divinité, & fondée uni- 
quement fur la nature même des cho- 
fes , comme [es principes de l'Arithmé- 
tique & de la Géométrie ; ou elle n’eft 
point du tout fondée fur la nature 
des chofes. Or la nature des chofes 
par elle-même ne fauroit nous impo- 
fer une Obligation^ proprement amfi 
nommée. Qu’il y ait tel ou tel rapport 
d’Egalité & de Proportion , de Con- 
venance ou de Difconvenance , dans > 
la nature des chofes , cela feul ne nous 
engage qu’a reconnoitre ce rapport# 
il-faut quelque chofe de plus pour gê- 
ner notre liberté , pour notis aüujetdr 
à régler nos avions d’une certaine ma- 
nière. La Raifon , confidërée en elle- 
même, & indépendamment du Créa- 
teur qui nous l’a donnée , ne peut pas 
non plus nous mettre dans une nfcces- 
fité indifpenfable de fuivre ces idées, 
quoiqu’elle les approuve, comme fon- 
dées fur la nature des chofes# *Car i. 
les Pallions oppofent à ces idées abs- 
traites & fpéculatives , des idées fen- 
fibles & touchantes: elles nous font 
voir dans plufieurs aélions où il y a 
quelque rapport de Difconvenance , 
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un rapport bien plus vif, un fenti- 
ment ae Plaifir; qui les accompagne 
au moment même qu’on s’y détermi» 
ne. Si les lumières de notre efprit nous 
détournent de ces fortes d’aétions, le 
panchant de notre cœur nous y en- 
traîne avec beaucoup plus de. force. 
Pourquoi donc fuivrions-nous les pre- 
mières plutôt que l’autre, s’il n’y a 
aucun Principe extérieur, aucun Etre 
au-deffus de nous j qui nous y aflujet- 
tille ? Le panchant de notre cœur , 
dans cette fuppofition , : n’efl> il pas 
aufîi naturel que les idées de notre 
efprit ? La Raifon , direz- vous , nous 
montre clairement, : qu’en obfervant 
les ^Régies, de Convenance, fondées 
fur la' nature des chofes ± nous agirons 
d’une' manière plus.: conforme ià -nos 
intérêts , que fi nous nous lailîons Con- 
duire à nos Pallions. Mais, fans par- 
ler de ce que les Pallions pourront di- 
re pour contefler cet avantage , , il ne 
s’agit point ici' d 'Utilité , il s’agit de 
Devoir & d’ Obligation* .> Je conviens., 
& je l’ai déjà remarqué ci* defliis, que, 
fil’onypenfe comme il faut, on fe 
convaincra que , tout bien compté , 
notre intérêt demande que. nous Vi- 
vions 
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vions ce que la Raifon nous diète. Mais 
n’eft-il pas libre à chacun de renoncer 
à fon avantage, tant qu’il n’y a rien 
d’ailleurs qui l’en empêche, tant qu’il 
n’y, a point' d’autre perfonne qui foit 
intérenée à ce qu’il ne faffe rien de 
contraire à fes intérêts, & qui ait droit 
d’exiger qu’il les procure ? Ainfi en ne 
fe conformant pas aux idées de Con- 
venance fondées fur la nature des' 
chofes , on ne ferait qu’agir imprudent* 
ment ; 6c l’imprudence n’eft pas ici 
oppofée à un Devoir proprement ainû 
nommé , puifque nous cherchons en* 
core s’il y a quelque Devoir. 

2 * Mais ce qu’il faut furtout bien 
confidérer, & qui fuffit pour détruire 
la penfée que je combats * . c’eft que 
notre Raifon , confidérée hors de tou* 
te dépendance du Créateur de qui nous 
la tenons , n’eft au fond autre chofe 
que nous-mêmes. Or perfonne ne peut 
s’impofer à foi- même une néceffitéin- 
difpenfable d’agir ou de ne point agir 
de telle ou telle manière. Car afin que 
la néceflké ait lieu véritablement, il 
faut fans - contredit qu’elle ne puifle 
point cefler au gré de celui qui y eft 
fournis , autrement elle fe réduit à rien. 

Si 


Digitized by Google 



fur l'Original de cet Abrégé . I59 

•Si donc celui à qui la néceflité eft 
impofée , eft le même que celui qui 
l’impofe, il pourra s’en dégager tou- 
tes & quantes fois que bon lui fem- 
blera: ou plutôt il n’y aura point , de 
véritable Obligation ; de -même que-, 
quand un Débiteur fuccéde aux biens 
& aux droits de fou Créancier , il n’y 
a plus de Dette. En un mot > comme 
S e n e qu e l’a remarqué il y a long- 
tems, perfonne ne fe doit rien à foi- 
même , fi l’on veut parler exa&emehc; 
lé mot de Devoir riz lieu qu’entre deux 
pêrfonnes différentes : Nemo Jibi dé- 
bet.... hoc verèufn debere non habet 

v- 

iiifi inter duos locum. De Benefic. 
Lib. V. Cap. VIII. 

• Je conclus que les maximes mê- 
me dé la Raifon n’ont ' rien $ obliga- 
toire, quelque conformes qu’elles foient 
à la nature des chofes,jufqu’à ce que 
cette même Raifon nous ait découvert 
l’Auteur de l’exiftence & de la natu 
Te de toutes chofes. La queftion eft 
maintenant de voir, d’où vient alors 
Y Obligation ? fi c’eft de la volonté de 
D 1 eu , ou de quelque autre chofequi 
foit en lui? 

Il me femble qu’il n’y a pas beau- 
coup 


4 
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coup à héfiter là-deflus. Car du mo- 
ment que l’on a une jufte idée de Dieu , 
on ne peut que reconnoître le droit 
qu’il a de mettre telles bornes que bon 
lui femble aux facultés qu’il nous a 
données. On ne fauroit s’empêcher 
.non plus de penfer, qu’il veut certai- 
nement que les Hommes fuivent les 
lumières de leur Raifon, comme ce 
qu’il y a en eux de plus excellent, 
-comme ce qui feul peut les conduire 
à la defti nation de leur nature. On 
.trouve d’ailleurs .dans fa volonté tout 
ce qu’il faut pour fonder Y Obligation,, 
puifque c’eft la volonté du Maître 
.de tous les Hommes , & une volonté 
toujours d’accord avec .toutes, les per- 
feftions de la Nature Divine. Pour- 
quoi donc aller chercher quelque au- 
tre principe que celui-là, qui eft à 
la portée de tout le monde, & qui 
fuit lï naturellement de la rélation en- 
tre le Créateur & la Créature ? 

Prenez tel autre attribut de la Divi- 
nité qu’il vous plaîra, & détachez-le 
de fa volonté , vous n’y trouverez pas 
un fondement plus folide d’ Obligation , 
que dans la nature même des chofes. 
Si , par impoffible , on pouvoit çonce- 
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Voir , à la manière des Epicuriens , un 
Dieu qui ne fe mît point en peine fi 
les Hommes agiflent ou non d’une ma- 
nière conforme à la nature des chofes 
& à leur propre nature , la vue d’une 
telle Divinité, avec toutes les Per- 
fections infinies qu’on y reconnoîtroic 
d’ailleurs , ne nous fourniroit tout au 
plus qu’un exemple; & l’exemple par 
lui-même n’a rien qui impofe une né- 
cefiité indifpenfable de l’imiter. Ou 
plutôt , fi vous ne fuppofez pas que 
Dieu veut que les Hommes , & tou- 
tes les Créatures Intelligentes , ohfer- 
' vent entr’elles les Régies du Julie , que 
deviendra fa Juftice ? Envers qui 
l’exercera-t-il ? De quel ufage fera-t- 
elle ? Sera-t-il. faint & jufte, s’il lui 
ell comme indifférent que les Hom- 
mes le foient ou non , s’il ne les obli- - 
ge pas indifpenfablement à l’être? 

- Dire qu’il les y oblige , quoiqu’ils y 
fuflent déjà obligés avant fa volonté , 
ce feroit dire, que cette volonté n’efl 
ici qu’une efpéce d’accefïoire , qui ne 
fait tout au plus que rendre plus for- 
te V Obligation. Ce feroit diminuer l’é- 
tendue de fon Autorité Suprême , & 
Ja réduire à commander des chofes in- 

" " diffê- 


(a) Mdtth, 

V. 48. Luc 

VI. J 6. 


(b) Matth, 
XXV. Z 4. 
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différentes en elles-mêmes. . Ce feroït 
n’attribuer pas plus de force à la vo- 
lonté de D 1 E u par rapport aux Ré- 
gies du Julie, qu’à celte d’un Prince, 
d’un Père , d’un Maître , de tout au- 
tre Supérieur d’ici-bas, qui veut que 
ceux qui dépendent deluifoient Gens- 
de-bien. Enfin, y a-t-il rien de plus 
ordinaire dans l’Ecritute Sainte, que 
d’exprimer la pratique de notre De- 
voir, l’attachement à la Vertu, par 
faire la volonté de D 1 e u ? Si quelque- 
fois Dieu propofe fon exemple (a) 
à imiter , c’ell pour _ montrer qu’il 
n’exige des Hommes rien qu’il ne fas- 
•fe lui- même, autant quefes fouverai- 
nes Perfe&ions le demandent , ou le 
permettent; & qu’ainfi il n’ell pas un 
Maître (b) rude. 

§, XVI. », Ce que nous venons 
„ de dire, eft d’un grand ufage par 

rapport à la pratique de la verita- 
„ ble Piété. Car il ne'fuffit pas d’ê- 
,, tre fournis à Dieu , comme on 
„ obéiroit à un Tyran; & il ne faut 
„ pas feulement le craindre à caufe 
„ de fa Grandeur, mais encore l’ai- 
„ mer à caufe de fa Bonté; ce font 
„ des maximes de la droite Raifon , , 

„ aulîi- 
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,, aufîi-bien que des Préceptes del’E- 
„ criture.i Et c’efl à quoi mènent les 
1, bons Principes de Jurifprudençe , 

,, qui s’accordent auffi avec la faine 
„ Théologie , & qui portent à une 
„ véritable Vertu. Bien loin que 
„ ceux qui font de bonnes aêlions, 

„ non par un motif d’efpérance ou de 
„ crainte de la part d’un Supérieur * 
mais par l’effet du panchant de leur 
„ cœur, n’agiffent pas juflement: ce 
,, font eux au -contraire qui agif- 
,, fenc le plus juflement , puisqu’ils 
„ imitent en quelque manière la Jus- 
,, tice de Dieu. Car, quand on fait 
„ du bien par l’amour de Dieu ou 
„ du Prochain, on trouve du plaifir 
, , daîts fon aêlion même , (telle étant 
j, la nature de l’Amour) & on n’a pas 
„ befoin d’autre éguillon , ou du com- 
„ mandement d’un Supérieur. C’eft , 

„ d’une telle perfonne qu’il efl dit, 

„ Que la (a) Loi n ejî pas faite pour le (3.) t 77- 
„ Jufie. Tant il efl contraire à la Rai- »***•*•*• . 
„ fon , de dire que la Loi feule , ou 
*, la feule Contrainte , faffe le Jufie. 

,, Il faut avouer pourtant , que ceux 
t, qui ne font pas parvenus à ce point 

- ,ide 
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„ de perfe&ion , ne (x) font fufcep: 
j, tibles d’Obligation que par l’efpé- 
„ rance ou la crainte; & que c’eft 
,, furtout dans -l’attente de la Ven: 
,, geance Divine, qu’on trouve une 
„ néceflité pleine & entière, & qui 
„ ait de la force par rapport à tous 
,, les Hommes , d’obferver les Régies 
„ de la Juftice & de l’Equité. 

- Ces réflexions n’ont rien de contrai- 
re aux principes de notre Auteur , & 
il y en a qui forcent de l’état de la 
queftion. Quoique l’on fonde Y Obli- 
gation , proprement ainfi nommée , de 
pratiquer les Régies du JuJîe , fur la 
volonté de Dieu, qui , comme no- 
tre Maître Souverain , nous impofe 
là - defliis une néceflité indifpenfeble j 
ii ne s’enfuit nullement de- là, qu’on 
ne doive obéir à Dieu que comme 
à un Tyran , ou par un pur motif de 
crainte. Et franchement l’Anonyme 
, . eft trop libéral à tirer des conféquen- 

ces 

» 

r 

$. XVI. (i) Non ni fi fpe metuque obligari , 
6? in divin a maximee vindi&œ exfpeâatione , 
quant nec morte efugere detur , necejfitatem pie- 
nam , GP in omnes valituram , fervandi jurit 
GP aqui t pojfe inveniri, ~ 
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ces odieufes des principes qui ont le 
malheur .de lui déplaire. Quiconque 
a raie véritable idée de Dieu, lait 

2 u’il efl Bon auffi-bien que Grand, 
ï que la volonté eft nécessairement 
conforme à fes Perfections ; fage & 
fainte par conféquent, & qui ne peut 
rien vouloir non feulement que de 
jufte , mais encore qui ne foit pour 
liotre bien. - Deforte que, lors même 

^ e P r . E u . veuc nous faffions des 
choies indifférentes en elle -mêmes, 

on doit lui obéir comme à un bon Pè- 
re, & nullement comme à un Tyran. 
Se conformer à cette volonté toute 
fainte & toute bonne, de laquelle on 
fe reconnoît dépendant , c’efl - là agir 
par devoir ; c’efl ce qui impofe à tous 
les Hommes la nécefïité morale, in- 
dépendamment de toute autre conli- 
dération. L’Efpérance , ou la Crain- 
te, ne font que des. motifs pour nous 
encourager à la pratique du Devoir 
pour furmonter la réfiflance que nous 
pouvons trouver en nous -mêmes, 

pour nous loutenir dans de fortes ten- 
tations. 

C’efl donc une queflion qui ne fait 
Totne II. .. rien 
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rien au fujet,de favoir lequel des deux 
agit le plus juftement, ou celui qui 
fc porte à Ton Devoir par un motif 
d’efpérance ou de crainte, ou celui 
qui le pratique par l’effet d’un pan- 
chant qu’il a dans fon propre cœur. 
Cet heureux panchant , pour être loua- 
ble , doit fans - doute être éclairé , f & 
par conféquent produit par une jufte 
idée & du Devoir même, & de Dieij, 
en qui on ne peut raifonnablement fé« 
parer la rélation de Créateur & de Maî- 
tre du Genre Humain , d’avec la vo- 
lonté qu’il a que les Hommes fuivenc 
les Régies de la Juftice, conformes à 
leur nature. . . 

Pour dire quelque chofe qui portât 
contre les principes de notre Auteur, 
il faudroit demander, lequel des deux 
eft le plus jufte , ou celui qui s’attache 
à la Vertu, parce qu’il croit que Ix 
volonté de Die u toute fainte lui en 
impofe l’obligation j ou celui qui, fans 
favoir ou fans penfer qu’il dépend de 
Dieu, & que D i eu' veut qu’il fui- 
veles maximes de la. Vertu ,, les ob- 
ferveroit comme de Amples Régies de 
Convenance , fondées fur la nature 

. .. , des 
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des chofes, ou, fi l’on veut , fur. les 
idées de Vérités Eternelles , qui font dans 
r Entendement Divin ? C’efl: à l’Anony- 
me à décider la queftion. 

Je remarquerai,, à l’occafion de ce 
qu’il dit du panchant au bien, que 
c’efl: à - la -vérité en Dieu une gran- 
de perfedtion de ne pouvoir agir au- 
trement que d’une manière conforme 
à fa nature : mais que , quand il s’agit 
des Hommes, elfentiellement impar- 
faits & fournis à quelque Loi, c’efl: un 
bonheur (2) plutôt qu’un mérite, d’a- 
voir par la naiflance , ou par l’éduca- 
tion , d’heureufes difpofitions , qui font 
qu’on fe porte à fon devoir fans au- 
cune peine. Deforte que celui qui 
trouvant de grands obftacles ou dans 
fon tempérament, ou dans les mau- 
Vaifes habitudes qu’on lui a laifle con- 
traéler dès fon enfance, travaille à 
les furmonter , & en vient à bout , efl: 

fans- 

g. XVI. ) flaque , ego ilium feliciorem 
dixerim , qui nibil negotii fecum ha mit: hune 
quidem de fe meliùs meruiffe , qui malignitatem 
naturœ fune vieil , £? ad fapientiam fe non 
■pcrduxit , fed extraxil. SENBC. Epift. LU* 
Voyez ce qui précédé. 

M 2 
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fans-contredit plus jtifte & plus loua- 
ble, qu’un autre à qui il n’a prefque 
rien coûté d’être Homme -de -bien. * 
Tout ce que je viens de dire , fait 
difparoître entièrement l’avantage que 
l’ Anonyme voudrait tirer de fon Sy- 
ftème , à l’exclufion de celui de notre 
Auteur, par rapport à la pratique de la 
véritable Piété. Nous pouvons, au- 
contraire, lui oppofer un avantage 
très - réel , que nous avons manifefte- 
ment de notre côté. C’eft que nous 
évitons également les deux extrémi- 
tés vicieufes, dans lesquelles on eft 
tombé fur cette matière l’une eft la 
faufle penfée des Philofophes & des 
Théologiens, qui ont foutenu que le 
Jufte dépend d’une volonté de Dieu 
purement arbitraire , & qu’il pour- 
roit , s’il vouloit , rendre le contraire 
jufte : l’autre eft l’opinion de ceux qui 
concevant le Jufte comme indépen- 
dant de la -volonté de Dieu, & le 
fondant uniquement fur la nature mê- 
me des chofes , ont fait regarder aufli 
la Vertu comme indépendante de la 
Religion; & l’Athéifme, comme un 
Syftême qui laifle la Morale & le 

Droit 
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Droit Naturel dans toute leur force. 

On fait quels grands efforts a fait 
Mr. JBayle pour montrer, en plai- 
dant pour les Athées (a), qu’i/j- peu - ( a )<w- 
yent Je croire obligés à Je conformer aux det 
idées de la Raifon , comme à une régie île"!/?! 
du Bien Moral dijlingué du Bien Utile. Alt - CL11, 
: J. -XVII. „Il pau oît par ce que 
nous avons dit , combien il impor- 
>» te à la Jeuneffe, & même à l’Etat, 
a d’établir de meilleurs principes de 
la Science du Droit, que ceux que 
*» donne l’Auteur. Il fe trompe aufli , 

„ lorsqu’il dît ( Liv.l Cbap.ll. §.4.) 

>■> { l ue f\ quelqu'un ne reconnoît point de 
i) Supérieur, perfonne n'a droit de lui 
» impofer la nécejjité d'agir d'une certai - 
9» ne ^ manière. Comme fi la nature 
9, même des chofes , & le foin de no- >. 

3, tre propre bonheur & de notre con- 
3, fervation, n’exigcoit pas de nous 
9, certaines chofes! La Raifon (1) aufli 
9» nous en prefcrit plufieurs,auxquel- 
9) les nous lommes obligés 9 pour fui- 

„ vre 

§. XVI T» (1 ) Et tnulta nobis itnperat ipfa ra- 
tio, ut tiaturœ melioris duâuin feqttamur , ne 
nobii vel malurn accerfamm , &c. 

' M 3 
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vre la direftion du meilleur princi- 
pe de notre nature , & pour ne pas 
nous attirer du mal , ou nous priver 
„ de quelque bien. Toutes ces (2) 
maximes de la Raifon , fi elles ont 
en même tems quelque rapport aux 
autres Hommes , intérefTés à ce que 
nous les fuivions, appartiennent 
alors à la Juftice. Je n’ignore pas , 
que quelques Auteurs prennent le 
mot de (a) Devoir dans un fens plus 
étendu , pour tout aéte de Vertu , 
,, • fans en excepter ceux à la pratique 
desquels aucune autre*perfonne n’a 
intérêt , ou dans la . confédération 
desquels on fait abflraélion de cet 
intérêt d’autrui: & en ce fens on 
peut dire que la Force & la Tem- 
pérance entrent dans l’étendue de 
notre Devoir, qu’il eft de notre de- 
voir , par exemple , d’avoir foin de 
. notre fanté , puisqu’on blâme avec 
„ raifon ceux qui ne le font pas. Ce- 
j, pendant je ne rejette pas la maniè- 
re 
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§. XVII. ( [2 ) Hoc ratioms prœceptum omne 
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„ re dont notre Auteur employé le 
n mot de Devoir , en le reftreignant (a) (a) ^d ,* 
„ à ce que demande le Droit. Vfuiîu- 

Apre's avoir détruit les faufles Itir. 
conféquences qu’on a voulu tirer des 
principes de mon Auteur , & fait voir 
qu’ils font au - contraire très - folides , 
je puis , ce me femble , regarder la 
concîufion de l’Anonyme comme nul- 
le, & dire au -contraire que, fans 
préjudice ni de l’Etat, ni de la Jeunes- 
fe* on peut mettre cet Abrégé des > 
Devoirs de F Homme & du Citoyen en- 
tre les mains de tous ceux qui veulent 
étudier le Droit Naturel. S’il n’eft • 
pas exemt de toute inexaélitude, il 
n’y a au -moins rien de dangereux; 

Les Principes en font très -bons en 
général^ & il me feroit facile de faire 
voir qu’on peut , en y changeant 
par -ci par -là quelque peu de lignes, 
redrelTer ce qui n’ell pas tout - à - fait 
exa&. Soyons plus équitables , & plus 
refervés à condamner les Ouvrages 
d’autrui, pour quelques défauts que 
nous y trouvons : quiconque fe mêle 
d’écrire pour le Public , y a intérêt. 

Je me lafle d’être obligé de répéter, 

M 4 que 
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que l’Anonyme confond toujours la 
Convenance avec Y Obligation , & Y In- 
térêt avec le Devoir- Voyons fi la re- 
marque fur le différent ufage du mot 
Latin Officium aura donné lieu à quel- 
que grande découverte , comme on 
nous la promet dans^ le paragraphe 
fuivant. 

J. XVIÎI. „ Mais j’ai, pourjus- 
„ tifier cet ufage , une raifon peu con- 
„ nue de l’Auteur, c’eil que, dans 
„ la (a) Société générale de tous les 
„ Hommes fous le gouvernement de 
„ Dieu, toute Vertu, comme nous 
,, l’avons dit plus d’une fois ,eft ren* 
„ fermée dans les obligations de la 
„ Jullice Univerfeîle. Ainû ce ne 
„ font pas feulement les Allions ex- 
,, térieures , mais encore toutes (b) 
„ nos Affeffions , qui font dirigées 
„ par la Régie très-certaine du Droit. 
„ £t un bonne Philofophie fur le Droit 
„ a égard non feulement à la tran- 
,, quillité humaine , mais encore à 
„ l’Amitié Divine, dont la poffeflion 
„ nous promet une Félicité durable. 
„ Nous ne fommes pas nés pour nous 
„ feulement j-mais (c) les autres Hom- 

„ mes 
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„ mes peuvent prétendre à une partie 
„ de nous - mêmes , & Dieu a droit 
,, fur nous tout entiers. 

C e que l’Anonyme donne ici pour 
une penfée qui lui eft particulière , & 
par conféquent peu connue de notre Au- 
teur , n’eft autre chofe que l’idée des 
anciens Philofophes (1) Stoïciens , Et 
notre Auteur l’a fi peu ignorée , qu’il 
en parle expreflement , comme d’une 
idée qu’il ne rejette pas , mais qu’il 
traite d e populaire: S'il était à propos (2), 
dit - il , Remployer des idées populaires , 
on pour r oit dire que ce Monde ejl com- 
me un grand Etat , dont Dieu eft k 
Souverain. Ainfi il en eft du Syftême 
de l’Anonyme , comme de ceux de 
pluûeurs autres Modernes , qui ayant 

- ' -* vou- 

XVIII. (1) Duas Refpublicas anirno corn- 
pleàamur: alteram magnant , fîp verè publia 
eam , quâ Dit atque Hommes continentur S itt 
quâ non ad hune angulum refpicimus , aut ad 
ilium , fed terminos civitatis noftrte cum foie 
metimur : alteram , eut ms adfcripfît conditio 
nafeendi. Senec. De otio Sapientis, Cap. XXXI. 

Ça) Si popularia ad rem quid facerent. 
dici quoque pofet, hune Mundum magnant ejjè 
civitatem , cujus fupremm Reâor Deüs ejl. 
Specim. Controvers. Cap. IV. §. 7. , 

Mj 
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voulu dire quelque chofe de nouveau , 
n’ont fait prefque que changer de lan- 
gage , enforte qu’après tout ils en re- 
viennent pour le fond au Syftême de 
notre Auteur. En effet , cette JuJU- 
ce univerfelle , dans une Société géné- 
rale de tous les Hommes , fous l’em- 
pire de Dieu, qu’eft-ce autre cho-- 
ie que les Loix que_DiEU prefcrit 
aux Hommes comme leur Maître? Et 
par conféquent le Droit Naturel tire 
toute fa force de l’autorité & de la 
volonté de ce Légiflateur Souverain. 
Pour ce qui regarde la direélion des 
Affections intérieures , & le foin de fê 
procurer Y Amitié de Dieu, il fuffit 
. de renvoyer à ce qui a été dit ci-des- 
fus, fur les paragraphes < 5 , 7, 8, 9* 
10, 11 , 16. 

g. XIX. „ L’Auteur, tout pé- 
,, nétrânt qu’il étoit, eft tombé dans 
,, une contradiélion dont je ne vois 
,, pas qu’on puiffe faifément le jufli* 
,, fier. Car il fonde toute l’obligation 
„ du Droit fur la volonté d’un Supé- 
rieur, comme il paroît par les pas- 
„ Pages que j’ai cités: & cependant 
„ il dit peu après, qu’un Supérieur 
' * ' „ doit 




t 
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• doit avoir non feulement des forces 
£, : fuffifantes pour contraindre à lui 
v^yobéir, maïs encore de juftes raifons 
de prétendre quelque pouvoir fur 
,, nous , ( Liv. I. Chap. IL §. 5. ) Donc 
la jujlice des raifons eft antérieure 
5> à 1 etabliffement du Supérieur. Si, 
^pour découvrir l’origine du Droit , 
^ il faut trouver un Supérieur; & fi, 
„ d’autre ,côté , l’autorité du Supé- 
„ rieur doit être fondée fur des rai- 
^ fons tirées du Droit , voilà le cer- 
„ cle le plus manifefte où l’on foie 
„ jamais tombé. Car d’où faura-t-on 
„ que les raifons font juftes, s’il n’y 
„ a encore aucun Supérieur, de qui 
„ feul on fuppofe que le Droit peut 
„ émaner? Il y auroit lieu d’être fur- 
„ pris qu’un - Efprit pénétrant pût fe 
M contredire fi fort lui-même, fi l’on 
,, ne favoit qu’il arrive aifément à 
„ ceux qui foutiennent des paradoxes, 
& d’oublier eux - mêmes leur opinion , 
le fens-commun prenant le deffus. 

, w II eft Bon de rapporter les paroles 
,, mêmes de l’Auteur , afin qu’on ne 
„ croye pas que je lui impofe: Celui, 
„ dit* il, gui impofe l'Obligation , 

. • Md qui 
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„ qui en imprime le fentiment dans le 
„ cœur de l'Homme , c'eft proprement 
„ un Supérieur , c'eft - à ■ dire , un Etre 
„ qui a non feulement des forces fuffi- 
,, fautes pour faire fouffrir quelque mal 
„ aux contrevenans , mais encore de jus - 
„ tes raifons de prétendre gêner , comme 
„ il le juge à propos , la liberté de ceux 
,, qui dépendent de lui. Lorsque ces deux 
,, ebofes fc trouvent réunies en la per- 
,, fonne de quelqu'un , z7 «a pas plutôt 
,, donné à connaître fa volonté , qu’il fe 
,, /orme née e [faire ment dans lame d'une 
,, Créature Raifonnable des fentvnens de 
„ crainte accompagnés de fentimens de 

,, re//ze# Quiconque n'a d'autre 

„ raifon à m alléguer , que la force qu’il 
„ a en main , pour m'obliger à faire ce 
,, qu'il veut , peut bien me porter par -là 
,, à aimer mzemr fléchir pour un teins , 
,, que de m'expofer à un mal plus fâ- 
n cheux, que ma réfiftance m' attirerait ; 
,, wmzV ceffe crainte éloignée , rien n'em- 
,, pêchera que je ne me conduife à ma 
„ fantaifie , plutôt qu'à la fienne. Que 
,, fi au- contraire ayant de bonnes fai- 
„ /m d'exiger mon obéi [fane e , il ejl 
,, deflitué des forces nèceffaires pour me 
s> faire fouffrir quelque mal , e/z rar ÿz/e 

^ JJ 
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j e re f u f e $ obéir de bonne grâce , je 
», puis alors impunément méprifer fon au- 
„ torité , à-moins que quelque autre, plus 
,, puiffant que lui , ne veuille bien main * 
», tenir /o» autorité , & en venger le 

mépris. Or les raifons pour lesquel- 
», les quelqu’un peut juftement pré- 
„ tendre que je foumette ma volonté 
,, à la Tienne, font qu’il m'a fait quel- 
„ que bien confidérable , qu'il efi mani - 
r> fojlement bien intentionné en ma fa- 
,, veur , & plus capable de ménager mes 
,, intérêts que moi - même , & qu’il veut 
.<5, actuellement prendre Join de ma con - 
„ duite; enfin , que je me fuis volontai - 
„ rement fournis à fa direction. Voilà 
M ce que dit l’Auteur. Mais fi Ton 
„ examine bien tout cela, on verra 
„ aifément , & qu’il n’eft pas d’ac- 
», cord avec lui - même , & qu’il ne 
„ lève pas la difficulté. Si la force ne 
„ fuffit pas fans les raifons , ni les 
„ raifons fans la force, pourquoi eft> 
,, ce, je vous prie, que, quand la 
„ force cefiera , & qu’il ne reftera que 
», les raifons, je ne rentrerai pas dans 
,, les droits de Ja liberté qu’on dit que 
„ j’avois , lorsqu’il n’y avoit encore 
M 7 „ que 
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„ que les raifons fans la force? Car 
’ ce que l’Auteur dit , que la crain - 
]] te éloignée , rien n empêchera que je 
* ne me conduife à ma fantaifie , plutôt 
qu’à celle d'autrui ; cela , dis - je , au- 
„ ra lieu , encore même qu’il y ait des 
, raifons. Ou fi alors les raifons feu- . 
” les ont allez A’efficace , pourquoi 
„ n’en avoient - elles pas allez , quand 
’ elles étoient feules , avant la crain- 
,, te (i)? Quelle vertu la crainte don- 
„ nera-t-elle aux raifons, hors ce 
5J qui eft l’effet propre de la crainte , 
fl , lorsqu’elle n’efl pas accompa- 
„ gnée des raifons , elle ne peut pas 
fe donner à elle- même la vertu 
„ d’impofer quelque obligation? Une 
„ Paffion comme celle-là, de peu de 
durée, peut -elle imprimer à notre 
5 , efprit , malgré lui , un cara&ére 
,, indélébile? Suppofons qu’un Hom- 
,, me, qui efl tenu d’obéir à ‘un au- 
„ tre , uniquement en vertu des rai* 

„ fons que cet autre a d’exiger fon 

, „ obeis- 


g. XIX. (i) Et quam , quœfo , vint ratiom- 
bus ultra Je ipfum tnetus dabit , quam fine ra- 
tionibus non prafiat fibi? 
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,, obéiflance, vienne enfuite à y être 
„ contraint par les forces que çelüir 
„ ci a en main , & que cependant il 
„ demeure toujours dans la réfolution • 
,, de ne lui obéir qu’autant qu’il y fe- 
„ ra contraint; je ne vois pas pour- 
„ quoi , par cela feul qu’il a été une 
,, fois contraint , il devroit continuer 
,, déformais à dépendre d’autrui. Si, 

„ par exemple , un Malade Chrétien 
,, vient à être pris par un Médecin 
„ Turc, eft-ce qu’alors les ordon-r 
„ nances falutaires du Médecin , dont 
,, le Malade connoilToit longtems au- 
„ paravant futilité , lui impoferont 
„ une fi forte obligation , parce qu’el- 
,, les font armées de la néceflité que, 

„ quand même il auroit occafion de 
„ s’enfuir, il en foit plus tenu de fui^ 

,, vre les régies de la Tempérance, 

„ qu’il ne l’étoit avant que d’être fait 
,, prifonnier. Il faut donc dire de 
deux chofes l’une , ou que les rai- 
„ fons mettoient dans quelque obliga- 
„ tion avant la force , ou qu’elles ne 
,, mettent dans aucune obligation, 

„ du moment que la force celte. 

Le cercle vicieux qu’on reproche 

'à 
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à notre Auteur , difparoît , je m’aflu- 
re, aux yeux de ceux qui ont lu ce 
que j’ai dit ci-defliis, fur le $. 15. 

• Tout Supérieur , au-deffous de Dieu, 
a une autorité fondée fur des raifons, 
dont la juftice dépend de quelque Loi 
du Droit Naturel , & fe rapporte par 
conféquent aux Régies de ce Jupe 
dont l ’ obligation émane véritablement 
delà volonté d’un Supérieur , ou de 
celle du Roi des Rois & du Seigneur 
des Seigneurs. Mais le droit de com- 
mander qu’a cet Etre Souverain , eft 
fondé fur des raifons qui portent leur 
juftice avec elles , & qui n’ont pas be- 
foin d’emprunter d’ailleurs leur force. 
Avant que de connoître Dieu, ou 
en faifant abftra&ion de fon exiften- 
ce, nous ne voyons rien d’affez grand 
pour mériter que nous lui faffions 
hommage de la foumilïïon de nos vo- 
lontés; rien d’aflez jufte, pour être 
une Réglé, que nous croyions ne pou- 
voir nous difpenfer de prendre pour 
régie. Notre Liberté, cette noble fa- 
culté qui vient du fond de notre na- 
ture, ne trouve encore rien dans la 
nature des chofes , qui ait affez de 

force 
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force pour la gêner: les rapports de 
Convenance , d 'Ordre, de Beauté , dé Hon- 
nêteté , auxquels fe réduit alors le Jufle> 
demeurent autant d’idées fpéculadves, 
jufqu’ à ce que nous fâchions que ce- 
lui qui eft f Auteur de la nature des 
choies, & de la Raifon qui nous les 
y découvre & qui les approuve, veut 
que nous y conformions nos mouve- 
mens extérieurs & intérieurs. Là 
commence le Devoir : la volonté de 
l’Etre fouverainement parfait eft la 
régie de la nôtre ; & celui qui nous a 
fait tout ce que nous fommes , peut 
fans- doute exiger que nous ne falfions 
pas tout ce dont il pourroit nous pren- 
dre envie. Après avoir trouvé dans 
fa volonté le fondement de f Obliga- 
tion, nous trouvons enfuite dans fa 
Bonté & dans fa Puilfance les plus 
grands modfs d’utilité pour nous en- 
courager & nous porter efficacement 
à nous acquiter de notre Devoir. Je 
laifle aux Lecteurs à juger fi ce Syftê- 
me a rien .que de folide & de bien lié. 

Sur ce que notre Auteur dit de la 
force jointe aux raifon s , il falloit avoir 
pris garde au mot d'impunément , qui fe 

trou* 
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trouve dans les paflages qu’on cite, 
& qui eft la clé de fa penfée. Si le 
Supérieur , dit- il , ayant de bonnes rai fous 
d’exiger mon obéijfance , eji dejlitué des 
forces nècejfaires pour me faire foujfrir 
quelque mal , en cas que je refufe d’obéir 
de bonne grâce , je puis alors impüne’- 
ment méprifer fon » autorité , à - moins 
&c. Il ne dit pas, je puis raifonnable - ' 
ment: il ne prétend pas que le De- 
voir celle pour cela , que les jujles rai- 
fons perdent pour cela leur force : il 
' parle de l’imprelîîon que pourront fai- 
' re alors ces raifons , dans la difpofi- 
tion où font la plupart des Hommes. 
Cela fuffit pour rendre inutiles tous les 
raifbnnemens que l’Anonyme fait là- 
delfus. • t ii 

-• J’avoue néanmoins, que les pen fées 
de notre Auteur ne font pas ici allez 
dégagées, & qu’il auroit dû mieux 
distinguer ce qui donne proprement 
au Supérieur le Droit de commander , 
d’avec ce qui le met en état de com- 
mander efficacement ; comme je l’ai fait 
fentir dans une petite Note, qui eft 
la première fur le paragraphe dont il 
s’agit. Ce n’eft pas mon caraétére , de 
•• me 


# 
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me lailTer éblouir par l’autorité, ni dé 
vouloir juftifier perfonne à quelque 
prix que ce foit : & l’on peut voir que 
j’ai relevé, dans la grande Note qui 
luit au même endroit , d’autres inexac- 
titudes , dont l’Anonyme ou ne s’eft 
pas apperçu , ou a bien voulu faire 
grâce à notre Auteur. Mais tous ces 
petits défauts n’empêchent pas qu’il 
n’ait pris & montré le bon chemin , 
& que fon Syftême en gros ne foit 
bien fondé. Quoique je l’aye, ce me 
femble , développé un peu mieux qu’il 
n’a fait, & reétifié à certains égards, 
je n’ai garde de m’approprier la gloi- 
re qui lui efl due, & de ne pas lui 
faire honneur de mes propres penfées , 
auxquelles il a donné occafion. 

*• Je ne ferai plus qu’une remarqué 
fur l’exemple que l’Anonyme propofe, 
d’un Malade Chrétien pris par un Mé- 
decin Turc. Comme ce Prifonnier n’efl; 
pas prifonnier entant que Malade, le 
Médecin n’efl pas non plus maître dè 
fon corps entant que Médecin. Cè 
font des rélations différentes. Ainfije 
ne vois pas à quoi bon comparer ici 
les ordonnances de ce Médecin , com- 
me 
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me Médecin (ou plutôt la matière de 
fes ordonnances , car on ne fuppofe 
pas, comme il faudroit, qu’il eût fait 
ces ordonnances avant que le Mala- 
de fût prifonnier, mais feulement que 
le Malade connaiffoit déjà auparavant 
l’utilité des chofes ordonnées) à quoi 
bon, dis -je, comparer ces ordonnan- 
ces » félon qu’elles ont été faites avant 
ou après la captivité du Malade? Et 
avant & après , le Médecin -en pres- 
crivant des chofes bonnes pour la fan- 
té du Malade , agit toujours comme 
Médecin , & non comme Maître. Ou 
s’il veut par force obliger le Malade 
à fe fervir du remède, il n’agit plus 
alors comme Médecin. Mais , foii que 
le Médecin ordonne le remède com- 
me Médecin, ou comme Maître, l’o- 
bligation d’en ufer vient d’ailleurs , ou 
de cette Loi Naturelle, qui veut que 
chacun travaille à conferver la vie qu’il 
tient de Dieu, & par conféquent 
qu’il employé pour cet effet tous les 
moyens légitimes, qui que ce foit qui 
les lui faffe connoître. AinH ce que 
l’Anonyme dit de ï occasion de s'enfuir, 
& tout l’exemple en général , eft hors 
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de propos. Venons enfin à la conclufion. 

§. XX. „ En voilà aflez pour 
„ montfrer que l’Auteur n’a pas des 
„ principes certains, fur lefquels il 
„ puifle fonder de véritables raifons 
,, du Droit; (a) parce qu’il s’eft for- (») 
v gé, à fa fantaifie , des principes 
,, qui ne fauroientfefoutenirpar eux- 
„ mêmes. Au- relie , j’ai traité ailleurs 
,, & des fondemens communs de tou- W 
,, te forte de Droit, fans en excep 
„ ter ( b) celui qui vient de l’Equité ; (b) Et; <u» 
,, & des fondemens propres du Droit l“° u d o £ 

„ étroit , qui ell celui auffi qui éta- 
,, blit un Supérieur. Et pour ralfem- 
„ bier en un mot tout cequej'aidit, 

,, voici en général ce qu’il faut pen- 
,, fer. (1) La fin du Droit Naturel 
,, ell le bien de ceux qui l’obfervent. 

,, V objet de ce Droit ell tout ce qu’il 
„ importe à autrui que nous falfions , 

,, & qui ell en notre puilfance. La 
„ caufe efficiente ell la lumière de la 


§. XX. (1) Finem Juris Naturalis efle bonunt 
fervantium : Objedlura , quidquid aliorum in- 
tercfl , £? in nofîrd’ cft poteflatc: Caufam de- 
nique efficientem in nabis ejfe Ra/ionis ceterme 
lumen diviwtàs in mentibus accenfum. 
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„ Raifon Eternelle , que D i e u a al- 
„ lamée dans nos efprits. Ces prin- 
„ cipes fl clairs & fl Amples ont pa- 
ru, à mon avis, trop faciles à ( 2 ) 

,, quelques Efprits fubtils ,qui, àcau- 
„ fe de cela, en ont inventé de pa- 
„ radoxes , dont la nouveauté les a 
„ flattés , & les a empêchés de voir 
,, ni l’imperfe&ion de ceux-ci, ni la 
„ fécondité des premiers. Voilà , Mon- 
„ s 1 e u r , ce que j’ai cru devoir vous 
„ écrire , pour faire voir que l’Ou- 
w vragedeMr. PüFFENDORF,quoi- 
n qu’il ne foit pas à méprifer , a be- 
„ foin néanmoins d’un grand nombre 
„ de corrections dans fes principes. 

„ Je n’ai pas le loilir d’entrer mainte- 
n nant dans les matières particulier 
„ res. Je fuis , &c. 

L e LeCteur tirera pour moi la con- 
cluflon oppofée, qui fuit de ce que ' 
j’ai dit. Il me fuffit d’ajoûter un mot 
fur les principes que l’Anonyme veut 
fubftituer à ceux de notre Auteur. 
J’avoue, pour moi, que je n’y trou- 
ve 

J. XX. (2) Vtrh quibusdam acutis tiimis obvia, 
vifa ejfe , atque inde paradoxotera quœdam ex • 
cogitatay 1 qua novitaîts fpecie blandirentur , &c- 
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ve rien que de fort vague. .Ce qu’il 
donne pour caufe efficiente du Droit 
Naturel, & par où il faut commen- 
cer, efl le principe général de toutes 
les Sciences Naturelles : car y en a-t- 
il aucune véritablement telle , qui n’é- 
mane -de cette lumière de la Raifon E- 
ternelle , que Dieu a allumée dans noi 
p/p rit.s ? L’ objet ( ou pour parler plus 
exaêlement, la matière du Droit Na- 
turel , car r objet efl proprement ceux 
envers qui l’on doit obferver ce Droit) 
Y objet, dis-je, félon que l’Anonyme 
l’établit, fe réduit, étant tiré de la 
généralité dans laquelle il demeure, 
au principe de la Sociabilité : car je 
ne penfe pas que l’Anonyme , . dans 
ces paroles, quidquid aliorum interejl , 
veuille renferme Dieu même , & don- 
ner ain fi à entendre, ou donner lieu 
de croire qu’il importe à Dieu que 
nous lui rendions nos hommages ; que 
celui qui efl fuffifant à foi -même , a 
befoin de fes Créatures , & peut reti- 
rer de ce qu elles font quelque utilité. 
Enfin, te but du Droit Naturel, que 
l’ Anonyme fait confifler dans le bien 
de ceux quifobfervent 3 ne nous préfen- 
te 
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te rien qui ne Toit commun à toutes 
les Sciences Pratiques: elles fe propo- 
fent toutes quelque bien, quelque a- 
vantage; & il refte à favoir, quel eft 
celui qui eft particulier au Droit Na- 
turel. Sont-ce-là ces Définitions lumineu - 
fis & fécondes qui nous manquoient? 

A Laufane , ce i, cT Û&obre 1715. 
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Oh l’on fait voir, que ce qui efl: permis par les 

LoiK,n’eft pas toujours jufte & honnête. 

• 

Prononcé aux Promotions publiques âu Collège de 
Laufanne, le 8. de Mai MDCÇX V. 

Par JEAN B A RB E YR A C, alors Profe* 
leur & Re&eur de l’Académie de Laufanne; 
préfentement Profeffeur en Droit dans 
TUniverfité de Groningue. 

Troifiême Edition , revue & corrigée * 
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DISCOURS 

♦ *v ' ” « 

S U R L A 

. 4 

PERMISSION 

D E s; L 6 I X, 

Oh l’on fait voir , que ce qui eft permis 
par les Loix , ; n’eft pas toujours 
jufte & honnête. 


MAGNIFIQUE & tris -honoré Seigneur Baillif, 
Très-honorés Seigneurs du Confeil de cette Ville, 

DoEles & Vénérables Membres de V Académie , met 
très-bonorés Collègues »■ 

v 

Auditeurs de tout ordre , de tout fexe, & t le tout âge, 

L E Sujet que j’ai choifl, fera peut- 
être pour bien des gens un grand 
paradoxe» & en lui -même, & dans 
ma bouche. On refferre communément 
la Probité & les Devoirs d’un bon Ci- 
toyen , . dans tes bornes étroites de ce 
que les (i) Loix du Païs demandent: 

■ . & 

(i) — •— — Vir bonus eji qui si 

Qÿi confulta Patrum , qui Leges Juraque fefvat 

/ 

mmmmrnmmmmmmmm «mmhmw mrnammmmmÊÊtm m—mmamm wtmmmm 

Sed videt hune omnis domus & vicinia tota 
’ httrorfui turpem , . fpeciofum pelle décora. 

HoRAT. Lib. I.Epift, XVI. 40, &C* 
N a 

/ N 
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& c’eft un préjugé aùflî ordinaire , dô 
s’imaginer que la connoiffance & l’ob- 
fervation des Loix doit faire' r toute 
l’étude, & j .pour aiiifi dire, le non 
plus 'ultra y d'un Jùrifcc^fulte , (d'un 
Homme de Jultice , d’un Avocat, & 
en général de tous ceux qui fe mêlent de 
quelque. Emploi qui a du rapport gux 
Loix. Mais les plus grands Maîtres 
de l’Art, les fages inventeurs des Loix 
les plus célébrés & le plus générale- 
ment reçues , les Jurifconfultes en Un 
mot de l’ancienne Rome , étoient dans 
une penfée. bien différente. Us fai-, 
foient (2) profeffion d’une Philofophie 
Solide , qui embraffoit toute l’étendue 
•de .la Juftice & de l’Equité : ils fe pro- 
pofoient de rendre* les Hommes gens- . 
de-bien , non feulement par la crain- 
te des Peines, mais encore par l’a- 
mour 


# • * * " » 

(2) Jus eft arsboni & æquî. Cujus mérita 

q U is m s Sacer dotes adpellet ? Juftitîam namque 
colimus , & boni & aqui notitiam profit etnan 
aquum ab iniquo fepar antes , licitum ab ilîicito 
difeernentes : bonos non folàm metu pœnarum\ 
<veràm etiam prœmionm quoque ■ exhortatione 
efficere cupientes : venant, ni fi fallor, Philofo- 
pbiam non fimulatam adfe&antes D i : q s «TV 

jLAb. I* Tit. h De Jujïitid ■&_ Jure, Leg. I. §. I. 

* * «■ * 
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Iftour de la Vertu , qui porte avec foi 
fa récompenfe: ils diftinguoient foi- 
-gneufement. entré les Règles du Droit , 

•félon lefquelles un Juge doit pronon- 
cer , (a) & les Préceptes du Droit , (a) voyez 
-félon lefquels un Honnête - homme 
«doit fe conduire! ils pofoient pour Mr. jwz, 
maxime , ( 3 ) Que tout ce qui • eji Cap ‘ x ' 
permis par les Loix , ri eji pas . bon* 


nête. 


\ r 


: C’effc cette même maxime, que je 

•veux établir & développer. Si dans /. 
un jour comme celui-ci on peut trav ; 
‘ter des matières plus curieufes . pour 
•ceux qui ne cherchent que le plaifiri, 
il n’y en a guéres de plus > utile pour 
tout le monde. Et pourquoi eft-ce que 
•ces fortes de. Difcours ne devroient v 
•pas être faits de telle manière, que 
^chacun y trouvât & dequoi s’amufer!, 

•& dequoi mettre a profit ? Tâchons 
•donc dé convaincre ceux qui ne le 
favent point , ou qui n’y font pas as- 
•feS d’attention : Que > misa part me- 
me les engage mens du Cbrijtianifme , il 

ne 


4 


'■ C 3 } N° n àmne , qtïod licet , • honeftutn ) 'efl. 
Dre es t. IJb. L.Tit. XVII. De diver/ts Regulis 
Juris, Leg. CXLIV. pritïc. . 

- • ’w 3 
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ne fuffit pas qu'une. chofe fait permife mt 
autorifèe par les Loix,pour quelle puis - 
fe être jugée innocents. Il y a ici deux 
idées différentes, dont chacune ou- 
vre un vafte champ à nos réflexions: 
Fidée d’une Permiffion tacite , & l’idée 
d’un Bénéfice formel. Quelquefois les 
Loix paffent fous fllence certaines ac- 
tions mauvaifes , qu’elles permettant 
par conféquent: & quelquefois elles 
autorifent pôfitivement à en faire de 
femblables. Nous nous bornerons au- 
jourd’hui au premier chef. 

La queftion fe réduit à favoir , fi les 
Loix Civiles font l’unique régie de la 
conduite des Citoyens? Car fi elles 
ne le font pas , s’il y a une autre ré- 
gie, antérieure & funérieure, il eft 
clair qu’une chofe n’eu; nullement in- 
nocente par cela feul que les Loix du 
Païs ne la défendent ni directement 
ni indirectement , ni -formellement 
ni par une jufte conféquence. 

Or qu’il y ait une autre régie , an- 
térieure (4) à toutes les Loix Civiles , 

& 

• 

(4) CïCEltoN fa très-bien remarqué: 
Conftituendi veto Jwte ab illâ fummâ Legs- 
capiamus exordium , quœ feculis omnibus ante 

natA 
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& qui doit être même leur régie , c’efl: 
de quoi les perfonnes les plus fages 
& les plus éclairées font toujours 
convenues parmi les Peuples civilifés^ 
On y a eu . de tout tems des . idées 
plus ou moins diftinêtes , plus ou 
moins étendues , plus ou moins juftes » 
d’une Loi (5) fondée fur la nature mê- 
me 

nata efl , quàrn fcripta Lex alla, aut quàrn 
Btnninù Civitas confit tut/h De Legg. Lib. I.Cap. . 
vi. Nec , quia nufquam erat fcriptum , ut con- 
tra omnes bofthnn copias in ponte mus adfifteret , 
a tergoque pontent interfcindi juberet , idcirco 
minus Coçlitem ilium rem gcjfiffe tantam , for- 
''titudinis lege atque imperio , puiabimus : nec fi, 
régnante Tarquinio, nu lia erat Ram® fcripta 
Lex de Stupris, idcirco non contra illam Legetn 
fempiternam Sextus Tarquinius vint Lucretiæ, 
Tri ci pi uni Filiæ adtulit: erat etiim Ratio, pro- 
féra à rerum naturel , & ad reflè faciendum 
itnpellens ,. & à déliâo avocans ; qux non tum 
demum incipit Lex ejfe, qttum fcripta efl , fed 
tum, quum or ta eft. Idem, îbid. Lib. II. Cap. 
iv. Edit. Davis. 

(5) Voici la defeription qu’en fait Cicb- 
ron, dans ce paflâge de (à République , qu’lia 
Père de l’Eglife nous a-cotlfervé 1 Eft qaidem 
ver a Lex , relia - , Ratio » . naturx congruent , 
diffitfa in omnes , confions , femptterna , qud 
vocet ad offiçium jubendo , vetando à fraude 
deterreat: qux tamen neque Probos fruflra ju » 
b et, aut vetat, nec Improbds jubendo , aut ve- • 
iando , movet. Huic Legi nec ebrogari fus eft-, 

•N- 4, • • neque 
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me des Hommes, enfeignée par la 
Kaifon, conforme aux véritables in- * 
térêts , & de la Société. Humaine en 
général, & de chaque Etat en par* 
ticulier : d’une Loi perpétuelle & ir- v 
révocable, qui eft la même à Rome , à 
Akènes , par tout Païs & dans tous 
les Siècles; de laquelle perfonne ne 
peut éu*e difpenfé, & qu’aucune Puis- 
rance n’a droit d’abolir ou de changer, 
ni en tout, ni en partie. ; -, 

Auffi les Législateurs ( ont-ils tous 
prétendu ne rien établir (6) de contrai- 

. • , . , • re 
* , 

tic que derogari ex hâc aliquid licet , neque tôt a 
abrogeai pot efl. Nec veto . , aut per Senatum , 

.au t per Populum , fçlvi bac Lege poffumus. Ne- 
que efl quœrendus explanator aut interpres ejui 
ali us : nec erit alla Lex Romæ T alla Athenis, 
a lia nunc , alia poftbac ; fed otnnes gentes, 

omni tempore una Lex & fempitérna , 0* 
immortalis , continei it ; unufque erit commuais 
qtiafî Magijler & Imperator omnium Deus ille , 
Legis hujus inventor , difceptator , lator , &c. 
; Apud L a cta nt. Lib. VI. Cap. VIII. i? 
t (6) Sur ce fondement, le même Auteur que 
je viens de citer , Coudent qu’une Loi injufte 
n’eft pas une véritable Loi : Ex quo intelligi par 
efl , eos qui per ni cio fa & injufla Populis juffa 
defcripferint, quurn contra fecerint , quàm pol- 
Hciti profeffique fini , quisvis potius tuliffe , quant 
Lege s; ut perfpicuum effe poffit , in ipfo nomine 
-Legis interpretando ineffe uni & [entent iam 


Digitized by Google 



P £ K Kl S S 1 0 N D £ S L 61 X. ïgj 

rê à cette Loi. Jamais Souverain , tant J 
foit peu raifonnable , n’a ofé s’attribuer 
ouvertement le pouvoir de faire des 
Ordonnances uniquement à fa fantai-- 
fie, & fans avoir égard aux principes * 
naturels du Jufte & de l’Injufle, au*f 
tant du-moins qu’ils étoient connus des 
Peuples. Les Peuples, qui ont voulu 
fe donner des Loix eux-mêmes, ont 
ibuvent recherché & fuivi le confeil 
(b) des Philofophes , comme de ceux (OVoye* 
•qu’ils croyoient les plus verfés dans 
l'étude des maximes de la Raifon,qui £//«>,var. 
doivent être le fondement de tout Droit 
Civil. Et les Légiflateurs , pour mieux «. 
faire recevoir les Loix qu’ils propo- 
foient ou qu’ils vouloient établir, ont 
feint quelquefois de les avoir apprifes 
du Ciel : artifice qui leur paroifloit 
d’autant plus utile, qu’ils favoient bien 
que l’on regardoic la Divinité , (c) à 0) Voyez 
•certains égards , comme la fource des “jjj'Vt?* 
•Régies de la Juflice. Pnf,»dorf t 

Avec tout cela, il étoit bien dlffi- xZ*r d '‘& 

cile Ctnsï 

Jufti & Jurislegendi. Ci ce r. de Legg. Lib. chàpMV*. 
1 1. Cap. V. Voyez ce que Plutarque dit S- i. mtd 
au fujet de Stratoclès,àans la Vie de Démétrivs , +*' 
pag. 899, 900. Tora. I. Edit. tFecbel. (Tom.V.. 
pîig»3o. Edit, Londin. 17 29.) 

N 5 
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cile que, parmi plufieurs Loix jufies> 
il ne s’en glilîat d’injuftes. Déjà il pa- 
*oît par les monumens de l’Antiquité r 
que les premières Loix n’a voient gué* 
- res d’autre origine (7) que la Coutu- 
me, qui eft très-fouvent un fort pau- 
vre Maître. Ce qui s’introduit ainfi , 
s’établit pour l’ordinaire fans beaucoup 
d’examen & de réflexion. L’Ignoran- 
ce, les Préjugés ,les Pallions , l’Exem- 
ple , l’Autorité , le Caprice , y ont 
manifeftement plus de part, que la 
Raifon. Ceft l’opinion & la décifion 
d’une Multitude aveugle , plutôt que 
.5 . celle des Sages. - 

Lorfque l’on vient enfuite à faire- 
des Loix exprefies , publiées dans les 
formes , rendues fixes & inaltérables 
par l’écriture; (8) les ufages reçus* 
quiavoient eu fi longtems force dé 
aaVuj« Loi , ne purent (d) fans-doute que le 
d« ali” conferver (9) pour la plupart *&pren- 

ciensCjr- dre 

il flTaT* (7) De -là vient qu’en Hébreu , & en Grec T 

Morum les mêmes mots qui fignifient Droit , Juflke 
«** Jur* f e prennent quelquefois pour la Coutume. Voyez 
ftriptt con- ^ CLEitC ^ ftlT I SaJTL VIII. I U 
untunt , ^ Voyez Platon, De Legibus, Lib. IIX 

pag. 681. Tom. IL Edit. If. Stepb. 

(y) Il y a un petit Difcours de Dion Chr y* 
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dre feulement une nouvelle forme, qui • 
leur donnoit plus de poids & de durée. 

Pour ce qui efl: des autres Loix dont 
on s’avifoit, foit que leur établifle- 
ment dépendît de la volonté du Peu- 
ple, ou de celle des Principaux de l’E- 
tat , ou de celle d’un feul Homme , quel- 
ques’ précautions qu’on prît , les idées 
de la Juftice & de l’Equité n’étoient pas 
toujours, ou aflez connues , pour qu’on 
fut en état de s’y conformer en tout & 
par-tout , ou on ne les prenoit pas aflez 
v. à cœur pour être difpofé à les con- 
fulter & àles fuivre .exaélement. Les 

• • 4 

Philofophes mêmes n’étoient pas tou- , . 
jours de fort bons confeillers fur ce 
chapitre: en voici une preuve bien 
feni îble. (e) Les Arcadiens prièrent P la- W v °> ez l 
ton de venir leur enfeigner les Loix Hift.Lib. 
qu’il jugeroit néceflaires pour une hou- n ; P a /*\ m 
velle Ville ,, qu’ils vouloient fonder t~’- 
à la perfuaüon des Thêbains , leurs Al- 
liés. Ce fameux Athénien fut ravi de * * 3 * 

- l’hon- 


Sostôme (O/vtf.LXXXI.) où cet Orateur fait 
voir,' combien les Hommes fe foumettent plus 
aifêment au x; Coutumes qu'aux Loix, Si combien 
il eft difficile d’abolir les premières, & d’établir 
les dernières à leur préjudice. 

N 6 
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l’honneur qu’on lui fÛifbiï <& il fÿ, 
dirpofoit à partir : mais il changea 
tout d’un coup de fentiment,' quand' 
il eut compris par un. entretien avec 
les Députés d 'Arcadie , que ce Peuple 
ne feroit pas d’humeur à laifTer intro- 
duire la communauté des Biens & des 
Femmes, que le Philofophe regardoit 
comme un rare fecret du Gouverne- 
ment , & qu’il a établie dans fa Ré- 
publique imaginaire, faute de trouver 
un Etat réel qui voulut la recevoir. Si 
le grand Arijlote eût été appelle quel* 
que part pour le meme emploi , il fi’aix*, 
roit eu garde à - la - vérité . de propofer 
une telle communauté , contre laquel- 
le il s’efl déclaré dans fes Ecrits ;‘wai$ 
il auroit confeillé quelque chofe d’aus- 
fi mauvais pour le moins; je veux dire, 
qu’on n’élevât point d’Enfant venu au 
, monde avec quelque défaut corporel , 
tf) voyez (J) ou qu’onfît avorter tbutes les Fem- 
vu mes q i h fé tfouVeroient enceintes ; k ar- 
c'ap. xvi. jprès avoir eu un certain nombre d’En» 
fans : car c’eft-là une de fes maximes- 
de Politique. ■ r i - .v 

Mais , de qtielqie manière que lés 
Loix fe foient introduites , & quelles 
' rl " ” ' qu’âyent 
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en a eu’d’injuftes ën divers tems -& Libîlîn? 
en divers lieux,; Chez- les Egyptiens, c * p-] 19 » 
Peuple'' fi célébré autrefois par fà Sa- M»neL m * 
freflFe,; les .Pifies feulës ëtoient tenues t 
de nourrir ; ‘dans UribèfoinVleürPére cap. 
d^jèûr dfeférë; (r) ori en'difpenroltlés 
Garçons." Une' Loi des Per Je S envelop - Grthov. 1 
poit dans 1 la mêtrie ruine j pour cer- 
tains crimes punis de mort, (h) ceux cap. iv.‘ : 
qui les avoient commis , & ceux qùi £ > 
tïj avoient aucune- part; les En fans c^.î/ïk* 
înnoêens, & toute la Parenté,' avec tap> - 


nxm. 


uà r Père, coupable; ce qui fe trouve 2 
àuffi pratiqué, non feulement par (t) 
les Carthaginois & les (k) Macédoniens , 2 * . 

• t ri\ •' jfui * * », (/) Dans 

mais encore (/) aujourd nui par quel* Wj^n , 
qués* Peuples d’JJie. Dans la Taproba - 


de t vi vre au-delà d’un certain ' nombre • 

d’années : il falloit alors , de gayeté 
de cœur,' fe coucher fur une herbe s>Juu. > 
venimeufe , qui faifoit mourir tout ^eir 
doucement. A Sardes, en' Lydie , (B)auiour- • 
dès qu’un ‘Père étoit vieux, lés En- 5’“^ 
fans dévoient faflbmmer «eux -mêmesi M 

N -r t >• Lib.*W* » 

7 L îm- cap. l, , 


. i ’ 
- - l t J 
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< (#) dya- L’impitoyable févérité d’un (o) LégT- 
3ÆCÛ«eur Athénien, qui avoit décerné- 
üu Lib. h. la peine de mort pour les moindres 
ruu*l!' fautes, aufli-bien que pour les crimes 
in SoUn. les plus énormes , fit dire avec raifon 
îî£. <£//.. que fes Loix étoient écrites avec du 
Lib. xi. f an g # L’ Oftracifme, établi chez le mê- 
(p)'J£i me Peuple,, expofoit à. l’exil, les plus 
fu'iz “5,- honnêtes gens de l’Etat , fans autre cau- 
nofl. de * fe que leur mérite. Les Lacédémoniens' 
f d P ’c La ' permettaient (p) le Larcin , pour exer- 
u. §. T cer l’adrefle ; & l’Adultère, ( q ) pour 
©xon .x>/’ âv °i r des Enfans bien conditionnés. Le 
ed.cyri. Droit R/omain ,. outre (r) une accep- 
tion manifefle des personnes dans la. 
ir. &c. punition de pluûeurs fortes de crimes y 
De iup^* condamne (/) au dernier fupplice tous 
Laced. les- Efclaves qui fe font trouvés fous 
f.'p/Jardj. même toit avec un Maître, dans le 
in Lycurg. tems que celui-ci a été afiafiiné, en- 
Tom 49 i. core même qu’on n’ait aucune preu*> 
zd. wech. ve qu’ils foient complices du meurtre.. 
plffendoTi Si le Chriftianifme a fait enfin abolir 
Droit de là de femblables. Loix par-routoùil a 
des Gens pu penetrer, il 11 a pas , empeche que,. 

V5 ^ ur d’autres cho fes, on n'en fit d’aulîi 
aj. ’ mauvaifes. Parcourez les Codes Theo- 
iwlitn' D ° s i e n & Justinien, vous y 
fuite si- trouverez un grand nombre de Loix , 

trè£- 


>*ma u 


’i. . 
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très-inhumaines & très-injuftes, con- voyer 
tre des gens dont tout le crime con- 
fiftoit à n’étre pas de l’opinion du plus cap. +2.* 
fort Parti fur des matières fpéculati- Lib^xnc 
ves- Le Paganifme a-t-il rien produit tù.’v. d* 
de plus tyrannique & de plus abomi- tOfiiïï 
nable , que ces Tribunaux de l'Inquifi- siUnim»^ 
tion , qui , à la honte de la Religion &c * 

& de l’Humanité même, livrent au 
Bras Séculier des Innocens condam- 
nés par des Scélérats, pendant qu’il 
y a indulgence pléniére pour toute 
forte de crimes devant des Juges de 
. cet ordre , autorifés par les Loix de 
divers Païs ? Deforte qu’il ne faut pas 
s’étonner après cela, fi, dans un (j) 0 ) e*. 
Etat de la Chrétienté , où cette Re- 
ligion efh la dominante, les Légifla- 
teurs Politiques ont jugé à propos de 
permettre à bon marché l'Homicide- 
il n’en coute-là que dix écus à un 
Gentilhomme qui a tué un Païfan. 

En voilà, ce me femble, plus qu’il- 
n’en faut pour faire toucher au doigt 
combien les Loix Civiles font hijettes 
■à choquer directement les Loix les 
plus évidentes de la Nature; & par 
eonféquent combien peu il eli Û\r de 
regarder les premières comme les in- 
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terprétes infaillibles des dernières , oü 
comme renfermant tout ce qui eft né- 
ceffâire pour donner un modèle de 
Conduite. A -la -vérité on ne doit 
pas légèrement taxer d’injuftice les 
Loix établies dans le Païs où Ton vit : 
& il eft certain même, que dans un 
doute , la (10) préfomption eft en leur 
faveur. Mais cependant il faut être 
fur fes gardes,- & confulter toujours , 
autant qu’on le peut ,- les idées de-la 
Juitice & de l’Equité , dont chacun a 
les femences en foi -même.- -Car en- 
fin, du moment que les Loix les plus 
nui sn ’i --P /J'Km- .1 t •: . *'âu- 

( io) C’eft fur ce pled-là qu’on peut appliquer 
aux Particuliers ce que Quint i lien a dit 
des Juges : qu’ils, ne doivent pas toujours éplu- 
cher à' la dernière rigueur la juflice des Loix, 
-<jui ont été établies pour fixer la variété des ju- 
igemens fur bien des chofes‘*où l’on ne convenoit 
•pas de ce qui eft jufte. Intérim hoc dico , Ju- 
dicet : Perniciofijfimam ejfe Civitati banc Legum 
, interpretationem. Katn fi apud Judicium hoc 
femper quart de Legibm oportet , qtiid in bis jufi- 
tum , quid aquum , quid converti em fit Civitati : 
fupervacuum fuit feribi omnino Leges. Et credo 
fuiffe tempora aliquando, qiue folarn & mtdam 
Jufiitia baïcrent afimationem. Sed quoniam 
bac ingenlit in diverfum trabebatur , fiée um- 
quam fatis confit tui pote rat , quid oporteret ; 
. cer ta forma y ad quant viveremm , infiituta eft, 
Dcclam. CCLXiV. 


» 
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authentiques des - Souverains les plus 
légitimes -fe trouvent -en oppofition,; - 
de quelque manière que ce foit* avec; 
ces Loix immuables , écrites dans no*! 
ère cœur , il n’y a point à balancer ; 
il faut même j quoi qu’il en coûte , 
defobéiraux premières, pour ne don- 
- ner aucune atteinte aux dernières. La 
foumiffion des Hommes au' gouverne- 
ment Civil ne s’étend point , & n’a pu 
S’étendre , i quand même ils l’auroient 
Voulu J, jufqu’à mettre , un Légiflatêur 
Humain au- deflus de Dieu, l’Au- 
teur delà Nature, le ..Créateur & le 
Légiflatêur Souverain des Hommes. 
Qu’en matière de chofes^ indifférentes, ' 
ce qui eft jufte au-delà d’une Mon- 
tagne ou d’ une Rivière foit injufte en* 
deçà , à caufe dé • la volonté contraire 
des Législateurs de deux Etats diffé- 
rens , il n’y a rien-là que de raifonna- 
ble. Mais quand il s’agit de ce qui 
eft clairement commandé ou défendu. 


par le Droit général du , Genre; Hu- 
main , toutes les Loix .de la Terre 

^ ' * * ' 4 < à * ÿ 

n’ont pas-plus la vertu de rendre jufte 
ce qui eft injufte de fa nature (11), 


* » *4* 


que 


00 fi Populorum julfis^ -fi Principum 

de- 


4 . 
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que de rendre fain ce qui eft un poi* 
fon :pour notre ; corps. Ainfi , par 
rapport à de telles chofes , la condui- 
te de l’Homme- de- bien eft par - toüt 
la même: il ne. fe croit jamais .tenu 
d’obéir à des Loix manifeftement in- 
juftes , moins encore autorifé à fe pré- 
valoir de la permiffion du monde la 
plus exprçfle, lorsqu’elle eft contraire 
à l’Honnêteté; • i - : 

A plus forte raifon le filence des 
Loix n’eft - il pas tout . feul ; un bon 
garant de ' l’innocence . des allions 
dont elles ne parlent point , . & qui ne 
font pas d’ailleurs renfermées dans la 
jufte > étendue, de leurs • feiis. ' fei le 
nombre d'txempîes eft infini : les Ré»., 
lations des Voyageurs , anciens & mo? 
dernes , ne font prefque qu’un tiffu de 

■ • • / vj? cho«» 

* • s 

decretis , fi fententiîs jfudicuto, Jura conftitue* 
renturi jus ejfet latrodnari ; jus , adulterare f 
jus+teftamenta falfa fupponere ; fi hœc fuffr agiis 
aut feitis multitudinisprobarentur . Quodfi tanta 
pote fias eft fiùltorum fenîentiis atque jujfis , ut 
eorum fuffr agiis' rerum natura vertatur : curnotv 
, fanciunt v ut qu& mata pemiciofaque font 9 ba- 
s beantm pro bonis àc falutaribm ?attf cur , quant 
jus ex injuria Lex facere pojfit, bornrn eadetfo 
non facere poffit ex malo .?•, Ci ce R. de Leg£- 
Lib. L Cap. XVI. . 
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chofes auffi vicieufes qu’extravagan- 
tes , que l’on voit pratiquées ouverte- 
ment, & paiTées en coutume , ou chez 
un Peuple , ou chez l’autre. Conten- 
tons-nous d’en alléguer deux ou trois, 
capables de frapper l’efprit le plus 
prévenu d’une faufle & imparfaite 
idée de fes Devoirs. Les plus gran- 
des impuretés (?) , les péchés contre (O voye* 
nature les plus infâmes, n’étoient- ils 
pas autrefois fi fort à la mode parmi 1. *7, 
les Grecs & les Romains , que les 
Sages mêmes s’y abandonnoient fans 
aucune honte ? Les Dames Romai- 
nes ne fe faifoient - elles pas avorter 
tout publiquement , jufqu’à ce qu’un 
Refcrit de («) Sévère & d 'Antonin (#) Di- 
te leur défendît, fous peine d’être fjy}{ b ’ 
bannies pour quelque tems ? Dans Tit. xf j* 
tout Y Empire Romain , auffi -bien *^ or £’ e 
que chez la plupart des Grecs , c’efl- îv^VoyM 
à -dire, parmi les Peuples les plus 
éclairés & les plus polis , un Père mi . rwç, 
& une Mère ne pouvoient - ils pas , Cap * X1 * 
(j’ai horreur d’y penfer) impuné- 
ment (12) expofer ou tuer leurs 

pro- 

(ï 2) Cela a encore lieu dans la Chine , dans 
le Japon , & peut-être en divers autres Païs de 
' ÏQiient, 
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propres Enfans , s’ils ne vouloient pas 
les élever ? Et cette coutume bar- 
(*) voyez tare ne s’eft-ellè pas (Y) confervée 

ceciTe^u- T qui I e croiroit) fous ! Conjiantin h 
tins pauUi Grand ÿ & fous quelques - uns ' de fes 

où Succefïeurs? La fureur des Duels n’a- 

eft traitée 6 *' e ^ e P as été ^ commune parmi les 
à foui. 6 Chrétiens dans les derniers Siècles , que 
R les Loix faites enfin pour la réprimer^ 

- font regardées comme l’ouvrage le 
' * ' plus difficile & le plus glorieux de 
quelques Puiffances ? 

• ‘ Nuccufons pas néanmoins les Lobt 
Civiles , plus qu’elles ne le méritent; 
Ce n’eft pas “"toujours leur faute,- fi 
elles ne défendent pas des chofes in- 
•*' r \ jattes ou deshonnêtes. ' Elles doivent 
/Y -fans - doute corriger* le Vice jufqü’à 
v ' ■ un certain point , - mais au-delà il ëft 
. . abfolument hors de leur jurisdi&iorf. 

• • . Com- 

* i *■ - * 

f « t 

,, « * ’ * 

r Orient. On parle même d’une Loi , obfervée 
- • “ pendant plus d’un fiècle dans le Matamba , par 

laquelle les Pères &. Mères étoient obligés, fous 
de greffes peines , d’expofer ou de tuer les En- 
fans mâles qui leur naiffoient. Voyez l’Extrait 
•d’un Voyage Italien , dans la Bibliothèque 
Universelle, Tom. IX. pag 418. & fuiv. 
On peut confulter encore les Analeàa Sacra de> 
J. II. Ursinus , Lib. I. Cap. IX. • ‘ 
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Comme elles font des Loix fubalter-: 
nés, pour ainfi dire (13), leur Iphére . 
nuffi elt bornée à proportion. Ce Prin- 
cipe démontré fervira non feulement 
à fapper de fond en comble les fonde- 
mens de rillufion que nous combat-, 
tons, mais encore, fi l’on en pouffe, 
les conféquences, à diffip;er de fauffes, 
idées fur d’autres points importans. ■■■, 
Confidérons, donc un peu la nature? 
& le but des Loix Civiles. Qu’eff- ,ce. 
que fe propofe , & que doit le propo- 
fer un Législateur Humain , confiée'-' 
' ré comme tel ? Efl - ce de porter les. 
Hommes à la pratique de tous leurs. 


j (13) Sed no'bis it a' compte ftenda in bâc difpa «■ 
tatione tota caufa univerfi Juris eft , ne Legunt , 
ut hoc , Civile quoi dicimus , in parvum quern- \ 
dam & auguflum locum concludatur Naturad 
Cicer. de Legg. Lib. I. Cap. V.Mr.D a vies, 
dans fon Edition publiée en .172 7, retranche, le 
dernier mot Natura-, parce, dit- il,' qu’il trou* .*v -r 
bfe le, fens. Mais ce mot, de fon aveu , eft • : 
dans le plus grand nombre de MIT. & H fait, 
ce me femble, un fon beauTens, Cicéron ... 
veut dire, que le Droit Civil fait une très? petite 
gartie.de cette Jurifprudence Univerfelle, qu’il 
va expliquer, fondée fur la Nature même, com- • • 
me il le déclare immédiatement après. Le mot , . 

de Naiura , qui fuit ,a fait éclipfer Natttra dans . 
le peu de;Ml£ où ce dernier mot .manque. >. „ : .1 -, : 


f .1 


‘ 1 
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Devoirs généralement ? Non fans- 
doute. Il y eô a qui font tels , que 
leur nature même demande qu ils 
fbient entièrement libres , comme ceux, 
par exemple, de la Bénèficmce , qui 
n’eft plus Bénéficence du moment 
que la contrainte y entre pour quel- 
que chofe. Eft - ce d’empêcher feule- 
ment qu’il ne fe commette aucune ac- 
tion irrégulière, & moralement mau- 
vaife? Envain un Homme mortel fe 
le mettrait - il dans l’efprit. Cela eft 
au-deffus de la Nature Humaine. Il y 
aura des Vices , tant qu’il y aura des 
Hommes : & cès Vices produiront 
toujours des mouvemens intérieurs, 
dont quelques effets extérieurs peuvent 
bien être étouffés par la crainte d’un' 
grand mal , mais qui ne fauroient le- 
tre tous , ni même le plus grand nom- 
bre. Je vais plus loin , & je foutiens 
que (7 ) le but des Loix Civiles en 
cours de elles - mêmes n’eft pas de rendre véri- 
tablement vertueux ceux à qui on les 
htm de impofe. Il faudrait pour cela qu’elles 
fAgfts9 ! P u ^ ent régler l’intérieur des Hommes: 
& fuiv. ’ mais comme elles ne fauroient y péné* 

’ trer, elles ne font pas en droit de fe 
pag* «î » mêler de ce qui s’y pafle; cela eft re- 
&fmv - fervé 
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fervé au Scrutateur infini des Cœurs, de la j; 
Et pour ce qui eil des indices exté- 
rieurs , il feroit très - difficile , pour ne eue il de 
pas dire impoflible, de démêler ce qui ^publié 
eft mauvais, dans une infinité d’ac- en 1731. 
tions équivoques , où le Vice même 
fe pare fouvent des dehors de la Ver- 
tu. Les moyens dont les Loix fe fer- 
vent , ne font pas non plus propres à 
faire obferver par un principe de Ver- 
tu ce qu’elles exigent de plus jufte & 
de plus honnête. Elles ne prennent pas 
ie chemin du cœur; elle ne travaillent 
point à perfuader, elles ne raifonnent 
point ; elles commandent , elles défen- 
dent , elles intimident , elles menacent : 

Oui fera ceci ou cela ,fera puni de telle ou 
telle manière , voilà leur langage, voi- 
là leur raifon unique & commune: 
tout fe réduit à l’appréhenfion de cet- 
te Puilfance coa&ive , dont les Minis- 
tres & les Exécuteurs des Loix font 
armés. Or , prenez y garde , tout ce 
qui fent la force elt par lui -même in- 
capable de gagner l’efprit , & par 
conféquent de fléchir le cœur. La 
•Eorce n’éclaire point, elle rebute. 

Elle peut aider à fe foutenir dans fon 
Devoir, mais elle ne porte point à le 

pra- 


r’y 


7 


$12 . . r P;SC OÜRS- SUR LA . , 

• pratiquer volontairement , & comme 
un Devoir. Quand on n’eft retenu 
que par la crainte, on en eft d’autant 
plus promt à s’échapper hardiment, 
dès que la crainte celle, ou qu’on.voit 
jour à éviter l’effet des menaces. La 
Contrainte même fert à enflammer da- 
vantage le défir. Et c’efl: pourquoi 
ceux qui veulent perfuader , doivent 
bien prendre garde à ne rien faire 
qui donne lieu de foupçonner qu’ils 
veuillent contraindre. Les Hommes 
aiment beaucoup à agir d’eux-mêmes , 
& ils ontleplaifir de s’en flatter quand 
ils ne fe rendent qu’à des raifons con- 
vaincantes. Le grand fecret de la Per- 
fuafion conflfte à paroître foi -même 
perfuadé, fans témoigner néanmoins 
une trop grande envie de perfuader 
les autres. .Cette ardeur de s’emparer 
des Efprits, pafle pour un attentat à 
leur liberté: on regarde le Doêleur 
trop emprefle , comme un Homme qui 
.veut prendre de l’empire, ou qui mê- 
me fe défie de la jufteffe de les rax- 
fons. • En un mot, autant qu’on ufe 
ou qu’on paroi t ufer de contrainte, 
c’efl: autant de rabattu des imprefïions 
qui vont jufqu’au fond du cœur: le 

_ X » . /■ . V V' ( V •- 4 

f. . ' moin- 
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moindre air d’autorité rend prefque - 
inutile tout ce que dit un Orateur, 

Profane ou Sacré. Si la Force contri- 
bue quelquefois à faire des gens - de- 
bien , ce n’eft qu’entant qu’elle difpo- 
fe à revenir de certains i égaremens 
-prefque involontaires; à rentrer en 
foi -même, à réfléchir, à examiner, 
à s’inftruire , & à lailTer ainfi agir ce 
qui feul efl capable de former des fen- 
timens de Vertu. Mais cela arrive ' ( 
très - rarement , & lorsqu’on étoit dé- 
jà dans des difpofitions favorable». 

Car pour ceux qui ont l’efprit & le 
cœur mal fait , la Crainte n’opére en 
eux que des attes forcés, & purement 
extérieurs. 

Tel eft l’effet ordinaire des Loix 
Civiles, qui ne parlent guéres qu’en 
menaçant. La Loi même de Moïfe, 
toute divine qu’elle étoit , & accom- 
pagnée des plus beaux préceptes de 
Morale, n’a pu obtenir des Juifs 
qu’une obéiflance (2) fervile , toujours (z.) votez 
chancelante , & proportionnée aux ^ cw -vin. 
hnprèflions de la Crainte. Ainfi,quel- * s ‘ 
que vertueux que foit ou que doive 
être un Légiflateur, le but propre & 
rature] de les Loix n’efl pas de por* 
t Tome IL O ter ' 
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ter les Hommes à la Vertu. Quel eft- 
il donc ? Le voici. C’eft d’empêcher 
que les Citoyens ne fe faffent les uns 
aux autres quelque tort confidérable, 
ou en leurs perfonnes, ou en leurs’ 
biens; & pour cet effet, de mettre 
un frein aux mouvemens extérieurs 
du Vice qui tendent -là, autant que 
le repos de la Société le demande & 
le permet. Or il fuffit pour cela , de 
reprimer les excès les plus groffiers, 
& les injuffices les plus palpables : 
quelquefois même la Prudence veut 
qu’on en fouffre de ce genre , pour 
éviter de plus fâcheux inconvénient. 
Ceux qui en fai Tant mal , ne nuifent 
qu’à eux -mêmes , font allez punis 
par-là: ils n’importe à perfonne qu’ils 
le foient encore par Autorité publique 
Et à l’égard des injuftices, ou peu 
nuifibles à ceux envers qui on les com- 
met , ou fi fubtiles & fi cachées qu’il 
efl difficile d’en convaincre les au- 
teurs , ou li communes que la plu- 
part des gens peuvent tour -à- tour fe 
les reprocher ; les procès , qui naî- 
traient de -là feraient innombrables, 
& d’une difcuffion infinie, & au-deffus 
de la patience la plus confiante. D’ail- 
leurs, 
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leurs, l’éclat des recherches cauféroit 
de plus grands troubles , que la con- 
nivence ou la tolérance. Il y a même 
des tems & des lieux, où ce feroit 
commettre vifiblement l’autorité des 
Loix & du Magiftrat, que d’attaquer 
hors de faifon une ■ iniquité énorme, 
aidée de toutes les forces de la Cou- 
tume. En général , c’eft félon les cir- 
conftances qu’un Législateur doit dé- 
fendre plus ou moins d’aélions mau- 
vaifes , & les punir avec plus ou moins 
' de févérité. 

Mais quelles que foient les bornes 
qu’il met au Vice, lorsqu’il défend 
des chofes vicieufes , ce n’eft pas pré- 
cifément comme deshonnêtes qu’il les 
défend & qu’il les punit , mais com- 
me nuifibles ou au Public , ou aux Par- 
ticuliers. Et au - contraire quand il - 
prefcrit des chofes qui peuvent fe rap- 
porter à quelque Vertu, ce n’eft pas 
précifément comme autant d’aêles de 
Vertu, mais comme des moyens né- 
éeflaires pour les fins du Gouverne- 
ment Civil; ce n’eft pas comme des 
chofes louables, mais comme des cho- 
fes’ utiles. Aufli ne fe met- il point 
en peine, par quel principe & par quel 
O 2 motif 
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motif on obéit à fes Loix : qu’on les 
croye ou qu’on ne les croye pas jus- 
tes, qu’on les pratique de propos dé- 
libéré ou fans deflein , qu’on les re- 
garde ou comme un devoir ou com- 
me une gêne , pourvu qu’on fafle ex- 
térieurement ce que demande la Loi , 
il a ce qu’il veut: l’effet que fes Loix 
peuvent produire, efl produit; & la 
Société n’efl pas moins tranquille, que . 
fi l’obéiffance partoit d’un fentimenc 
de Vertu. Ce n’efl; qu’indire&ement 
(14), & en quelque façon fous un 
autre perfonnage, qu’un Légiflateur 
peut & doit travailler aux véritables 
intérêts dé la Vertu, en procurant aux 
Citoyens de folides inflruéiions , & au- 
tres moyens femblables , propres à o- 
pérer ce dont il ne fauroit lui- même 
venir à bout avec toute la force qu’il 
a en main. Du'- refie l’office d’un Jyéç 
gillateur , & celui d’un Moralifle , font 
toujours très - différens : le dernier fup- 
plée à l’autre , & le Légiflateur -laine 
au Moralifle un très*vafle champ. Le 
Légiflateur , comme tel , permet bien 

des 

( 14 ) Voyez mon Traité de la Morale des 
Pères » publié en 1 728. Chap. XII. § 53. 
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des chofes qu’il condamne en autrui, 
& qu’il fe défend à foi -même févére- 
ment encant qu’Homme , & à plus 
forte raifon entant que Chrétien. La 
permiffion des Loix ne fuppofe pas 
toujours que le Légiflateur trouve jus- 
te & honnête ce qu’il permet: c’efl 
fouvent une fimple permijjion d'impuni- 
té , & non pas une permijjion d'appro- 
bation; ou plutôt elle doit toujours ê- 
tre regardée fur ce pied -là , quelles 
que foient les idées qu’a le Légiflateur 
de la nature des chofes non défendues. 

11 était même néceiïaire, pour pré- 
venir l’abus du Pouvoir Légiflatif , que 
l’autorité des Légiflaieurs ne s’étendît 
pas jufqu’à défendre fous quelque pei- 
ne tout ce qu’ils jugeroient contraire 
à quelque Vertu. Car, comme ils ne 
font pas toujours aflez éclairés, ils 
pourraient aifément punir fous ce pré- 
texte des chofes très - innocentes. On 
n’en a que trop d’exemples. Des Prin- 
ces foupçonneux ont fait quelquefois 
un crime d’un (a) Songe, où ils trou- 
voient quelque chofequi leur donnoit 
de l’ombrage. 11 a été un tems qu’on 
brûloit , comme Sorciers , des gens 
qui avoient l’imagination frappée ; on 

O 3 ne 
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ne voyoit par - tout que bûchers allu- 
més pour cet ufage: & peu s’en eft 
fallu que des Joueurs de Marionettes 
n’ayent été pris en certains lieux pour 
des Magiciens , & punis fur ce pied- 
là. Un Empereur (b) Chrétien, fur 
les faufles idées que des Eccléfiaftiques 
peu éclairés lui avoient données au fu- 
jet dé l’Intérêt d’un argent prêté, ne 
fe contentant pas de le réduire à fes 
juftes bornes , le défendit abfolument, 
comme un Contraêl illicite , & de fa 
nature , & félon les régies de l’Evan- 
gile. Par ce vain fcrupule & cette 
piété mal entendue, il ruina le Com- 
merce, & rendit malheureux une in- 
finité de gens; deforte que fon Fils 
& Succeireur , Léon furnommé le 
L.hilofophe , plus Philofophe du- moins 
à cet égard que le Père, fut obligé, 
de lever inceflamment les défenfes, 
<$£ de (c) permettre l’intérêt , comme 
auparavant, fur un pied modique. Mais 
ne voit -on pas encore aujourd’hui, en 
divers endroits , des Loix fouveraine- 
ment injuftes & inhumaines , qui , fous 
le beau prétexte d’avancer la gloire de 
Dieu, & de reprimer le Vice , per- 
sécutent dire&ement la Vertu? Des 
. ' gens 
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;ens îqui ne font que s’acquiter de 
obligation ihdifpenfable où chacun 
eft naturellement , de fuivre les lumiè- 
res de fa confcience, furtout enmatîé- 
rë de Religion, font punis, & punis 
cruellement ; parce qu’on veut les 
croire, coupables d’erreurs volontaires 
& furmontables , ou d’une opiniâtre- 
té malicieufe & invincible. 

. Ce dernier exemple fuffiroit pour 
faire voir y combien il eft important 
d'établir * r que les Loix fie doivent pas 
punir ùine chofe pfécifément parce 
quelle eft moralement deshonnête , & 
par conféquent que Fimpunité n’em- 
porte pas ici l’innocence. Aufii cette 
impunité n’empêche - 1 - elle point que 
certaines chofes vicieufes de leur na- . 
ture , ne foient' quelquefois réputées 
telles' dans les. . Pais mêmes où on les 
permet. Les .Loix Civiles laiflent à 
l’Infamie le foin de punir ce qui le mé- 
rite, fi les idées des- Citoyens peuvent 
s’accorder un peu généralement (15) 


. ( 15 ). Cela arrive quelquefois dans les teins les 
plus corrompus. Voyez la Continuation des P en- 
fées cliver fa fur la Comète , par feu Mr* Bay- 
le, pag, 6ÿ5, £? fuiv. Article CXXX. 

■ ' o 4 ' 
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à le regarder comme deshonnête: le 
jugement des Sages conferve du-moins 
fes droits. Selon les Loix Romaines, 
un fimple (</) Parjure , qui ne fait tort 
qu’à celui qui l’a commis (16), de- 
meure impuni : de tout tems néan- 
moins on a regardé avec (17) hor- 
reur quiconque fe rend coupable, de 
quelque manière que ce foit , d’un cri- 
me comme celui - là , qui outrage di- 
rettement la Divinité. L ' Ingratitude t 
vice fi honteux & fi commun , n’a 
été punu que chez (e) quelques an- 
ciens Peuples : mais , comme le dit 
(18) S eneq.ue , elle eflt blâmée pa# 
tout. Le métier de Courtifane , deBre- 
landier , & autres femblables, ne font 

rien 

( 16) On peut voir encore là-deflus Ber- 
Nardi Henrici Reinoldi Far. ad Jus. 
Civile fere pertinent . Cap. XV. ' 

(17) C’eft dans cette vue que Cicéron 
établit pour une des Loix qu’il donnoit, à Ia- 
maniére de Platon: Perjurii pana divina , 
exitium: bumana , dedecus. De Legg. Lib. II. 
Cap. IX. 

C 1 8 ’i Hoc frequentifjimum crimen [ingrati anî* 
mi] nufqttam punit ur , ubique improbatur. Ne. 
que abfolvimus illud: fed , quum difjîcilis effet 
incerta rei aftimatio , tantum odio damnavimus , 
G? inter ea reliquimus , qua ad Judiees Dtos 
mittimus . De Beuefic. Lib. III. Cap. VL 
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rien moins qu’honnêtes , dans les lieux 
mêmes où on les exerce publiquement. 
Il a été permis aux anciens Philofo- 
phes de cenfurer hautement les mœurs 
de leur Siècle, lors jnême qu’ils n’au- 
roient pu, fans rifquer beaucoup , par- 
ler tant foit peu contre l’Idolâtrie & 
les Superftitions du Vulgaire. 

Ainfi les Loix Civiles , & les Loix 
de la Vertu, forment comme deux 
Jurifdiêtions féparées , qui peuvent 
bien concourir jufqu’à un certain 
point, mais au-delà la Vertu demeu- 
re feule, & commande abfolun^nt. 
Ou plutôt elle eft toujours la Maîtrefle 
Souveraine; aucune Ordonnance Hu- 
maine ne peut fouftraire qui que ce 
foit à l’empire naturel qu’elle a fur les 
Hommes : tout ce qu’elle exige , eft 
toujours indilpenfable , foit que les 
Loix Civiles y prêtent ou n’y prêtent 
pas leur autorité : tout ce qu’elle dé- 
fend eft toujours illicite, quelque per- 
mis qu’il foit parles Loix Civiles , dont 
les plus fages & les plus parfaites lais- 
fent néceflairement à la liberté & à 
la confcience de chacun quantité de 
chofes vicieufes & deshonnétes. En 
voici une autre preuve, mais une preu- 
O 5 ve 


Digitized by Google 



(/) Voyez 
Uvit. V. 
J. VI. 3. 
(Ô Voyez 
Mût! b. V . 

33*^ 

(/>) /6*V* 

verf. 22. 


f /) Dr#f. 
XXIV. i. 
JMdtth. 
XIX. 8. 


Nomlr, 

XXXV.2 7 < 


322 Discours sur la 

ve fans' répliqué, & qui auffi fera là. . 
dernière que j’employerai. Dieu lui- 
même^ lorfqu’il a donné des Loix , 
comme Légiflateur temporel , a per- 
mis de telles chofes. La Loi de Moïfe 
puniffoit bien le (/) Parjure, mais non 
pas (g) les Juremens vains & témé- 
raires. Oh n’a voit point a&ion pour 
caufe (h) d’injures parmi les , Juifs: 
l'humeur grolfiére & revêche de la 
Nation rendoit trop difficile l’abftinen- 
ce des paroles outrageufes , & des era- 
portemens de colère fans fujet. C’efb 
auffi pour s’accommoder à la férocité 
indomtable d’un Mari , que la Loi (i) 
lui permettoit de répudier fes Fem-' 
mes toutes & quantes fois qu’il vou- 
loir, fans autre raifon que fon dégoût: 
& fon bon-plaifir. Il y avoit des lieux 
deftinés à recevoir & à protéger ceux, 
qui avoient eu le malheur de tuer 
quelqu’un par mégarde & fans deffein ; 
mais fi l’Homicide involontaire, dé- 
claré tel par les Juges, venoit à fortir 
des bornes de l’Afyle,foit imprudem- 
ment ou par pur hazard , & que-là il 
fût tué par le plus proche Parent ou 
l’Héritier du Défunt, (k) celui-ci n'é- 
toit pus 'jugé coupable de meurtre .* tel 
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ëtoit le privilège accordé àl’efprit vin- 
dicatif du Vengeur du fang. Tout ce- 
la néanmoins a été depuis défendu clai- 
rement par celui qui étoit la (/) fin de (i)h*m. 
la Loi , par Jesus-Ciirist le Doc- x *. * 
teur parfait, le Prédicateur infaillible 
de la Vertu: & même, fi les Juifs y 
euflent pris garde, ils auroient aufii 
trouvé la condamnation de ces fortes 
de chofes renfermée dans les Précep- 
tes Moraux de leur propre Loi , qui 
font au fond les mêmes que ceux de 
la Nature & de l’Evangile. 

J’ A 1 donc prouvé , ce me femble, 
d’une manière aflez forte , que la fim- 
ple permiffion ou l’impunité des Loix 
n’autorife pas toujours ce qu’elles per- 
mettent , devant le Tribunal de la 
Confcience & de la Raifon. Et que fe- 
roit-ce , fi je pouvois maintenant entrer 
dans le détail d’un très-grand nombre 
de chofes qui > quoique permifes pres- 
que par-tout, font évidemment con- 
traires aux Devoirs indifpenfables , ou . 
de l’Homme en général, ou d’un bon 
Citoyen , ou des divers états de la Vie ? 

Mais il faudrait pour cela faire une 
Satire complette des mœurs du Siècle;’' 

& les limites de ce Difcours nous lais- 
: ^ 0 6 fent / 
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fent à peine allez d’efpace pour en 
donner quelque échantillon. 

Il y a eu des Loix contre l 'Oijîveté , 
(ni) chez les Egyptiens , chez les Athé- 
niens , chez les Lacédémoniens , chez 
les Lucaniens. Là chacun étoit tenu de 
déclarer au Magiftrat de quoi il vi- 
voit , & à quoi il s’occupoit ; & ceux 
qui fe trouvoieiit n’avoir point de pro- 
feflîon , étoient châtiés; jufques- là 
qu’en Egypte , & à Athènes , félon les 
réglemens de Dracon , il y alloit de la 
vie. Mais aujourd’hui, li l’on excep- 
te la Fer Je , où l’on dit (w) que cette 
ancienne Police s’eft confervée , je ne 
fâche aucun Païs où l’on ne puifle im- 
punément être oifif, & où l’on ne 
croye pouyoir l’être làns fcrupule , du 
moment que l’on a beaucoup de bien , 
ou que l’on fe. contente de ce qu’on 
a. On y eft plus fujet à - la- vérité en 
certains Païs qu’en d’autres: mais 
il y a par-tout une infinité de gens qui 
font même gloire de pafier tranquil- 
lement leurs jours fans faire autre cbo- 
fe que boire , mapger , & fe diver- 
tir. Cependant qu’y a-t-il de plus in- 
digne de l’Homme , naturellement doué 
de tant de facultés & du corps & de 

fi /% • 

- lefprit. 
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l’efprit , que de les laifler perdre dans 
une lâche mollefle? Qu’y a-t-il de 
plus injurieux à la libéralité du Créa- 
teur & du Maître Souverain , de qui 
l’on tient ces talens , les uns en plus 
grand nombre & plus confidérables, 
les autres moins, mais" tous merveil- 
leux & utiles en leur genre ; tous pro- 
_ près à nous donner une haute idée de 
fa puiflance , de là bonté , & de fa 
fagefle j tous féconds en produirions , 
qui tendent par elles-mêmes à rendre 
la Vie Humaine plus commode & 
plus heureufe? Qu’y a-t-il de plus con- 
traire au Devoir de l’Homme, & à 
plus forte railbn au Devoir d’un Ci- 
toyen , qui , comme tel , outre l’obli- 
gation générale d’être bon à quelque 
chofe en ce Monde , eft encore dans 
des engagemens très étroits de le ren- 
dre le plus utile qu’il peut à la Socié- 
té Civile dont il eft Membre? S’il n’y 
avoit pas un grand nombre de gens 
réduits par leur condition à la néceffi- 
té de ' travailler afiidûment , & quel- 
que peu qui le font par l’amour du 
Travail et du Devoir, que devien- 
droient les autres , . qui veulent s’en 

O 7 dif- 
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difpenfer ? Où trouveroient-ils dequoî 
fournir à leurs plaifirs , où même aux 
néceflités afcfolues de la Vie? La plur 
part ne fe croyent pas obligés de tra- 
vailler , parce qu’ils n’en ont pas be- 
foin, c’eft à-dire, parce qu’ils feraient 
en état de choifir l’occupation qui 
leur plairait le plus , & à laquelle ils 
feroient les plus propres, & de s’en 
acquiter par conféquent avec plus de 
fuccès, que tant d’autres, qui ne font 
pas maîtres de leur tems , & qui ne 
peuvent pas l’employer comme ils vou- 
draient. Quel renverfement d’efprît, 
de vouloir autorifer la Fainéantife , jus- 
tement par une raifbn qui rend l’obli- 
gation de s’occuper encore plus forte? 
La liberté que les Loix laiflent là-des- 
fus , ne fournit pas une excufe plus 
valable. Si elles ne prefcrivent à per- 
fonne un genre de -vie , fi même à l’a-' 
bri de leur proteftion on peut vivre 
fainéant, elles ne difpenfent pas pour 
cela , & ne peuvent jamais difpenfer 
qui que ce foit, d’un devoir impofe 
par la Nature , ou plutôt par l’AuteüF 
de la Nature, parle grand Proteéleur 
des Sociétés. Elles ne font que -fè re- 
*•• • . po- 
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pofer fur la conlcience & fur l’honneur 
de chacun , du foin de s’occuper de . 
la manière la plus convenable & la 
pie» avantageufe. L’impunité qu’elles 
accordent ri* eft pas plus capable de 
difculper ceux qui n’embraflent au- . 
curie Profeflion ou aucune Occupa- 
tion utile & honnête , que de jufti- . 
fier ceux qui recherchent ouquiexer- 
cent impunément des Emplois , dont 
ils ne font ni ne veulent fe rendre ja < 
mais capables-. Le dernier eft peut-' 
v être aufii commun que le premier * 
mais ni l’un ni l’autre n’eft excufable. 
S’il y a plus de mal à fe mêler de ce 
. que l’on n’entend point , lorsque ‘par- 
la on petit’ nuire beaucoup au Publié 
& à une infinité de Particuliers , il y 
en a toujours aflez à ne fe mêler de 
rien , & à vivre dans «ne entière in- 
action.- Mais je me trompe. Non , 
Fainéans, vous ne vivez pas dans 
une entière ina 61 ;iori; vous avez beau 
faire., vous ne fauriez foutenir lé 
poids accablant d’une oifiveté par- 
faite. La Nature qui vous a voit don- 
né tant d’autres talens , dont vous ne 
voulez pas faire ufage , vous a refufé 
celui- ci que vous fouhaitteriez fou-' 

vent. 
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vent. Et plût à Dieu que vous demeu- 
• rafliez toujours immobiles comme des 
ptatues ; ou que vous ne fifliez que 
boire, manger, dormir, comme des 
Pourceaux j ou que vous ne cherchas- 
liez à vous defennuyer, que comme 

S.voy'i cet (o) Empereur, qui pafloit des heu- 
suettnt, res entières dans fon Cabinet à chas- 

nu C ^ er ^ es mouc hes ! Mais il vous refte 
.trop de tems où vous feriez à char- 
ge à vous-mêmes, fi,, au défaut de 
toute Occupation honnête & utile , 
vos paffions ne vous fournifloient mû • 
le amufemens honteux & nuifibles. 
La Débauche, la Médifance , le Jeu, 
les Intrigues criminelles , & autres 
chofes femblables , voilà votre mé- 
tier ; car enfin il en faut un; mais voi- . 


là aufïï une fource funefle de querel- 
les , de defordres , de malheurs publics 
& particuliers , qui réunit en vous la 
qualité de fléaux & de peftes de l’E- 
tat , avec • celle de vauriens & de 
poids inutiles de la Terre. 

. Se peut-il qu’en menant une telle vie 

on ne laifle .pas de fe croire Honnête- 
homme , & d’être regardé fur ce 
pied-là par un grand nombre de gens, 
.qui n’ont pas une idée plus raifonna- 

ble 
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ble de la véritable Probité & du vrai 
Honneur? Mais telle eft, dirai-je la 
gloire ou l’opprobre de la Vertu, que 
tout le monde l’approuve, la loue, 
l’admire en gros ; & que néanmoins les 
"hommages qui lui font dus, fe ren- 
dent la plupart du tcms à de vains 
fantômes, ou plutôt au contraire de 
la Vertu, àfon Ennemi mortel, au 
Vice même. Combien ne voifcon pas 
de mauvaifes pratiques dans le com- 
' merce de la Vie , combien de fourbe- 
ries, quelquefois même groffiéres, qui 
marchent , pour ainfi dire , la tête 
levée, & dont les Auteurs , fous om- 
bre que les Loix n’en prennent pas con- 
noiflance, fe flattent même d’échap- 
per à la cenfure publique? On eft ami 
de quelqu’un , ou du-moins on en fait 
femblant : tant qu’il n’y a point d’in- 
térêt à démêler, tout va bien: mais 
attendons une concurrence; non feule- 
ment on ne fe fera pas alors un devoir 
& un plaifir de céder, quelque jufte 
que cela fût, mais encore, non con- 
tent de foutenir honnêtement les droits 
que l’on croit avoir, pn aura recours 
à mille cabales, à mille artifices , pour 

fup- 
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fupplanter Ton Ami ; on tâchera de 
donner de lui mauvaîfe opinion , àqueï- 
que prix que ce fok , & fans épargner 
quelquefois la calomnie. On ne va pas 
attendre les PafTans fur un grand-che- 
min, pour les détroulfer; on ne prend 
pas directement le bien d’autrui, I^eft 
vrai : mais on fait bien des voyes dé- 
tournées pour s’en emparer , oc pour 
Fat tirer -à foi.' Tantôt on profité de 
^indigence de quelqu’un, du mauvais 
état de fes affaires , de fa négligence 
eu dé fôn ignorance, pour aven* à 
très-vil prix des chofes qu’il pourroit 
vendre ailleurs beaucoup plus. Tan- 
tôt on fufeite mille defagrémens, mille 
émbarras , mille chicanes, à un pau- 
vre Naboth, pour l’obliger, borigré 
•malgré qu’il en ait, à fe dépouiller de 
Théritage de fes Pères. Tantôt on dis- 
Tmulè les mauvaifes qualités que l’on 
connaît, & dont on eft fou’vent fbi- 
‘tnéme l’auteur, dans une ehofe dont 
•en veut fe défaire plus avants geufe- 
•jnent qu’on ne le devroit. Un Créan- 
cier , en reconnoîffance du bon fer- 
vice qu’il a rendu , fë voit réduit ou 
à fouffrir:, ou à perdre une partie de 

fon 
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fon. argent , pour le ratrapper dans un 
grand befoin. Un Ouvrier e£t fruflré; 
du bénéfice de fan fakire, par les 
longueurs dont on l’amufe, & avec 
lefquelies on le lui fait' acheter. • 

Il faudroit trop de tems pour indi-» 
quer feulement toutes les injuftices & 
les obliquités de cette nature , qui , à la 
faveur de l’impunité des Loix , fe pra- 
tiquent tous les jours par une infinité 
d’Honnêtes-gens , ainfi nommés ; quel*» 
quefois même par ceux qui font les 
Dévots. Quel- dommage pour eux , 
qu’ils ne foient pas nés dans quelque 
Pais où la permilîion des Loix s'é- 
tendît plus loin! Ah! Qu’ils fauroient 
bien s’en prévaloir ! Mais ne nous ê* 
tonnons pas qu’ils entendent fi mal la 
liberté que les Loix leur lailTent; né 
foyons pas furpris . qu’ils l’expliquent 
groiïiérement au préjudice des droits 
inviolables de la Vertu :\jls nerefpec- 
tent pas plus l’autorité fàcrée des Lois 
les plus claires , les plus expreffes , les 
plus julles, lorfque la négligence de 
ceux qui devraient les faire valoir rend 
Fimpunité prefque aufli certaine, qu’à 
l’égard des chofes fur q.uoi le Légifla- 

teur 
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teur garde un filence parfait. Envain 
les Loix défendent la Brigue , par exem- 
ple , & le Péculat : il ne laine pas d’y 
avoir quantité d’Honnêtes-gens , qui 
n’avancent leurs affaires que par -là.: 
On trouve mille moyens d’éluder ces 
Loix, comme bien d’autres: & la Bri- 
gue en particulier eft fi commune par 
tout Païs ,que ceux qui ont delà droi- 
ture & une capacité fuffifante , font 
réduits à chercher des Amis & des 
Patrons, pour fupléer au défaut de 
l’impreflion du mérite, qui devroit 
parler pour eux, mais qui tout feul 
eft d’ordinaire fort impuiffant. Telle 
eft enfin la vie de ces Honnêtes-gens 
à gros grain : ce feroit encore beau- 
coup pour eux, & pour le Public, fi 
les Loix Civiles , tout imparfaites qu’el- 
les font , étoient la régie confiante de 
leur conduite. 

Ici donc (19) il yalongtemsquenous 
êoons perdu les vrais noms des chofes , 

pour 

O 9) Jam pridem equidem nos ver a rerum 
vocabula amijtmus ; quia botia aliéna largiri t 
liberalitasj malarum rerum audacia t fortitud© 
vecafur. Sallüst. Cariiin. Cap. LV. - 
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pour m’exprimer avec un Ancien , qui 
démentoit lui-même fes difcours par 
fes mœurs, mais à qui la force de la 
Vérité a arraché de belles moralités, 
ou mifes dans la bouche d’autrui , ou v 
■débitées de fon chef. Un tel efl Hon- 
nête -homme , telle ou telle chofe efl 
permife; mots équivoques, s’il en fut 
jamais , & mal entendus ou mal ap- 
pliqués la plupart du tems ! Exemple 
palpable de l’utilité de cet Art fi né- 
gligé , qui démêle les différentes idées 
attachées à un terme! Trille preuve 
des inconvé.niens funefles qu’entraîne 
quelquefois une méprife grammatica- 
le ! Oui , à force de dire & d’enten- 
dre dire , Cela ejl permis , qui ejl-ce qui 
m'en empêchera? on s’accoutume in- 
fenfiblement à confondre l’impunité 
avec l’innocence ; on ne diflingue pres- 
que plus ces deux fortes de permimon, 
11 fouvent oppofées l’une à l’autre. 
Toutes les réflexions que je viens de 
faire , tendent à découvrir cette mal- 
heureufe ambiguïté, & ne laifTent, 
ce me femble , aucun doute là-deffus. 
Mais qu’il me foit permis d’ ajouter 
encore un mot pour la faire mieux 

fen- 
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fentir, & de m’adreffer pour cet effet 
à quelques-uns de ceux qui femblent 
ia moins connoître , ou en abufer 
Je plus. • • - . . • • . . 

. Par où commencerai-je? A qui par- 
lerai-je? Tant de divers caraftéres fe 
préflntent en foule à mon imagination , 
que je fuis embarrafle à choifir. Pre- . 
nons au hazard ce qui viendra le pre- 
mier. Qur que vous foyez que j’oublie* 
rai, ou que je voudrai laiiler, appre- 
nez par ce que je dis à d’autres , le vrai 
fens d’un mot , fur lequel il ne vous 
importe pas moins d’avoir de jufles 
/ idées. 

t 

Ce qui me frappe - d’abord , c’eft 
cet homme vain , qui cherche tou- 
jours à fe faire remarquer ; je vois en 
lui fes femblables. Ambitieux , il vous 
eft donc permis de ne rien regarder com- 
me trop haut pour vous , de recher- 
cher avec la dernière ardeur les > mar- 
ques les plus, frivoles de diftinâion, 
de mettre en uüàge toute forte ' d’arti- 
fices pour arriver à vos finis. Ava- 
res, il vous eft permis de faire de vo- 
, tre argent votre idole , dé vous enri- 
chir par des fourberies & des fraudes 

trop 
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trop fubtiles pour être découvertes ou 
punies par les Lqix. Voluptueux, il 
yous eft permis de vivre en Petits-maî- 
tres , 4e facrifier tout à vos plaifirs , 
autant que vous le pouvez fans crain- 
dre les flétrilTures publiques. Hommes 
en place , Gens de crédit & d’autori- 
té, il vous eü. '.permis de mal placer 
vos fuffrages , de n’écouter que. les 
radions d’intérêt , ou de parenté , ou 
de recommandation. Hommes de Jus- 
tice , il vous eft permis de juger au ha- 
zard , ou de prononcer fur de tout au- 
tres raifons . que celles du Droit & de 
l’Equité. Hommes d’Epée, il vous 
eft permis de vendre vos fervices & 
votre vie au plus offrant , fans penfèr 
feulement à examiner la juftice de .lat 
Çaufe. Marchands , il vous eft permis 
de falfifier finement vos marchandées , 
' de les faire paroître tout autres •• par 
de Faux jours, de vous prévaloir, de 
la - fimplicité & de d’ignorance d’un 
Acheteur. Cabaretiers , Maîtres de 
- Brelans & de. Lieux Publics, il vous 
eft permis de fournir â la Jeuneffe les 
occafions & les moyens ' de fe débau- 
cher. Artifans., Ouvriers il vous . eft 
- ' _ per - 
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permis de promettre à plu fleurs ce que 
vous ne voulez tenir àperfonne, de 
donner pour bon de mauvais ouvrage, 
de vaquer négligemment à votre tra- 
vail. Maris , il vous eft permis d’agir 
avec vos Femmes en vrais brutaux , 
en petits tyrans. Femmes , il vous 
eft permis de pouffer à bout la com- 
plaifance de vos Maris. Maîtres , il 
vous eft: permis de maltraiter fans fu- 
jet vos Domeftiques , de les mal nour- 
rir & de les mal payer. Domeftiques, il 
vous eft permis de n’avoir aucun foin 
des intérêts de vos Maîtres, & de ne 
les fervir qu’âutant qu’ils vous voyent. 
Pères , il vous eft permis de ne donner 
à vos Enfans que demauvaifes leçons , 
& de plus mauvais exemples^ de pen- 
fer tout au plus à leur amafler du bien j 
fans vous mettre en peine de les ren- 
dre véritablement vertueux , & capa- 
ble» des Emplois auxquels vous les des- - 
tint z. Enfans, il vous eft permis de ne 
pas répendre au rare empreflement 
d’un Père qui n’oublie & qui n’épar- 
gne rien pour faire enforte que vous 
foyez dignes Membres de la Société 
Humaine & Civile. Gens de tout âge. 


Digitized by Google 



PERMISSION DES L.OIX. 337 

4 * 

de tout ordre, & de tout fexe, il 
vous eft permis de faire mille autres 
chofes femblables ; mais c’efl dans le 
même fens que portoitune Ordonnan- 
ce des Magiftrats de Lacédémone au fu- 
jet des infolences commifes dans leur 
Pais par quelques Jeunes -gens étran- 
gers:^). I l EST PERMIS AUXCLA- (p) JE/.W 
ZOMENIENS D’ETRE SANS PUDEUR. Hift. 

i C’eft à chacun à voir , s’il veut en- caj. xv, 
core profiter d’un fi honteux privilège. 

Je laifle aux Légiflateurs à examiner 
s’ils ne pourroient pas , fans inconvé- 
nient, reflerrer davantage la permis- 
fion de leurs Loix , ou du - moins mé- 
nager des moyens indireéts & conve- 
nables , pour difpofer plus de Citoyens 
à renoncer volontairement au droit 
que la plupart s’imaginent que leur 
donne cette permiffion mal entendue. 

Je ne veux pas non plus emprunter 
ici le fecours de la Religion: je ne 
vous mettrai pas devant les yeux cet- 
te exhortation d’un Apôtre (q) : Que (?) nnr& 
tout ce qui ejl véritable , tout ce qui ejl bon - lv * 
néte, tout ce qui ejljujle , tout ce qui ejl pur , 
tout ce qui ejl aimable , tout ce qui met en 
bonne réputation j s'il y a en un mot quelque 
Tome IL P * 1 • - chofe 
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chofe fk vertueux 9 s'il y a quelque chofe 
de louable , attachez - vous y férieufemenf. 
9 Par où il donne aflez à entendre ; qu’on 
me doit pas fe contenter de ne rien 
faire contre les Loix. ; Maïs non ; : je 
ne vous appelle point à l’Ecole : dé 
*J É s u s - G h r i S t , je vous appelle â 
«telle de votre propre' RaifoùT je ne 
•vous cite point devantle- Tribunal de 
j celui qui jugera les Vivans- &les 
Morts en dernier reflort; je vous cite 
devant le T ribunal natorel-de vos Con- 
fidences. Il faut être Homme avant 
que d’être Chrétien; & qui n’écouté 
pas la voix de la Nature ,• n’écoutera 
pas plus -celle de la Toi où de l’Evan- 
gile. Piquez - vous feulement d’avoir 
ici des idées <& des fentimens auffirai- 
fonnables que les Sages du Pâganis* 
me en a voient , je n’en veux pas da- 
vantage. Voici ce qu’ils ont dit, & 
fur quoi vous ferez à îoifir vos ré- 
flexions (20): Que -c'ejl peu de chofe , 

. - ' ■ v • - de 

(20) Ut hoc ita fit \ quhm an gu fl a innocent! a 
efl ,1 ad Legem- bonum effe? quantb lut i us Offi- 
viorutn pat et , quàmjuris régula ? quàtn mu Ita 
Pie tas y llumanitas , Juflitia , Libérait tas y Fi- 
(fes, exigunt , quce omnia extra publicas tabu - 
u las 
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de n'être- homme -Je - bien qu autant que 
les Loix l'exigent ? Combien plus km 
s\êtend la Régie de no$ Devoirs -, que cel-, 
le du Droit ? Combien de chofes ( /’ Affec- 
tion naturelle , ï Humanité y la libérali- 
té , lajujlice, la Bonne Foi, fie deman- 
dent - elles pets ,/ur quoi il ny a rien dans 
les Loix Civiles ? Ce font des : paroles 

deSENEQ^UE. 

Jeunesse, (car c’efl par vous, 
qu’il faut finir , puisque c’efl vous qui 
êtes l’occafion de mon Difçqqrs ) vous 
feroit-il aufli permis de négliger les 
Devoirs qui vous conviennent , & de 
vous abandonner à quelque libertina-s 
ge? Ah! fi vos Parens, fi ceux qui 
<pnt de plus près la direction de votre 
Conduite, font allez malheureux pour 
vous accorder une fi funefle licence , 
à Dieu ne plaîfe que vous trouviez 
en nous , à cet égard , aucun fupport ! 

; •. 1 ; h. v 1 - . . : : . • At 

las funt ?. Se ne ci de Irâ, Lib, IL Cap XXVII. 
Mr. SchültiNg a fait un Commentaire fur 
ce paflage de Senèqve , dans une Harangue qu’il 
prononça en fortant du Redorât de l’Univerfité 
de Leide , & qui fut imprimée aufïïcôt, en 1730. 
fous ce titre: Sermo Jlcademicus /blêmis de 
anguflâ innocentiâ Hominis ad Legem boni . 

v P 2 
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A Dieu ne plaîfe que nous oubliyons 
rien de ce qui dépend de nous, pour • 
empêcher que le feu de l’âge ne vous 
emporte * & pour former de bonne 
heure en vous des difpofitions qui vous 
rendent infenfibles aux, pernicieux at- 
traits des chofes mauvaifes, que les 
Loix ou que vos Parens pourraient 
vous permettre 1 Mais on ne peut pas 
obferver incelfamment vos aéhons , 

& vous ne favez que trop les dérober 
à la vigilance la plus exafte. - Défiez- 
vous de vous-mêmes , toutes les fois 
que vous ferez tentés de faire quelque 
chofe à l’infu & fansT approbation de ' 
vos Supérieurs : vous n’êtes pas enco- 
re en état de vous conduire, & vos 
défirs vous doivent être fufpe&s. Vous 
aimez beaucoup plus la Bagatelle que 
le Solide , l’ Agréable que 1 Utile : & 
fi les idées de THonnête vous touchent 
un peu quand on vous les propofe 
d’une certaine manière, elles ont in- 
finiment moins de pouvoir fur vous 
que celles de vos Paflions. Mettez- 
vous donc dans l’efprit , que rien ne 
vous eft permis de ce en quoi vous 

fuivez vos panchans feuls. Gardez- 

vous 
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. vous bien d’imiter les mauvais exem- 
. pies des perfonnes d’un âge plus a van* 
.cé, 6 c piquez-vous d’être effeCtive- 
r ment plus fages que ceux qui le fe- 
: roient toujours moins que vous à pro* 
.portion, fi vous agilfiez comme eux. 
Réglez -vous fur les préceptes de vos 
Supérieurs , fages & affectionnés à 
votre bien ( vous connoîtrez aifémenc 
ceux qui font tels) & ne faites rien 
qui foit- capable de leur déplaire. 
Aimez -les à votre tour; craignez -les 
aufli; appréhendez les effets de leur 
jufte indignation. Il faut vous pren- 
dre comme on peut ; 6 c dans un tems 
où la Raifon eft encore foible , il eft 
bieft .force d’appeller au fecours une 
contrainte bien ménagée , pour lever 
les obftacles qui vous rendroient à la 
fin peu fufceptibles de fentimens rai- 
fonnables. Si l’on ne peut obtenir rien 
de vous par la douceur , on vous fera 
du-moins obéir par crainte, afin de 
n’avoir rien à fe reprocher. 

Mais il ne s’agit pas à l’heure qu’il 
eft de châtier , ou de cenfurer ; c’eft 
le jour des louanges , c’éft le jour des 
récompenfes. Nous les donnons, avec 
.le plus grand plaifir du monde, à 

P 3 ceux 
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•ceux mêmèqui ne les ont méritées que 
•foiblemene. . Puiflent -elles les encou- 


rager , & en encbürager d’autres, à 
- nous donner de jour en jour de plus 

• grandes preuves de leur attachement 
■ â l'Etude , & à tous leurs Devoirs gé- 

* fiéraleftiènt! ' " : - v • - 
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BENEFICE 

DES L O I X. 

Oii l’on fait voir , qu'un Honnête- Homme ne 
peut pas toujours fe prévaloir des droits & 
des privilèges que les Loix donnent.- 

Prononcé aux Promotions publiques du Collège de 
Laufanne , lexi.de Mai M D C C X V I. 

Par JEAN BARBEYRAC, alors Profes- 
feur & Re&eur de l’Académie de Laufanne, 

& préfentement Profeflfeur en Droit 
dans l’Académie de Groningue. 

Troifiéme Edition , revue 6 ? corrigée. 
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DISCOURS 

SÜR LE- 

BEN EF I C E 

DES 

L O I X. 

Où Ton fait voir , qu’un Honnête-Hom- 
me ne peut pas toujours fe prévaloir . 
des droits & des privilèges que - 
les Loix donnent. , . , 



MAGNIFIQUE fi? très-bonorè Seigneur BailJtf. 

Très-bonorés Seigneurs du Confeil de cette Ville. 

Doctes fi? Vénérables Membres de F Académie, 
mes très-bonorés Collègues. - 

Auditeurs dé tout ordre , de tout j exe, fi? de tout dge. 

" ♦ 

* * 

S I c’eft avoir fait la moitié de 1 ou- 
vrage , que de l’avoir commencé, 
:ainfî que porte un (i)' Proverbe très- 

•' an- 

CO C’efl on mot cI’ÏJesiode, à qui Lu- 
cien l’attribue: ’Aaa* r»’» yi 
• ht®* HVwJ'®*. r,yUTV ru Trurrhi t0*i ui*t. In 
Hermotim. Tom. I. pag. 506. Edit. Amfteh 

P 5 Pla- 
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ancien , c’efl avoir achevé que d’a- 
voir fait la * moitié. ; ’ Jë crains bien 
néanmoins, qu’en continuant apjour-- 
d’hiN une matière , • dont i je traitai la 
moitié il y a un an en pareille cir- 
conftance,je ne trouve autant d’obfta- 
des à furmonter , autant & peut-être 
plus dp préjugés, à combattre , que fi 
j’emétois encore au commencement. 
Tel qui' convient fans peine d’un prin- 
cipe établi fur des raifons auxquelles 
il n’a rien à oppofer, ' fe dédit quel- 
quefois aufli aifément j ' quand il voit 
naître de- là certaines conféquences 
qu’il n’àvoit point apperçues., Il fan- 
droit renoncer à des maximes fort op- 
pofées, qu’on s’eft mifes dans Teipnt 
làns faVôir pourquoi ,• mais - qu’on eft 
accoutumé de fuivre dans la pratique, 
& qu’on fuit- -avec plaifir; ,on cher- 
che alors dequoi révoquer en doute , 


Si l K ~ 


OU 


■Platon renchérît far cela, & dît , ‘ qu r avoîr 
commencé, c’éïî avôir fdtt plus de la moitié r 

y*? tilyereu ft if y pto-v irccfTôç * if rulç 

/ M N h)- >f f * • \ y, / 

vretpetfiuoufi eçyti,*.*. t o à tçt re [wi e ftci (pxin- 

* •*«) ■ *%iU 4 « . De 'Legrb. 3 b. V I. Toi». 

» Ik pag. 753. E. Edit. H. Stepb. Voyez les Ad*- 
. ges d'Erafme , au Proverbe Priticipium y dé- 
midium tftius. I > ■ . 

. . i t 
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©n. plutôt dequoi rejetter entièrement 
des Ventes incommodes,, qui vien- 
nent nous arracher une.douce erreur. 
Si Ton a : fait- quelque atten tion à ce 
que j’ai déjà, dît, je veux croire qu’il 
y aura- eu des gens qui fe feront pres- 
que convaincus, que la Ample permis r 
dion , que le filenee tout feul , qui n’effc 
au fond qu'une impunité, n’empêche 



véritablement vicieufes & déshonnê- 
tes. , Mais lorsqu’on m'entendra con- 
damner fans détour Tufage de certain^ 
privilèges , que les Loix accordent, tooi- 
iitivement, .& dont prefque perfonné 
ne fait fcrupule de profiter , je ne . fai 
I4. l’op. ne , viendra, pas aufiîtôt, & à 
traiter cela de chimère , quelque ma- 
nifeftement qu’il fpit lié avec les prin- 
cipes .que l’on avoit reconnus pour 
• Bien fondés , .& À fe révolter., fans 
autre fujet , _ cpn tre - les raifbnnem.ens 
.dout, on aydc.étéJe plus fortement 

.frappé,-' ir - 

r ,Quoi qu’il en foit ( , nous ne ïaifle- 
rons pas de fuivre notre plan , & de 
‘pouffer nos idées auffi loin qu’elles 
s’étendent. La légéreté;, là bizarre- 

“ï *1 ^jp i. 
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rie» & les préventions des Hommes, 
ne doivent' pas nous empêcher de rai- 
sonner conféquemment , ni de propofer 
dans l’occafion des Vérités importan- 
tes. Nous croirions avoir peu fait, fi 
nous en demeurions à ce qui a été 
établi dans le Difcours précédent. Ce 
feroit le contenter d’avoir attaqué les 
préjugés les plus greffiers , - & laiffer 
en repos les plus/ubtiis , c’effi - à - dire, 
lés plus difficiles à diffiper. • En finis* 
Tant donc aujourd’hui les fondions dit 
Reftorat par rapport à cette Solenni- 
té , achevons , s’il le petit , de desa- 
bufer ceux qui , à l’abri des Loix Hu- 
maines , le croyent autorifés à fouler 
aux pieds les Loix de Dieu & de la 
Nature , & montrons pour cet effet, 

;qu’ ON NE PEUT PAS-TOUJOURS. 
SE PREVALOIR EN CONSCIENCE. 
DU BENEFICE DES LoiX CIVI- 
LES LES PLUS EXPRESSES. J 5 ' 

Il y a des Loix tout- à -fait injus- 
tes , qui par eonféquent ne fauroient 
jamais produire que des injuflices. r R 
y a des Loix juftes en elles -mêmes, 
& établies pour de bonnes railbns , 
mais du bénéfice desquelles les inté* 
jrefTés ne peuvent pas quelquefois pro 
' * - fiter 
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fiter fons injuftice. 11 y a des Loix , 
du bénéfice desquelles on peut tou* 
jours fe prévaloir lans faire tort à per- 
fonne ; mais ce que la Jüftice rigou- 
reufe permet alors , quelque autre Ver* 
tu le . défend en certains ! cas. Voilà 
l’ordre & le partage de ce Difcours. ; 

: i. Je dis premièrement, qu'il peut 
ÿ avoir , qu'il y a eu effectivement 
qu'il y a encore des Loix tout- à -fait 
injufles , qui par conféquent n’ont ja- 
mais la venu de rendre jufte l’ufage ' 
des : droits & des privilèges qu’elles 
donnent. On a cru pendant longtems 
que, chez les anciens Romains , une 
Loi des XII. Tables , c’eft * à - dire , 
Une de ces Loix célébrés , faites avec 
tant de foin, avec tant de précaution, 
fur le modèle des - meilleures qu’on 
connût; qu’une de ces Loix, dis -je-, 
permettait formellement ( 2 ) aux Créan- 

' ciers 

. (2) Voici les termes de fa Loi; tels qu’A u- 
lu*Gelle nous les a confervésî Tertiis. 

'(tiiqUti) NUNDfNIS. PARTIS. 9ECANTO. SI. 
PLUS. MINUS. VE. SRCURRUNT. SE. FRAU- 
DE. esto. Noft. Attic. Lib.. XX. Cap. I. 
Mr. Otto, dans fa Préface far le III. Tome 
'du- Thesaurüs-Juris, psg, 24. facrifie ici 
l'humanité & le bon -feus des Décemvirs qui 

? j . eom- 
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pier$ i d’un -homme. infolyable,. de le 
tuer , - & -de je -mettre enpiéees r ipqur 
grepfe . chîietçi fsçfp^t •$& corps de 
leur Débiteur r Çe f^roit-lu ùn.exem.- 
plebien clair d’une Loi également 
.cruelle & abfurde contraire même 
aux intérêts.;, de ceux que le Légilla- 
ieur.fe i>rppoCMt : de.-^owr, Mais 
K^’- de un iHaiÉre (a) Jurifcon fuite Hollandois 
h'LiC ob- a, depuis -quelques années., rétabli à 
civil! x!ib. cet égard l’honneur des. Décemvirs 
j. cap.i. de l’ancienne Rome f Plus heureux en 
Critique que les Savans même ..de 
r4#Mquité Romaine, pour qui les ter- 
mes furrannés des XIL. Tables .nelaisr 
foient pas d’être obfcurs , quoique la 
Langue Latine d’ajors leur ftlt natu* 

cotti poférent les XTI. Tables, à fa haute idée qu’il 
a de quelques Auteurs de fiééles fort poflërieurar 
-Il ne fauroit ,fe ré foudre à croire jque ceux - ci 
2 yem mal entendu les termes de cette Loi ; quof- 
qu’AuLu-GELLE reconnoiiïe au même et*- 
droit* qu’il y avoir dans les XII. Tables bien des 
chpfes que l’on n’entendoit point du tout depuis 
longtems. Ce tj’eft pas môme le feul exemple 
d’anciens Auteurs, qui avec toute leur habile- 
té Je ibqt mépris dans l’explipation des mots dô 
leur propre L,aj?gue. Ou n’a qu’à voir une de» 
Lettres du. fameux JfeVRX, 

iWvL&â&'fc., . .. w _. 4 ^ y, 

•ù.-’J •; * 
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relie; il nôirs a fait voir, d’une ma* 

' niére fort plaufible , que le Légiflateur 
avoit voulq permettre, dans la Loi 
dont il s’agit, non de faire mourir lé 
Débiteur, mais de le vendre à l’en- 
can , afin que les Créanciers partar 
geaffenc entr’eux le prix de. fa liberté. 
Cependant il paroîû toujours par - là, 
que des Savans distingués , que des 
Phlldfophes, des Jurifconfukes , qu’ùn 
{a) Qü in T itiïN, qu’un C eciliüs, (?) W*. 
qu’un Favori n, (b) qu’un Au lu- 
-G e l l e>* qu’un (e) T e r tu l li e », vi. pa g . 
n’ont trouvé rien d’étrange à fuppofer lVrmf d ‘ 
des Loix Civiles faites de telle manié- 
re , -qu’elles accordaient: dire&ement if, NÔaf" 
des bénéfices inhumains , contraires 
-aux Loix les plus évidentes de la Na- i. * ap * 
tore , comme (3) Quintilien le (*> d’- 
donné allez à entendre. Et cenétoit fv. apw 
•pas apparemment le feul exemple 
•qu’ilsen a voient remarqué. : . ~ C 
y En voici un bien' avéré, quoiqu’on 
5 -- 

< 

(3) Sunt entai qtiadam non laudabilîa natif- 
râ , fed Jure concejfa : ut in XiL Tafults, debt- 
torh corpus inter créditons dividi licuit » quant 
jegetn mas publiais repudiavit, Inflit. Orat. Lift* 

III. Çap-. VI. pag. 173. Edit. Obrecbt. 
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n’y ait pris garde (4) que depuis peu 5 
& qui, s’il n’eft pas de même genre, 
renferme néanmoins quelque chofe de 
bien dur. Chez les mêmes Romains , 
jufqu’à la Préture de Cajus Jquilius 
Gallus , c’eft - à - dire pendant plus de 
trois cens ans depuis l’établiflement 
des Loix des XII. Tables , il falloit 
bien fe garder d’employer , même en 
riant, les termes confacrés de Stipu- 
lations, ou Promefles dans les formes. 
Qu’un Père eût dit à un autre, dans 
une converfation ou dans un feftin , 
lorsqu’il ne s’agifloit de rien moins que 
de parler d’affaires férieufes , Foulez - 
vous marier votre Fille avec mon Fils ? 
fi cet autre là-deffus avoit répondu, 
par manière de jeu & de badinage , 
Je le veux bien , il ne tenoit qu’au pre- 
mier de le prendre au mot tout de bon, 
c’étoit un parti trouvé pour fon Fils. 
Le Père de la Fille avoit beau dire 

â u’il n’avoit ni penfé, ni donné lieu 
e croire qu’il penfat à faire ce maria- 
ge; 

* ■ 4 • , ' 

CO CTefl- Mr. Noodt qui Ta découvert. 
Voyez fon Julius P aulus, Cap. XI. in fine , & 
ion Traité De formd emendandi Doli ma H, 
Cap. VL... . ! ... 
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g e ; il avoit beau prouver que les 
paroles par lesquelles on .prétendoit 
qu’il fût engagé, ne fignifioient pas 
plus dans ia circonftance où elles é- 
toient forties de fa bouche , que s’il 
les eût prononcées en dormant ; on 
n’entendoit point raillerie , le Juge le 
condamnoit fans autre forme de pro- 
cès ; il falloit en paflfer par ce que vou- 
loit un impertinent Demandeur, qui, 
fous prétexte d’une apparence de con* 
fentement , extorquoit l’eïfet d’une 
Promeffe imaginaire , auffi injufte- 
ment & aulîi violemment , qu’auroit pu 
faire un Voleur de grand-chemin. Tel 
fut, pendant quelques fiécles, l’atta- 
chement fuperftitieux des Tribunaux 
Romains à la lettre de la Loi & dejs 
Formules , malgré une intention ma- 
nifefte -de faire des paroles un tout 
autre ufage, que celui qu’elles pou- 
voient avoir juridiquement. Lors mê- 
me que le Préteur dont j’ai parlé, 
eut reconnu l’injuftice & la néceffi- 
té d’y remédier , il n’ofa pas le faire , 
diredlement ; il fe contenta d’éluder la 
demande, en fourniflant l’exception de 
2Mà celui que l’on ofoit fommer de 

tenir 



véri* 
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teniE ce qu’il ji’avoit pas promis 
tableméat. o L'-.ln^vA \> 

Ontrouvedbpuis encore , fur d’au- 
tres fujets-, .des Lohcaufli contraires 
à l’EqintfiJugez. vous r mêmes:, fi cel- 
le que je r vais rapporter , ne mérite pas 
d’être ainfi qualifiée^ i Un homme a* 
chéte du vin , qu’il doit faire mefurer 
& < retirer dans un certain ternis.: ü 
manqpe à venir au 'ter me. Le Ven- 
deur v qui veut fe fervir . de fies tonî- 
neaux ? :peut alors ÿ feloir le Droit Rou- 
main ÿ r répandre le : vini on : n’exige 
de "lui autre choie $ fi ce n’eft'qu’aii* 
ipar avant il en averti fie l’Aébeteur^Le 
Jurifionfukè U lpû en ,:qùi r :eft celui 
dont l’opinion, fut ici autorlfée , avoue 
«( 5 )>.de bonhe b foi ? iqu’il 'ferait ! :pIÜs 
'ii.ii nwiuT.jjni unu ùipcn <zl. louable 
Ab, ‘ ' 1 


r.,- 


(5) U cet âùim veridiïort vel effuitdefe vt~ 
’nutir, fi'dùkad metienduk prœ fatuité y nee in- 
-tr'à dièm admenfum cfii Effunderé autèm nùft 
Jiàtitn pojcrit , f prfus qvàv* Ïejlqédo. dettunçief 
cmtori , ut aut tollat vimrn , aut fçiat futurum 
fat vinutft ' ejfüùderctur. Si tàmen, faudra pojfet 
fafanidcre* ,non efundk j L.aijt) ANriük ist fà- 
’-iiùi.l . .. coMtobôîïü'é Hsv routent, conduit 
: < 09 fa i : ncc : redit vmum -, »rjî, quanti conduxe,- 
rit, ab êmfore reddatur , aut vendi vinum bond 
fade id cft, quantum fine ipfias ineommodo fart 
pbtefi t operam dat e , ut quàm minimo detri 

ment 9 
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lsuable de ne pas en venir à une telle 
extrémité ; qu’il y auroit d’autres ex- 
pédiens plus commodes , pour ne pas 
priver l’une de cesdeux perfonnes de 
î’ufage de Ton bien, & fauver en mê- 
me tems le bien de l’autre; que le 
Maître des tonneaux pourroit en 
louer d’autres fur le compte de celui 
à qui eft le vin, ou bien vendre le 
vin pour fon compte aufli avantageu- 
fement qu’il feroit poffible: mais néan- 
moins il le difpenfe de tout cela, il 
lui donne une pleine liberté de vuider 
les tonneaux , fans avoir égard à la 
perte du vin , & fans s’embarralfer fi 
celui à qui appartient le vin a eu ou 
tnon des empêchemens , qui ne lui ont 
‘pas permis de [le venir retirer. 

•i Lailfonsdà les Romains , & pafforis 
chez d’autres Peuples : nous y verrons 
fans-doute des exemples , pour le moins 
auffi palpables , de Loix peu confor- 
mes à la Juftice & à l’Equité, dont ils 
n’ont pas eu, -à tout prendre, autant 
de foin de confulcer les maximes. Ici 

fe 

; mento fit ea res eiitori. Digtest. Lib. XVIII. 
.De peric. & ccmtfiod.reivend.lLeg. .£$.,3. Voy<*ï 
la Diflertation de Mr. Brenckman De Eure- 

'maticts, &c.’ Cap. XII. J. 1 6i nunu 14. 1 - 1 ' - 4 
; y 
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fe préfente d’abord cette Loi ou cet- 
te Coutume fouverainement barbare , 
au fujet des biens de ceux qui ont fait 
naufrage. Imaginez- vou s deux V ais- 
feaux battus d’une furieufe tempête, 
& prêts de couler à fond. Ceux qui 
font dans l’un , pour éviter de périr , 
le déchargent au plus vite, en jettant 
dans la Mer leurs effets les plus pré- 
cieux: les autres n’ont pas même 
cette reffource, leur Vaiffeau va tout 
d’un coup fe brifer contre un écueil. 
Cependant l’orage ceffe, le VaifTeau 
des premiers arrive à bon port , fans 
. autre mal que la perte de la charge: 
les autres, dont lé Vaiffeau a péri, 
trouvent moyen defe fauyer à la nage, 
ou fur un efquif ; & , par un coup de 
: bonheur , les effets des uns & des au- 
tres font jettés . fur le rivage. Ils les 
réclament , ils juftifient leur droit : on 
n’a aucun lieu de douter,- que ce qui 
: eft verni à bord ne foit véritablement 
ce qu’ils a voient dans leurs Vaiffeaux. 
Mais le Maître des Côtes , plus cruel 
•que les vents & que les flots , s’ap- 
proprie, ou permet à certaines gens 
de s’approprier ce trille dépôt, que 
la Mer fembloit ne lui avoir confié 

que 
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que pour lui procurer le plaifir de le 
reflituerau légitime Propriétaire. Au- 
lieu que l’Humanité devoit porter à 
confoler ces malheureux , à les fecou- 
rir de toutes les manières imaginables, 
à les affifter de Ton propre bien, on 
les dépouille de ce (a) qui a pu échap- fa) voyet 
per du leur. Si l’on ne diftingue point “ JJ/J® 
ici le Sujet, le Citoyen, d’avec l’E- p*f*nd.rf ■ 
tranger, qu’eft devenu le lien de la ch.’xni. 
confédération civile , qui demandoit $ 4 . a 
une protection , une ailiftance particu- 
liére? Que fi l’on fe contente de pil- 
ler les Etrangers , en retenant ce que 
.la Mer leur a voit rendu , n’eft-ce pas 
un refte vilible de la férocité de ces 
anciens tems, où tous ceux qui n’é- 
toient pas Concitoyens croyoient avoir 
droit de fe regarder comme Ennemis ; 
où ce n’étoit pas un affront ((5) de 

de» 

(6) C’eftce que Thu crniDEnousapprend, 

& qu’il prouve par le témoignage des anciens 
Poètes: AtiXStrt S~t rt nxeistnSi T ntf Iti km) , , 

»W*> *<« Kno-fi®* xetXSf ryT» Jj idr, km »! xmXm») 

T Koitiruy , r«t iCçin TT KKTUxXUtrtn 
ifieie/f içanurrtç, li knçui umt. «î { Sri Si JT vi$*- 
totrxi ûru^isirtn r» t(y«* , ait » twi/KiXit tin 
iiiïiiKt , hk cmhfyirm. Lib. I. §. 5 Edit. Oxotl. 

'& Amjieloi, Voyez Homere, Odyf. Lib. II. 

verC 
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demander à; dés Voyageurs que- Kcm 
ne connoiiToit point \'rfitcs a . vous bri * 
gandïy Mèjfieuis ?. Etes rwus Pirates % 
ni un'deshonneur à dix de. répondra 
. Nous le fommes.- i 'V , ous vous imaginez 
peut - être que cette! coutume n'a été 
£>.voy« établie que parmi des (a) Payens < 5 f 
Droit.de La & dés Infidèles. : Mais non ,' c’eft.fous 
vT r p ,t' le Chriftianifme' (7) qù’on Jai-voit le 

d'UPMX, . ' .«Ute ' Vf r^nrlonf 


6.;.rATpr., 4 UC 

3 * çç */-* rfe pour la défendre ; il y a encore 
aujourd’hui peu d’Etats Chrétiens (8), 


I. Cap 
XXV. in 
fin • 


l» * 4 \ " 


OÙ 


des Sia 
mois» 


(b) Voyez verf - 71 & f e M‘ h*' ve $ 

le DiKe Sc Hymtl. tn Apoîl verf. 452: '• * * * 

Moréril au ‘ (7 / Bodin, dans fon Traité delaRèpubl. r- 
mot s/<!ot , que i parle de: ce droit de Bris; ou de fVçrecb $ 
dans l’ai- /mot . pris de l’Allemand) comme d’une chofe 
S, a- dont l’ufage étoit,' de fqn tems , commun à tous 
Coutumes . amnt port fur mer. Et il rapporte là ^delTus uue 
répbnfe que fit le Connétable Anne de Montmo- 
rend à l’ Ambafladeur de l’ Empereur , Liv. I . Chap. 
X. pag. 247. de l’Edit. FranÇ'. Genève 1608. (pag. 
a6/, 268.de l’Ed. Latine,- Fi;ancf< 1622.) Des 
Auteurs Allemands difeat ,r que - cette coutume 
avoir lieu àufll à l’égard des Naufrages faits fur 
le Rbein ,& autres Rivières. Voyez Ù erti us, 
Diflert. de Superiorit. Territor 5,56. Tom. II. 
Comtn. & Opulc., & Nieou Hejseliüs, 
Qtii Wratifîav. Cap. 37. ’ • 

Eu Hollande t . onlaifie pafler uu an & 
- - r ' • ‘ fix 


9. I j / 
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èù.l’on ait penféà modérer lçs droits 
du Fifc fur les chofes échappées 1 , dti 
naufr-age : j ' : en far té que ceiix qui - les 
ont- perdues ayent allez dé tems pour 
Venir les réclamer; Bien plus : on nous 
parle de certains endroits aux “bords 
de la Mer Baltique , ou des-Prédicateurs 
Protèftans prient Dieu dans fon T em- 1 
pie (9) ’qiiïl lui i plâîfe de bénir le- Droit 
de naüfrage , , ‘comme ils parlent.' “ E- 
tranges prières , de quelque maniéré 
qu’on les tourné , & bien peu dignes 
d’un Miniflre de cette fainte Doétri- 


jUt 


~ , \ f T ' 


fi 


. 1 - A ? ^ / . 

4 * JL J x 

* r 


ne, 


,rr> 


fix femaines, -après" quoi même on permet faci- 
lement: aux anciens Propriétaires / de ; racheter 
leurs effets à bon .marché. Voyez V i nnj_ü 3 
fur les I n stitutes , .Lib. II. Tic. I. $. 47. & 
pour Ce ‘qui regarde l’ùfage d’autres Nations, 
Loccenjus De Jure Maritiino , Lib. I. Cap. 
VII.,§. 10. ' l • ; ' ' "'•* * ’ 

(9) Mr. T h o m a s 1 y s, en parle,, comme d’uti. 
fait qonnu . & certain , clans . fa Diflertadpn De 
Statuiim linperii poteflate legiflatorià , {^.§.42; 
& un autre PrôfefTeur Allemand nomme ÎTfe de 
Nord ■ Strand, dans le Duché de Slefixiok,' com- 
me un des endroits où l’ou a vu pratiquer cela ; 
q’eft Mr. We&er, dans une Note fur Pufen- 
dorf, De O (fie. Hem. & Civ. Lib. I. Cap. V. 
§. 3. où effectivement il y a apparence que f Au* 

tsar a en-vue cet ufaee. . . . -• 

-> 
r : 


' «\ 
l 


i c JJ 


' 




'• % 


I-, 




* . - » » 


Digitized b/ Google 


360 Discours sur le - 

ne , qui ne refpire que Juftice ôc que 
Charité! . • 

j ^ i * 

Voulez-vous un autre exemple ap- 
prochant ? Il e£t aifé de vous le fournir. 

Un Homme a été volé. On arrête le 

♦ * 

Voleur , & en même tems la chofe 
volée. On'fait à qui il l’a prife, il 
l’avoue. Le Propriétaire la redeman- 
de. Mais au-lieu de la lui rendre , le 
Fifc, ou les Juges le l’approprient. 
Cette coutume, qui fe pratique enco- 
re en certains endroits , étoit formel- 

^ s 

fa) specuL lement autorifée par une (a) Loi du 
u^Arttc. * Droit Saxon. Mais quoiqu’elle y fût 
2j. & h. modifiée par l’efpace d’un an oc un 
jour, que l’on donnoit au Maître des 
chofes dérobées pour venir les recla- 
(b) ordin. m er , l’Empereur (b) ; Charles - Quint 
l’abolit avec raifon , auffi : bien que 
l’autre dont nous venons de parler. 
£)v° yez L’in juftice (c) n’en eft pas moins évi- 
ub !‘ im dente : & quand pn pourrait trouver 
chap.i. j. ônelque couleur pour la déguifer, rien 
Note j. n eft plus contraire à la bonne Politi-> 
que qu'un tel ufage. Il tend par lui- 
même à rendre fort incertaine la pos- 
iton des biens qui font de nature à 
pouvoir être emportés: il allure pres- 
que l’impunité aux Scélérats.. Car en* 
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fin , qui voudroit courir après un Vo- 
leur, à qui il ne peut guéres efpérer 
d’arracher fa proye qu’avec le fecours 
des forces publiques , s’il fait qu’au cas 
qu’on l’attrappe , il ne lui en revien- 
dra que le chagrin de voir fon bien re- 
trouvé palier fans retour entre les mains 
d’un autre , qui n’y a pas plus de droit ? 

Ajoûterai-je , pour diverfifier, qu’il 
y a eu des Païs , où les Princes & les 
Grands- Seigneurs avoient acquis fur 
leurs Valfaux le droit (dirai-je infâme, 
ou burlefque) de tenir la place d’un 
Nouveau Marié la première nuit des 
Noces? Cela étoit autrefois établi en 
EcoJJc (10) par une Loi exprefle,qui 
ne fut abolie qu’après un long efpace 
de tems : & alors même on changea 
le privilège en une efpéce de (1 1) Tri- 
but, 

( 10) Ce fut Evetws III. qui fit cette Loi, au 
rapport deBuCHANAN: Ut Rex ante nuptias 
Sponfartim Nobilium , Nobiles Plebejorum pra- 
libarent pudicitiam: ut Plebejarttm uxores cutn 
Nobilitate communes ejfent. Hift. Scot. Lib. IV, 
fol. 37. Edit. Ediraburg 1583. 

(11) Milcolumb III. (ou Malcolm) , à la priè- 
re de la Reine Marguerite fa Femme , permit aux 
Nouveaux Mariés de racheter la première nuit 
des Noces , en donnant à leur Seigneur un demi 

Terne IL Q 
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tut , qui fubfifte encore , comme 
monument perpétuel de l’ancien ufage jf 
dont on trouve ailleurs des preuves, 
piême parmi (12) des Chanoines. 

Remarquerons-nous encore, -.qu’ea 
Angleterre (tant il eft difficile que les 
mauvaises Loix une fois établies s’a- 
boliflent dans . les Gouvernemens • les ' 
mieux réglés d’ailleurs!.) qu ’ en Angle. 

• terr&f 


marc" d'argent : Uxores etiam precibus dediffe 
fèrtttr , ut prituam nova nupta mêler , », qud Pro- 
eeribus per gradin quosdam , lege Regis Euge* 
nii (c’eft le même nom qu 7 Evejtus) debebatur t . 
fponfus dimidiatâ argents marcâ redimere pojfet: 

■ » . quant penfionem adbuc Marchetas mulierum vo- 

tant. Buchanan. Lib. VII. fol. 74. P o l y- 
DOtt. V rR'G il. Ht fl. Angl. Lib. X pag. 223." 
Edit.Lugd. Bat.i 649. Hector Boethius, 

, Hift. Scot. Ce tribut s’appelle encore aujourd’hui . 
Marcbet , -ou Maidenrents. Voyez les Loix 
, ÜEcoffe , Edit, d’ Edimbourg , 1 609. Lib. IV. Cap. 
31. avec les Notes, & le Gloflaire de Du C an- 
ge àu mot :Marcbeta\ où iï rapporte d’autres 
exemples femblables. . • 

• ( 1 2) Les Chanoines de Lyon , & avant eux 
les Comtes: Choppi.n. ad Leg. .And. Lib. I. 
De Jurilü. Andegav. Cap. XXXI. num. 8. C À m i u 
B 0 rell. Conf. I. num. 150. On appelloit ce 
1 droit, Jus lux and œ coxee , Droit de CuiJJage , & 
encore d’un autre nom plus expreffif. Voyez Ni- 
coL.HENex.ius, Otii fVratifiav. Cap. XL VII* 
pag. 401. ... 
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t erre, dis -je, un Mari qui, au vu 
& au fu de tout le monde , a été ab- 
fent de chez luiplufieurs années, pour- 
vu qu’il ne Toit pas forti du Royaume, 

& même de toute l’Ile, eft obligé (a) (*) voyea 
par les Loix de reconnoître pour fien “r- 
un Enfant dont fa Femme* a accouché tf*- 
pendant cette longue abfence ? C’efl- 
là fans-contredit , fur des préfomtions cap. xvr. 
qui n’ont aucun fondement , favorifer ma. des"' 
la Mère infidèle, & le vrai Père, au J*”'®**» 
préjudice du Mari, qui a reçu d’eux description 
un fanglant outrage. Ceft faire un tort J s d L e °j a 
yifible aux Enfans légitimes, en ad- Police a 
mettant le Bâtard à concourir avec eux 
a la Succemon. ni. foi. 

: Si ces exemples ne fuffifent pas, je 
ne fai ce qu’il faudroit pour vous per- F«nç, 
fuader , que les Loix ou les Coutumes 
reçues accordent quelquefois des droits 
& des privilèges toujours injuftes. Tous 
ceux donc qui fe trouveront de cette 
nature (& peut-être en découvrira-t- 
on plus qu’on ne penfe , fi chacun exa- 
mine comme il faut les Loix & lesU- 
fages de fon Païs) tous ceux, dis-je, 
qui paroîtront tels, quelque autorités 
qu’ils foient dans les Tribunaux Hu- 
mains, font certainement des effets 

Q 2 d’une , 
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d’une honteufe indulgence , dont l'u- 
fage ne fauroit être approuvé ni devant 
Dieu, ni devant les Hommes, (13) 
qui ont des idées faines de la Juftice 
& de l’Equité. La chofe eft claire d’el- 
le-même ; & ce que j’ai dit dans le 
Difcours précédent, me difpenfe de 
m’arrêter ici à le prouver. 

II. Mais il y a plus: il peut arri- 
ver, & il arrive fouvent , que les Loix 
qui accordent ou directement , ou indirec- 
tement certains bénéfices , nont rien d'in - 
jujle en elles-mêmes, fans que pourtant 
il foit jujle de s'en prévaloir. Cette pro- 
' pofition , qui femble d’abord contradic- 
toire , paroîtra de la dernière éviden- 
ce, quand on aura fait attention aux 
principes fur lefquels elle eft fondée. 

Tout 

(13) Quintilien, le P^re ou le Grand. 
Père du Rhéteur , introduit jin Mari, qui ayant 
tué fa Femme furprife en flagrant délit, comme 
cela étoit autrefois permis chez plufieurs Nations, 
s’en fait à lui -même des reproches, & pt>fe là- 
deflus pour maxime, cf&e la permiflion des Loix 
ne met pas toujours la confcience en repos: Ma- 
ri volo , quia uxorem meam occidi , qualemcum- 
que. Licuit , fcio: fed non femper ad animum per- 
tinent jura. Occidere adulteros lex permittit : ego 
mibi fie irafeor , tawquam nefas fecerim. De- 
claujat. CCCXXXV. pag. 6$i. Ed. Burin, 


Digitized by Googl< 



BENEFICE DES LOIX. 365 

- Tout ce qui eft jufte, n’eft pas de 
nature à pouvoir être prefcrit par les 
Loix Civiles , comme nous l’avons fuf- 
fifamment établi dans le Difcours pré- 
cédent. Mais en matière même de ce 
qui eft du reifort des Loix Civiles , les 
.chofes ne faur oient être toujours ré- 
glées de la manière la plus conforme 
en tout & par-tout aux Loix invaria- 
bles de la Juftice. Une Loi ne fert de 
rien, fi elle n’eft exécutée: bien loin 
;de-là, elle eft alors nuifible, parce 
.qu’elle donne lieu à méprifer l’autorité 
du Légiflateur , même par rapport aux 
^autres Loix. Or, fi l’on vouloit aller 
.ici jufqu’à la dernière précifion, s’il 
falloir prendre connoiflance dès moin- 
dres injuftices , & . les reprimer par 
•Autorité publique., il fereit très-diffi- 
çile , pour ne pas dire impofiible, d’en 
.venir jamais à bout. D’ailleurs , il im- 
porte beaucoup de diminuer le • nom- 
bre des Procès , autant qu’on le peut ; 
leur multiplication étant toujours un 
grand mal, & un plus grand mal que 
la iiberté qu’on laifle de n’obfer- 
ver les régies de la Juflice que jufqu’à 
un certain point. Il eft aufli d’une dan* 
gereufe conféquence de fafre la moin- 
es 3 dre 
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dre exception à certaines Loix ; fur- 
tout de donner aux Juges ordinaires 
le pouvoir de faire eux-mêmes ces ex- 
ceptions: on laiflë donc fubfifter ces 
fortes de Loix dans toute leur force, 
lors même qu’il peut y avoir des cir- 
conftances particulières, qui mettent 
le cas préfent hors de la fphére du but 

S ue s’eft propofé le Légiflateur. La 
iverfité des naturels & des mœurs, 
des tems,des lieux, &des autres cir- 
conftances, demande encore que les ; 
Loix, tantôt prêtent leur autorité , & 
tantôt la refufent à certaines chofes 
juftes. Tout Légiflateur en général fe 
propofe , ou doit fe propolèr , comme 
le fameux Solon et Athènes , (14) de 
faire > non pas les Loix les meilleures en 
■ elles - même ? , mais les meilleures que les 

Citoyens , ou les Sujets , font capables de 
recevoir. Et quelque fagement qu’elles 
foient faites , il efl: toujours vrai de 
dire avec l’Orateur Romain, ( 15) qu au- 
tre 

(14) *0&« vf lpt1 ÎÇ0T) ife'tit fi fût 

ùffiraç ’Aühflicctûit vofjixç eypeiÿe* \ 7 c* CCV ÇtÇz) 

irçorfS't^cttt» mt ccgtfvf. Plut arch. in Vit, 

« Solou. Tom. I. pag. 86. C. Ed. Wecb. 

(15) Sed aliter Leges , aliter Pbilofophi toi- 
Huit a fin ti as: Leges , quatenus manu tenere pof- 

: 
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ire eft la manière dont les Loix redrejjent 
les injuftices , autre celle dont les Phi- 
lofophes les corrigent. Les Loix fe bornent 
à ce qu'il y a de plus grojjier , de pal- 
pable , pour ainfi dire: les Philofophes 
(& chacun doit l’être ici pour foi-mê- 
me, chacun peut l’être) les Philofophes 
épluchent tout , aujji loin que s’étendent 
les lumières d’une Raif on attentive & pé- 
nétrante. Ainfi il eft du devoir de cha- 
cun de fuppléer à rîmperfeélion iné- 
vitable des plus excellentes Loix , dont 
les Auteurs n’ont pu , quand même ifs 
P auraient voulu , difpenfer qui que ce 
foit de l’obfèrvation de cette partie dé 
la Juftice & de l’Equitéqu’ils font con* 
ttaints de Lifter hors de leur juridic- 
tion. Dti-refte lia ne forcent perfon- 
iie à fe prévaloir ni de l’impunité, ni 
des bénéfices qu’ils accordent à cer é- 
gard ; ils n'empêchent (i< 5 ) pas qu’on 

• n’y 

. 

fttnt ; Philo fopfji, quatenus rafioue & intelligent 
lia. De Ofhc. Lib. III Cap. XVII. Le Poëte 
P erse dit, que ee n’ëft pats à- un Prêteur, ou 
un Juge , àpreferice dérègles exaétes-de conduit®? 
Non Pratoris erat ffultis dare tenuîa rerum 
Officia, ai que ufum r api die permit tere. vit a. 

Sat. V. verf. 93 , 94. 

(16) Ccfl ce que Pline le Jcu>iè donne £ 
Q 4 enteni 
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n’y renonce; & il y a bien des cas où 
l’on y a renoncé manifeftement, quoi- 
que l’intérêt public & le but des Loix 
ne permettent pas d’alléguer en Jufti-, 
ce cette renonciation. En un mot , les 
Loix Civiles font juftes pour l’ordinai- 
re, mais elles n’embraflent pas tout 
ce qui eft jufte: & fi elles refufent 
quelquefois leur proteélion à ceux qui 
fouffrent des injuftices, fi même elles 
femblent donner quelque droit à celui 
qui les commet, c’eft fans préjudice 
de ce qu’il doit faire de fon bon gré , 
félon les régies inviolables de la Vertu , 
& indépendamment de l’autorité des 
Légiilateurs Humains. 

11 ne manque pas ici d’exemples pro- 
pres à faire fentir la vérité de ce que 
je viens de dire , & par où l’on pourra 
juger aifément des cas femblables qui 
viendront à fe préfenter fur d’autres 
fujets. 

S’il y a quelque Devoir, que la Loi 
de Nature prefcrive indifpenfablement 
à tous les Hommes fans exception , 
c’eft fans-contredit de tenir fa paro- 
le, 

entendre dans un paflage de la Lettre XVL du 
II. Livre , qui fera cité fur la fia de ce Difcours. 
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le, c’eft d’effeétuer ponêluellement ce 
à quoi l’on s’eft engagé envers aucrui 
avec connoiflance , avec une pleine 
liberté, & fans qu’il y ait d'ailleurs 
dans la chofe même rien qui Toit ca- 
pable d’annuller l’engagement. On n’a 
pas néanmoins jugé à propos de con- 
traindre toujours à garder la foi don- 
née , & on a eu de bonnes raifons d’en 
ufer ainfi. Ce feroit , je l’avoue, une 
mauvaife Politique ,, que de ne don- 
ner aêlion en Juftice pour aucune for- 
te de Promefie ou de Contrat , com- 
me on l’a (17) pratiqué en certains 
Païs. De la manière dont la plupart 
des Hommes font faits , cela va direc- 
tement à bannir du monde la Confian- 
ce & le Commerce. Si vous ôtez 
entièrement la contrainte, il y aura 
peu de gens avec qui l’on veuille ou 
l’on pu me fûrement faire aucun ac- 
cord qui ne s’exécute fur le champ de 
part & d’autre. Mais on peut fort 
bien , pour prévenir les furprifes & lè 

re- 

. ; • » 

(17) Voyez Grotius, Droit de la Guerre 
& de la Paix , Liv. IL Chap. XVIÎL §. 10. & 
P UFFENDORF, Droit de la Nature & des Cçns y 
Liv. V. Chap. II. §. 3. Note 1. f 

Q5 
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repentir d’un- engagement contrarié â 
la légère , ne reconnoître pour vala- 
bles les Promeftes & les Conventions, 
que quand elles font faites d’une cer- 
taine manière , ou au fnjet de certaines 
choies. C’eft alors à chacun à pren- 
dre fes précautions : & fi l’on court 
rifque d’être quelquefois trompé , on 
a là d’autre part un moyen de connoî- 
tre ceux qui font capables de trom- 
per, & à qui il ne faut plus fe fier; 
c’eft: la pierre de touche d’une Probi- 
té fincére. Ainfi , par le Droit Ro- 
main lorlqu’il rie s’agit point de Con- 
trats, qui ont un nom particulier, & 
dont l’obligation eft par- là pleinement 
autorifée , auffi-bien que la nature dé- 
terminée; que Ton dife à quelqu’un. 
Je vous donne ceci , afin que vous- me 
donniez cela ; l’accord eft bon (18) & 

- * - • - valide: 

- ( 1 8) E «forte néanmoins quecelui qui dontioit 
ajnu, avoit, eu fait de tels Contrats , la liberté 
de fé dédire, avant l’exécution entière de la parc 
de l’autre, encore même qu’il n’y eût pas de la 
feute de celui-ci , & qu’il fût tout prêt, à exécu- 
ter: inégalité manifeftement contraire au but des 
Conventions, & à l’Equité Naturelle; Voyez ce 
que j’ai dit fur Grotius , Droit de la Guerre 
& de la. Paix , Liv. II. Cbap.Xfl. fi. 3. Note 

il 
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valide : (a) mais fl Ton dit , Je vous don- fa) voycr 
nerai ceci, afin que vous me dormiez • cela r , ^' Jl u 
il ne l’eft point , foit que l’on promette t«. xiV. 
ainfi par écrit ou de vive voix. Ce- fég^v u.’ 
pendant y fl l’un a dit en forme de de- 5. 1, 2. * 
mande , Me donnerez-vous ceci,. & j e tcgxLv: 
vous donnerai cela ? & que l’autre étant & ub. 
préfent ait répondu qu'oui , voilà alors fy X >> lt ' 
une PromefTe qui a toute fa force. Permutât, 
De bonne foi, penfe-c-on qu’autre- 
fois (car cette Vaine fubtilité n’a plus 
fieu aujourd’hui dans les Païs meme 
où Ton fuit le Droit Romain; penfe-c~ 
on, dis -je, qu’autrefois un Honnête 
Homme fe crût obligé ou difpenfé de 
tenu: là parole, félon qu-ii a-voit pris, 
en la donnant , tel ou tel tour d’ex- 
preffions , qui au fond emportoient la 
même chofe, quand on parloit & qu’on 
agilfoit férieufement ? Ce n’étoit pas 
au - moins l’opinion des Sages : S e n e- 
q,ue (.19) s’explique là-deffus bien 

. net- 

eft à remarquer encore, qu'une fimple C'on- 
venrion (Pafîum tiudum ) demeurait nulle & fans 
force , encore même qu’on l’eût faite avec ferment. 

(19) Ce Philofophe met la violation d’uhe telle 
PromefTe, au même rang que Tindifcrétiori de ceux 
qui découvrent les fècrets qu’un Ami leur a con* 

Sës ; & -il- donne l’une & l’autre pour exemple des 

• • Q 6 cliofes 
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nettement Et n’eft-il pas vifible , qu’on 
pafloit par-deflus les formalités des Sti- 
pulations , qu’on renonçoit au droit de 
fe prévaloir de leur défaut , dès-là que 
l’un comptoit fur la parole de l’autre, 
& que celui-ci témoignoit qu’il pou- 
yoit y compter fans autre affurance ? 
Tout ce qu’il y a, c’eft qu’ alors on 
vouloit n’être fujet à aucune forte de 
contrainte , & n’avoir à répondre de 
fon infidélité, que devant le Tribu- 
nal invifible que chacun a dans foft 
propre cœur. Aufli les Jurifconfultes 
Romains reconnoiflent-ils eux-mêmes;, 
qu’en ce cas-là , & autres fembîables , 
Jl obligation naturelle (20) conferve toute 

» Éfc 

9 

«• 

♦ I 

*ho(es qui (ont deslionnêtes , quoique îesLoix les 
permettent : Sed lex , inquit , non permittendo' 
txigere , veturî. Multa legem non habent , nec 
aüionem , adquœ confuetudo vît ce hamanœ, loge 
$mni vakntior , dat aditunu Nulla lex jnhet ami* 

. corum fecreta non eloqui; nulla lex fidem . etiam 
inimico , prœftàre. Oiiœ lex ad id prœjlandum 
nos , quod alicui promifimus , adligat? Qnerar 
• tamen cum eo , qui arcamm fermonem non con- 
tinuent 5 £f fidem datam , «ér fervatam, indigna- 
ion De Benefic. Lib. V. Cap. XXL 

(20) Puta,quœàatn earum [ufurarum] ex fli- 
futatione , qucedam ex patio naturalité R 
debebamur . Dioe.st« Lib. XLYi. Tir. Ijl. /fe 

fi 1 * 
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fa forçé. Et , outre diverfes (21) ex- 
ceptions qu’on fit avec le teins à la 
nullité des Conventions qui n’étoient 
pas dans les formes ; ces fortes de Con- 
ventions avoient leur effet indire&e- 
ment , fdon le Droit du Préteur , tou- 
tes les fois qu’on s’étoit engagé à ne 
rien demander de ce qui étoit . dû , à ' 
quelque titre que ce fût; parce qu’alors 
la Promeffe tendoit à décharger d’une 
obligation qui auroit pu donner lieu 
à des Procès.. Preuve évidente, que 
le but des Loix, qui dédaroient nul- 
les les autres Conventions , à- caufe du 
défaut des formalités requifes, n’étoit 
pas de rompre le lien facré de la pa- 
. rôle donnée , mais feulement de régler 
les chofes de la manière qu’on croyoit 
la plus conforme à l’utilité publique ; & 
dans le même efprit, que les Em- 
pereurs Diogletien & Maxi- 
mien fixèrent (a) la léfion , dont on L (jj) f'* 

, étoit Tit. xii v. 

. f , * t Oc rcfitn- 

fo lut font bus £? liberatiombus , Leg. V. §. 2.Ï94NA-' dend t vtn - 
tura de B K T, que m Jure Gentïwn dure oportet, dit.U&lU 
cujus fidem fequuti fumus * Lib. L. Tic. XVII. De 
di ver fis Reg . Jurts, Leg. LXXlV. i. 

( 21 ) Voyez fur tout ceci le beau Traité de 
Mr. N o o d r , De Pafîis & Tranfaftionibus ? 

'Cap. X. & feqj. 

X Q 7 
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étoie, relevé dans un Contraél, à tel 
degré- qui furpaffe la; moitié du juile 
prix» >: ;• > • • ..... . 

. Les privilèges des Mineurs r par 
rapport à la nullité des engagemens 
contra étés fans l'approbation de leurs- 
Curateurs, font fans - contredit très- 
fagement établis ; & il ne ferait pas à 
propos que les Juges y piaffent appor- 
ter des exceptions. Mais la bonne- 
foi. n’en demande-t-elle aucune? Ne 
voit-on pas quelquefois des Jeunes- 
gens , qui , avant l’âge . de: Majorité 
fixé par les Loix, ont autant de prur 
dence: âc. de conduite que bien des 
perfonnea faites, & autant peut-être 
qu’ils; en auront eux-mêmes jamais ? 
Ne peu vent-ils pas avoir eu à faire avec 
des perfonnes qui- ne les croyoient 
pas & n’avoient pas lieu de les croire - 
encore dépendans , dans leurs affaires* 
de la volonté d’autrui ? Mais lors mê* 
me qu’on les connoît bien pour tels , 
fi l’on, n’a ufé envers eux d’aucune 
fraude,, d’aucun artifice ; s’ils ont agi 
très • librement , & avec toute la corn- 
noiffance requifej li mêmeonn’atrai- 
té avec eux que pour leur faire plaï- 
fir: n’ont- ils pas renoncé manifefte- 

nient 
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liient au bénéfice des Loix , par cela 
même que, fachanü bien leur étatj 
iis ont néanmoins voulu s’engager fé^ 
rieufement? Neferoit-ce pas à eux 
une infigne tromperie , de fe prévaloir 
de ce qu’on les a cru raifonnabks, & 
qu’on s*eft fié à kurparole? Les Loix , 
qui les reflituent en entier , ou qui ne 
donnent point aftion contr’éux en Jus- 
tice , pour empêcher qu’ils ne foient 
trompés, ont-eMes voulu les aider à 
tromper, & leur fournir le moyen de 
s’enrichir aux dépens d’autrui ? 

: Difons la même Chofe des engage- 
mens que les Femmes con traitent , 
fans y être autorifées par leurs Maris , 
ou par quelqu’un de leurs Parens. Ce 
Sexe, que nous rabaiflbns trop au-des- 
fous de nous à divers égards , efl quel- 
quefois plus intelligent & plus circon- 
fpeéî: dans certaines affaires, que ceux 
de qui nous voulons qu’il prenne con- 
feii. Et la vertu particulière que noua 
-lui avons comme affignée en partage, 
demande qu’il fuye foigneufernenttout 
ce qui fent l’infidélité- 

En tout ceci je n’excepte pas cer- 
taines Conventions ou il peut y avoir „ 
& où il. y a fouvent quelque chofe de 
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vicieux & d’illicite , mais qui n’eft 
qu’accidentel à l’engagement; com- 
me, par exemple, les (22) Jeux, à 
l’égard defquels les Loix admettent le 
Joueur malheureux à redemander ce 
qu’il a perdu. On regarde dans le 
monde, & l’on a toujours regardé 
avec raifon , comme une lâche injus- 
tice, qu’un Homme, après avoir joué 
•librement & perdu de bonne guerre, 
ait recours aux Juges pour recouvrer 
fon argent , ou refufé de payer à-cau- 
fe qu’on ne fauroit l’y contraindre, 
fa) voyez La fé vérité des Loix (a) des anciens 
dTZ'do ’ Grecs & Romains , contre les Débr- 
vfura-° teurs infolvables , pouvoit être néces- 
xvii Cap * faire; & je ne fai fi l’on n’en a pas 
xviil xrop relâché dans ces derniers terns. 
Mais il ne tenoit qu’aux Créanciers de 
l’adoucir ; & on m! avouera qu’ils dé- 
voient quelquefois faire ici les excep- 
tions que le Légiflateur navoit pas 
jugé à propos de faire. Il y a certai- 
, ne- 

£22) Voyez le TRAiTE r DU Jeü, Lh Hf. 
Chap. IX. & ce que j’ai dit, pour défendre mes 
principes, dans IcJournal des Savans, au* 
mois d" Août 17; 2. Edit, de Paris {Oùobre Ed. 
d’Amft.) & au mois de Décembre , 1713. Ed. d&‘ 
Parti {Février & Man, Edit, d’fcioll.) 
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nement une grande différence entre 
un Débiteur de mauvaife foi , & un 
Débiteur négligent ou imprudent ; en- 
tre un Homme qui s’eft mis hors d’é- 
tat de payer par fa mauvaife conduite, 
& celui qui efl réduit à cette impofïi- 
bilité par l’effet d’un malheur qui le 
rend digne de compaflion. Quand on 
prête à quelqu’un , fur-tout avec inté- 
rêt , on compte ou l’on doit compter 
qu’il peut arriver mille accidens fâ- 
cheux qui mettent le Débiteur hors 
d’état de rendre: & tout cè qu’on a 
droit d’exiger de lui, c’eft qu’il ne 
s’expofe pas lui-même à ces accidens. 
Eft-il donc jufle, lorfqu’il n’y : a rien 
contribué par fa faute, de le charger 
de fers , d’en faire fon Efclave, ou 
pour toujours, ou (ce qui fouv entre- 
vient à la même chofe)jufqu’à ce qu’il 
ait payé ? Si les Loix le permettoient , 
même en ce cas-là, ce n’eft pas, (23) 

com- 

( 23 ) Ouid tu tam imprudentes judicas majo- 
res noftros fuijfe, ut non intelligerent,iniquij)imum 
ejfe , eodem loco haberi eum , qui pecuniam , quam 
à creditore acceperat , libidine aut a lcd abfumjït , 
'& eum qui incendia , aut latrocinio , aut aliquo 
cafu trijliare , aliéna eum fuis perdidit? Nullam 
exeufationem rcceperunt , ut ho mines [cirent, fi- 

de* n 
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comme Ta très - bien remarque Senéque j 
ce n’efl pas que les Législateurs eu fient 
été allez peu éclairés pour ne pas voir, 
qu’on ne peut , fans une grande injufli- 
ce, mettre au même rang ceux qui ont 
dépeniê l’argent d’autrui en débauches , 
ou au jeu; & ceux qui, par un In- 
cendie, par un Vol, ou par quelque 
autre accident, ont perdu en même tems 
le bien de leur Créancier , de le leur pro- 
pre : mais, pour apprendre., aux Hom- 
mes 1 à être fidèles dans leur commerce^ 
on avoir mieux aimé, qu’un petit nom- 
bre de gens courût rilqtteden’étrepas 
admis à alléguer une exeufe légitime, que 
fi tout le monde eût pu chercher quel- 
que prétexte fpéeieux pour fe difculper. 

Paflons à des exemples d^une autre 
forte. La Loi des Prefcriptions nous 
en fournit un , qui ne doit pas être 
omis. Ce droic , quelque odieux qu’iî 
paroi-lie > quelque taxé qu’il loit d’in- 
jufidee criante & perpétuelle par des 
Cafuifks exeeffivement rigides , efl: 
fondé néanmoins, li l’on y prend gar- 
de, 

àem u tique prœjlanclam. Satius entm erat à patt» 
ci.s etiam juflam exeufationem non accipi , quàin. 
ab omnibus aliqucun tentari. De BcneEc. LiU. 

' Vil,. Cap. XVI. 
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de, (24) fur le but même de Tétablis- 
fement de la Propriété des Biens , qui 
demande clairement & qu’un PoflelTeur 
de bonne foi ait, comme tel, tous les 
droits du véritable Propriétaire , & 
qu’il le devienne enfin lui-même. Je 
ne voudrais pas non plus traiter d’in- 
juftes les Loix Romaines , qui tantôt 
ont autorifé la Prefcription (a) fans la (a) voyez 
bonne foi , tantôt ne l’ont requife qu’au “"don^de" 
Commencement de la pofleflion. La Mr. r/;«- 
difficnlté qu’il y auroit très-fouvent à 
prouver qu’un Homme a fu que le bien d ‘ bit - 
qu il acquérait ou qu il pofledoit , ap- & 
partenoit à autrui , juftifie alfez un Lé- 
gislateur, qui juge à propos de ne pas 
faire attention à cette circonffcance, 

Î iour éviter des Procès fort embrouif- 
és. Mais , foit que les Loix Civiles 
■fuppoferît ou ne fuppofènt pas la bon- 
ne foi dans le PofiTefléur , elle n’eft pas • 
moins néceflaire félon le Droit Natu- 
rel , qui la demande toujours , & cela 
depuis le commencement de la poflés- 
fion jùfqu’au tems où elle fe confond 
'avec la propriété. Les Légiflateurs 

n’ont 

* (24) Voyez ce que j’ai dit là-deflus fur Puf- 
Fendorf, Droit de la Nature des Cens , My. 

XV. Chap. XII. $. 8. Note 3. “ ” 
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n’ont ni voulu ni pu donner un vrai 
droit de retenir le bien d’autrui , que 
l’on connoît tel , ni de fe l’approprier, 
lors même qu’on l’a cru fien , avant 
un laps de tems allez confidérable , 
pour que l’ancien Maître doive de 
bonne grâce renoncer lui-même à tou- 
tes fes prétentions. Si les Loix main- 
: tiennent un Poflefleur de mauvaife 

foi après le terme de la Prefcription 
expiré , elles ne le rendent pas plus 
légitime Propriétaire devant le Tribu- 
nal de la Raifon & de la Confcience, 
qu’elles ne rendent tel un Homme qui 
fait bien qu’il n’a point livré la fom- 
me dont un autre lui a fait un Billet 
d’obligation , en vertu de quoi celui-ci 
4*1.7 t 7 ?* néanmoins (a) eft condamné à payer, 
xii. Tit. apres le tems au-dela duquel on n eft 
fiu^rârum P^ us re Ç u à prouver que la fomme n’a 
jamais été comptée. 

Ce dernier cas eft remarquable , & 
il pourroit faire un article à part. Voici 
quelque chofe qui doit bien autant 
frapper. Avant l’Empereur Zenon, 
qui régnoit en Orient fur la fin du cin- 
quième Siècle , fi dans (25) certaines 

caufes 

(25) Dans celles qu’on appelloit Striât juru , 

ou 
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caufes on avoit demandé plus qu’il n’é- 
toit dû, c’eft-à-dire , non feulement fi 
la fomme due fe trouvoit moindre, 
mais encore fi l’on avoit prétendu être 
payé dans un autre tems ou un autre 
lieu , pour li petite que fût la diffé- 
rence, on perdoit fon procès, félon 
le Droit Romain , à caufe de cela feul, 

(a) Que fi l’on avoit demandé moins, (a) voyez 
& qu’on vînt enfuite à s’appercevoir 
qu’il écoit dû beaucoup plus , les Juges, vi. d * 
quoiqu’ils le viffent eux -mêmes d’une 
manière à n’en pas douter, n’ajugeoienc 
cependant au Créancier que ce qu’il a* 
voit demandé d’abord. 11 efl bon fans- 
contredit d’empêcher qu’à la faveur 
d’une dette véritable , on n’en fdTe 
hardiment paffer une faufle ; & cha- 
cun doit être attentif à ne rien pré- 
' tendre au-delà de ce qu’il peut exiger. 

Mais eft-il jufte pourtant qu’un Hom- 
me, par exemple, à qui l’on reconnoît 
qu’il eft dû neuf cens nonante-neuf 
Ecus à titre très -légitime , les perde 
entièrement pour en avoir demandé 

mille? 

v 

ou de Droit rigoureux. Voyez le Traité de Mr. 

Noodt, De Jurifdiâ. ImPerio, Lib. I. Cap. 

XLLL . . . 
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mille? A - c - on iieu de préfumer qu’il 
ait voulu rifquer de perdre la fo.mme 
entière, & une fi grotte Comme, pour 
attraper un Ecu ? N’efl - il pas facile 
de Ce méprendre, quand le Curplus efl 
Ci peu de chofe ? De quel front le Dé- 
biteur ofe-t-il donc s’approprier le bien 
d’autrui , Cous ombre d’un accident qui 
ne Ceroit point arrivé au Créancier, s’il 
l’avoit fatisfait de bonne grâce , com- 
me il y. étoit tenu ? Si , à-caufe de cet 
accident, les Juges ne condamnoient 
pas le Débiteur à payer, c’étoit parce 
que leur pouvoir étoit borné par les 
Loix , qui , pour éviter certains incon- 
véniens , leur impofoient une exa&itu- 
de Ccrupuleufe , dont la force ni le but 
ntétoit pas au fond d’éteindre la Dette. 
Preuve de cela , c’eft qu’encore que le 
Créancier, après avoir été ainfi débou- 
té de Ca demande , n’obtînt pas facile- 
ment du Juge fupérieur une reftitution 
en entier: (26) fi néanmoins ilpouvoit 

allé- 

( 26 ) Si quh agens , in intentione f un plus com- 
plexité fiierit , qttàrn ad eum pet tineat , caujfd 
cadebat , id e/l, rem amittebat ,nec facilèininte- 
grum à Præiore refiituebatur , nifi minor erat 
iriginti quinque amiis . ..... Sanè fi tant magna 

cau/fa ju/li errons interveniebat , ut et iam < con- 
fiait- 


Digitized by Google 



BENEFICE DES LoiX. 383 

alléguer de fortes raifons d’où il parût 
qu il avoit été dans l’ignorance fans 
qu’il y eût de fa faute, il étoit relevé 
tout de même que s’il eût été Mineur. 
Mais pofé que le furplus de la vérita- 
ble Dette fût conûdérable , & qu’il y 
eût lieu de préfumer quelque mauvai- 
fe foi de la part da Demandeur , n’é- 
toit-elle pas compenfée alors par une 
préfomtion toute femblable-, qu’il pou- 
voit oppofer pour le moins avec au- 
tant de raifon? Le Débiteur, qui s’é- 
toit lailîe citer en Juftice fans offrir 
ce qu’il devoit véritablement , agiffoit- 
il lui-même de bonne foi* & avoit -il 
bonne grâce de s’en piquer au préju- 
dice du Créancier ? Il faut dire à peu 
près la même chofe de la Sur-deman- 
de , qui anticipoit le tems , ou chan- 
geoit le lieu. • 

. Pour ceux qui demandoient moins 
.qu’il ne leur étoit dû^il n’y avoit aucu- 
ne apparence que leur intention fût de 
tenir quite le Débiteur de , ce qu’ils 

. n’a- 

flanlifjituus qui [que labi pojfet ; etiam majori vi- 
ginti quinque atinis ficcurrebatur. . . . Plus au - 
te ni quatuor modis petitur ; re , tempera , loco , 

: iaujjd. Ut 8. Tl x ut. Lib. iV. Tir. VI. 33. . 
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n’avoient pas exprimé dans leur de- 
mande. Une Donation ne fe préfume 
point , & ne doit pas fe préfumer , 
fans des indices preflans. Et quand on 
feroit d’humeur à faire des libéralités , 
ce ne feroit pas envers une perfonne 
qui voudroit en extorquer de plus gran- 
des , par le refus de s’acquiter du res- 
te de la dette, dont on a bien voulu 
lui céder une partie. - On ne fauroit 
d’ailleurs foupçonner le Demandeur, 
dans le cas dont il s’agit, d’aucun mau- 
vais deflein , qui le rende digne de la 
moindre punition. S’il n’a pas dès l’en- 
trée expofé fes prétentions dans tou- 
te leur étendue, quel tort cela peut- 
il faire au Débiteur ? C etoit à celui- 
ci à avertir lui-même de la méprife ; il 
Tauroit fait , s’il eût été foigneux de 
rendre à chacun le lien: & c’eft à lui 
une grande chicane, une nouvelle in- 
juftice, d’obliger le Créancier à re- 
commencer un autre Procès. • 

Mais ce n’efl pas - là le feul exem- 
ple d’injuftices commifes à la faveur 
desLoix qui règlent l’ordre des Juge- 
mens. De tout tems , & par tout 
,Païs, on a fort abufé des avantages 
qui peuvent revenir des Formalités en 

- . 6 é “ 
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général. Ces Formalités , je l’avoue, 
ont leur ufage , & quelquefois leur né- 
ceÜité. Il en faut plus ou moins , fé- 
lon les tems , les lieux , les affaires : 
le moins qu’il fe peut , c’eft toujours 
le mieux. Mais il eft certain qu’en 
bien des endroits , à force de les multi- 
plier, on a fait de racceffoire le prin- 
cipal, & on a donné lieu à des incon- 
véniens en beaucoup plus grand nom- 
bre, & bien plus confidérables , que 
ceux auxquels on vouloit remédier. 
C’eft un vafte champ pour la chica- 
ne (27). On a-là un bon moyen d’em- 
brouiller les Caufes les plus claires , & 
de faire perdre les plus juftes ; de traî- 
ner en longueur les Procès ; de fe rai- 
ner les uns les autres par des dépenfes, 
jd’où il ne revient du profit qu au Ju- 
ge & à l’Avocat , & qui font fouvenn 
qu’en gagnant fa caulë on ne gagne 
rien. Laiffons à ceux à qui il appar- 
tient, le foin d’empêcher que ce qui 
: j avoic 

(27) Pline le Jeune dît , que les gens de 
Pratique , comme il l’étoit , appreunent dans le 
Barreau bien des chicanes , encore même qu’ils 
ne le veuillent pas : Nos enim , qui in Foro veris- 
que litibus terimur , multum inalitite , quamvis 
nolimui , addifcimm. Lib. II. Epift. III. 

Tome IL R 
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avoit été établi pour l’ordre , ne dégé- . 
nére en occafion de défordre. . Il nous 
fuffit de faire confidérer , que c’efb une 
grande illafion aux Particuliers, de 
s’imaginer que l’ôbfervation ou l’o- 
miflion des F ormalités du Barreau , 
quelles qu’elles foient, puiflent jamais 
donner un vrai droit de retenir çe que 
l’on devoit , ou dè s’approprier ce qui 
feroit fans cela revenu à autrui légiti- 
mement. Ce ne font pas les Formali- 
tés & les Procédures , ce n’eft pas mê- 
me la Sentence du Juge, qui fait qu’u- 
ne chofe appartient ou eft acqüiie à 
quelqu’un : elle lui appartenoit fans 
cela, elle lui étoit déjà acquife (28) î 
le Juge ne veut ni ne peut faire autre 
chofe,- que reconnoître fon droit: & 

* - • ' : . , , r ; . - le 

. ' , 

h u I 

fa 8) On peut appliquer ici ce que dit le Ju- 
rifconfulte U l p i e n , au fujet d’un droit de Ser- 
vitude ajugé mal-à-propos. Sive perperam [pro- 
nuutiatum eft , -non debet ei Servitus cedij quia 
per fententiam non débet fervitus conftitui , fed , 
quæ eft , declarari . . D T G. Lib. VIII. Tit. VIII. 
Si Servitus vindicetur, Leg. VJ II. §. 4. Les Tu- 
rifconfultes Romains reconnoiflent auflî , qu un 
vrai Débiteur , quoiqü’ablbus par fentence du 
—Juge, demeure toujours Débiteur naturellement. 
Voyez Grotius, Droit de la Guerre & de la 
Faix, Liv. III. Chap. il. $.‘5. Note 2.' 

» J A \ * « 
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le mettre ou le maintenir enpofleflion 
de ce qu’on lui refufe ou qu’on lui con- 
tefte. Celui qui eft contraint de plai r 
der , pour avoir ou pour conferver Ton 
bien, ne fauroit le perdre par- le dé- 
faut feul d’une -chofe hors d’œuvre, 
pour ainfi dire , établie en vue de fair 
re obtenir plus facilement à chacun le 
iren , mais qui , au-lieu de fervir pour 
le coup à cette fin , fe trouve y nuire 
•par accident. L’effet que les Loix ont 
attaché à l’omiffion des Formalités, 
. ne rend pas au fond 4a caufe de l’un 
meilleure, ni celle de l’autre pire: & 
ce n’eft même l’intention ni du Lé* 
giflateur , ni des Juges , de faire 
regarder les chofes.fur ce pied -là. Il 
ne s’agit ici que d’une efpéce de pré- 
liminaires , qu’on a jugé allez impor- 
tans pour ne pas pafler plus outre, 
quand ils n’ont pas été duement ré- 
glés , & pour punir celui qui y a manr 
qué , de quelque manière que ce foit, 
en ne daignant pas entrer dans la dis- 
cufiion de l'affaire, principale. Mais 
comme , fuppofé qu’il foit bienfondé, 
on ne fait que laifler à quartier fon 
droit , on le laifie aufli en fon entier. 


.1 y a quelque faute de fa part, la 

R 2 ‘ ‘ pre- 
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première faute & la plus confidérable, 
ou plutôt la feule qui mérite ici ce 
nom de Partie à Partie , eft toute du 
côté de l’autre Plaideur. Il étoit du 
devoir de celui-ci de prévenir le cas, 
bien loin de chercher à en tirer avan- 
tage: la Loi inflexible fe repofoit fur 
lui de ce que fes Miniftres ne pou- 
voient faire eux - mêmes . gênés , cofh- 
me ils font, par la généralité des ré- 
gies*, elle attendoit qu’il vînt à leur 
fecours , comme il y étoit tenu. S’il , 
avoit de bonnes raifons à alléguer, il 
devoit renoncer à cet avantage, qui 
en eft indépendant. En un mot , tous 
les incidens , tout l’extérieur du Pro- 
cès, tout ce qui ne regarde (29) pas 

. le 

(29) Il eft vrai, dit - on , cette fomme lui eft 
due, & ce droit lui eft acquis: mais je F attends 
à cette petite formalité ; s'il V oublie , il n'y re- 
vient plus , & conlequeminent il perd fa pomme , 
ou il eft inconteftablement déchu de fon droit ; 
or il oubliera cette formalité . Voilà ce que j'ap- 
pelle une confcience de Praticien. Une belle ma- 
xime pour le Palais , utile au Public , remplie de 
rai fon , de fagejfe ô? cT équité , ce feroit précift- 
ment la contradictoire de celle qui dit , que la 
forme emporte le fond. LaBkuyere, Carac- 
tères ou Mœurs de ce Siècle, Chap de quelques 
ufages,p. zi 6; '2 17. T<j>nL II. JW. tP-Amft.-xfiù 
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le fond même delà Caufe, ôte fi peu le 
droit à celui qui l’avoit de fon côté , 
qu’il n’en efl pas même dépouillé véri- 
tablemènt par une Sentence définitive 
fur la queftion principale. Envaintous 
les Tribunaux du Monde condamne- 
roient un Homme qui n’a pas tort ; leur 
erreur , de quelque part qu’elle vienne, 
ne fauroit changer la nature des chofes. 
Le mal demeure toujours mal ; Tin- 
jufte, injufte. Si le Plaideur victo- 
rieux a nié de mauvaife foi la dette, 
ou fi même , quelque ébloui qu’il ait 
été par l’amour-propre & par l’inté- • 
rêt, il a eu afiez de lumières pour 
foupçonner, pour reconnoître, avec 
un peu d’attention, Tinjuflice de fa 
caufe, il eft toujours Débiteur ,& plus 
encore qu’ auparavant. Doublement 
coupable , doublement refponfable , & 
du refus obfiiné de rendre ce qui ap- 
partient à autrui , & de tous les dom- 
mages & intérêts procès , fa det- 
te ne fait que croître de jour en jour. 

Quelquefois aufli on perd d’abord 
fon procès, pour cette raifon feule 
qu’il manque aux Aèdes , qui en font 
le fondement, certaines formalités, 
qui n’ont aucun rapport avec le dioit 
V . - Il 3 •• des 
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des Parties , & qui font établies dans 
une tout autre vue que celle de régler 
& de faciliter l’exercice de la Juflice. 
Uu Souverain , par exemple , a befoin 
de quelque Impôt : pour l’exiger d’une 
manière commode & imperceptible, 
il fait mettre une certaine empreinte 
fur du papier , qui à-caufe de cela fe 
vend ,un peu cher ; & il ordonne que 
toutes les Obligations foient écrites 
déformais fur de tel papier, faute de 
quoi elles ne feront pas recevables en 
juftice. Pofons qu’un Homme, en 
prêtant une fomme , n’ait point penfé 
a cela , & qu’il fe foit contenté d’un 
Billet f écrit fur du papier ordinaire; 
croyez -vous qu’il en ait moins tous 
les droits d’un Créancier , pour man- 
quer ainli d’une fûreté fuffifante de la 
dette? Oferez-vous , Débiteur infi- 
dèle, démentir votre écriture , violer 
'votre foi, retenir le bien d’autrui, 
fous prétexte que les Juges ne vous 
•contraignent point à payer, pour pu- 
nir une négligence , dont vous êtes 
pour le moins auffi coupable que ce- 
lui au préjudice duquel vous voulez- 
vous enrichir? Le Légiflateur a bien 
fuppofé qu’il fe trouveroit des Ames 

baffes 
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baffes & fcélérates, qui ne feroient 
aucun fcrupule de tourner cette efpéce 
de punition à leur avantage ; & c’efl 
par la crainte d’avoir à faire à de tel- 
les gens qu’il a : efpéré de rendre les 
autres circonfpeéts , & oxaéls à lui 
payer le tribut: mais il n’a pas voulu 
pour cela que la .dette fût confifquée 
à votre profit; & quand ce feroit une 
véritable confifcation , vous n’auriez 
aucun droit de vous l’appliquer. , 

• Voilà des cas, prefque de toutes 
les fortes , où 11 y a une injuflice ma- 
tiifefte à fe prévaloir du . bénéfice d’u- 
ne Loi jufte en elle-même. Le para- 
doxe. difparoît , & le devoir des Par- 
ticuliers fe concilie aifément avec la 
volonté, du Légiilateur.: 

ÏIL Ce n’ell: pas tout encore, & 
voici dequoi faire trouver moins étran- 
ge ce que je viens d’établir. On doit 
- même quelquefois renoncer volontiers à un 
bénéfice accordé par une Loi jufte % & 
tel que l'ufage en eji toujours jujte. 

Si les Hommes font Hommes ,, s’ils 
agiffetit en Créatures , Raifonnables , 
s’ils veulent fe conformer à ce que de- 
mande leur nature, ou plutôt celui de 
qui ils la tiennent,, s’ils penfent à fe 

R 4 mon* 
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montrer dignes Membres de cette So- 
ciété univerfelle dont D i e u eft l’Au- 
teur & le Prote&eur , 41 faut bien ab- 
folument qu’ils foient obfervateurs re- 
ligieux de la Jullice,mais non pas de 
la Juftice toute feule. Il y a d’autres 
Vertus , qui , pour être à l’abri de tou- 
te contrainte , n’en font pas moins 
d’une obligation claire & indifpenfa- 
ble; . d’autant plus forte , au-contraire, 
que l’exercice en eft libre , puisque ce- 
lui. qui fimpofe compte par-là davan- 
tage fur la dilpoficion . où l’on eft de 
s’en acquiter. Oui , l’Humanité , la 
Compaffion, la Charité , la Bénéficen- 
ce, la Libéralité, la Générofité , la 
Patience , la Douceur , l’Amour de la 
Paix , ne font, ni de vains noms , ni 
des c’hofes indifférentes ; ce ne font 
pas même de nouveaux Commandemens ' 
que l’Evangile ait donnés : ce font des 
fentimens , que tous ceux qui ont fait 
ufage de leur Raifon , ont de tout 
tems compté au rang des Devoirs $ 
ce font des difpofitions qu’on ne peut 
s’empêcher d’admirer & de louer en 
autrui, dans un Ennemi même, quoi- 
qu’on ne les fente pas dans fon propre 
cœur, & qu’on ne veuille pas travail- 
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1er à les y mettre. Les Loix Humai- 
nes, bien loin de nous difpenfer de 
ces fortes de Vertus, nous foumiffent 
mille occalions de les pratiquer. Indi- 
quons-en quelques-unes. 

_ Un Marchand honnête homme fe 
trouve réduit, par le malheur de cer- 
taines circonftances , à l’impoflibilité 
de faire un payement , dont le terme 
eft bien échu. Si le Créancier.le pres- 
fe, il n’y a pas moyen d’éviter la 
•banqueroute; voilà un Homme perdu.' 
-Si on lui donne du tems, il y a lieu 
d’efpérer qu’il remettra fes affaires. 
Ce Créancier efl: riche; il peut fans 
s’incommoder fe paffer de cette fom- 
,me, qui n’eft pas même confidérable 
en comparaifon de fes facultés. Dût- 
il la perdre , aura-t-il la dureté de rui- 
ner un Homme qu’il peut fauver? 

. r Un autre Homme riche a poffédé 
tranquillement , pendant tout le teras 
•néceffaire pour prefcrire , un Bien qu’il 
. a acquis à titre légitime , & fans avoir 
jamais eu la moindre raifon de fôup- 
çonner qu’il appartient à un autre que 
.celui de qui il le tient ainfi. Voilà 
-alors ■ fon droit entièrement établi 


L’ancien Propriétaire , qui fe montre 
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depuis , n’a plus rien à demander, ât à la 
rigueur on ne lui doit rien ; les mêmes 
Loixde la Jufticequi lui a voient donné 
fur lè Bien dont il s’agit un droit exclufif 
des prétentions de tout autre, ont tranf- 
porté té droit au Poflefleur de bonne- 
foi’, par la longueur de la pofleflion. 
iNIais ce nouveau Maître n’en fera pas 
moins à fon aife , quand il rendra à l’au- 
tre le droit qu’il a perdu fahs fa faute , & 
dont le recouvrement l’accommoderoit 
beaucoup. Si jamais il eft tems d’être 
généreux, le voici; & fuppofé que ce 
fait envers quelqu’un qui eft réduit h 
f étroit , la côm'paflion & la charité fe 
joignent alors à la générofité. 

Un Héritier Légitime eft privé de 
la Suçcelfion par un Teftament où 
jl fe trouve des défauts , à-caufe des- 
quels il ne tient qu’à lui de le faire 
cafter; & il le peut au fond, fans que 
: perfonne ait lieu de s’en plaindre. 
Quelque aflftré qu’il Toit que cette 
■difpofition défeétueufe contient néan- 
moins la ‘ vraye & libre volonté du 
Teftateur, ce n’eft pas cette volonté 
par elle-même qui doit être ici la ré- 
gie dê fa conduite. Les formalités & 
les autres Conditions, fans lesquelles 
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ètvTeftament efl regardé comme nul, 
n’ont pas été uniquement établies pour 
prévenir les fuppofitions & les artifi- 
ces: un autre but , ' & peut-être le 
principal , eft de reftreindre la liberté 
de tefter , afin que ceux que les Loix ap- 
pellent à fuccéder,ne foient pas ai- 
fément fruftrés de leurs efpérance& Le 
Teftateur ne pouvoit difpofer de Ton 
bien à leur préjudice , que par un 
A&e conforme aux Loix ; & ils n’ont 
rien fait par où ils ayent témoigné re- 
noncer; au droit- de fe prévaloir de la 
nullité. Deforte que quand ils de- 
mandent la caflation du Teftament, 
il n’y a-là aucune injuftice, ni envers 
les Vivans , ni envers le Mort. Mais 
pofons que l’Hérédité foit peu de cho- 
ie pour l’Héritier légitime, & qu’en 
la laiflent au Teflament aire, il le met- 
te au large , il lui fournifîe un moyen 
de fe rendre utile à ta Société , lui ou 
les fiens , beaucoup plus qu’ils ne pour- 
voient fans cela ; enviera-t-il , refufera- 
t-il à tant de Créatures Humaines , fai- 
tes comme lui à l’image du Souverain 
Bienfaiteur , un avantage qu’il peut 
leur procurer fi facilement, & qu’il 
devroit ieur procurer de lui - meme 
; R 6 par 
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par toute autre voye plus direfte que 
la Providence lui eût fourni ? Au dé- 
faut des circonftances , qui mettent 
dans ce cas-là l’Héritier Teftamen taire, 
Hn Légataire peut s’y trouver , ou bien 
le Legs lui aura été fait pour de jufles 
caufes ; pour reconnoître , par exem- 
ple , des fervices importans qu’il a 
rendus au Défunt, que le Teftament 
foit calTé alors, mais que le Legs fub- 
fille, & que la Juüice cède fes droits 
à l’Humanité. 

J’ai fuppofé jufqu’ici des fujets di- 
gnes du bien qu’on leur fait en relâ- 
chant de fori droit. - Mais il y a aulïi 
des cas où l’on eft appellé à ce fa cri-* 
fice, même en faveur de fujets indignes. 

Une perfonne vous a caufé du dom- 
mage par une imprudence grofliére & 
inexcufable. Rien n’eft plus julle 
que de Je réparer, & elle le mérite 
bien. Mais fi vous pourfuivez cette 
réparation, ou li vous l’exigez dans 
toute fon étendue , celui qui doit s’en 
acquiter. fera par-là réduit à la der- 
nière mifére; au-lieu qu’en le* tenant 
quite du tout, ou d’une partie, vous 
ne feriez que peu ou point incommodé. 
O Homme , fuiet à avoir feefoin en 

tant 
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tant d’occafions de l’indulgence de 
vos femblables , ufez-en ici vous-mê- 
me: excufez la faute, oubliez-la, s’il 
fe peut* arrêtez-en du-moins, puis- 
qu’il ne tient qu’à vous, les fuites rui- 
neufes à un autre Homme: refpe&ez 
en autrui la fragilité de votre propre 
nature, & ne laiflez pas d’exercer des 
à&es de douceur & de charité, par- 
ce qu’ils feront plus éclatans & plus 
méritoires. 

On vous a outragé malicieufement, 
on vous a dit des injures : irez-vous 
d’abord demander au Magiftrat une 
fatisfaélion , qui fouvent ne vous eft 
pas néceflaire ? Si votre réputation eft 
bien établie, li vous n’avez rien , à 
vous reprocher , les traits de l’Offen- 
feur retomberont fur lui-même. Le 
meilleur moyen de fe venger d’une in- 
jure, fi la Vengeance étoit permife, 
ç’eft le mépris. 11 vous épargnera du- 
moins les inquiétudes & les agita- 
tions de la fenfibilité pour un mal qui 
au fond eft imaginaire, quand ii-n’en- 
traîne après foi aucun dommage réel. 

Je veux même qu’il y ait plus que 
de fimples paroles , que le vent em- 
R 7 portp 
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porte dans un inflant ; jefuppôfe qu’on 
vous ait pris , ou qù’on vous retienne , 
ou qu’on vous demande , contre tout 
droit & raifon,ce qui vous appartient 
^ le plus légitimement, le plus ihcon- 
teftablement : ha ! perdez plutôt , au- 
tant que vous le pouvez fans une in- 
commodité confidérable , fans quel- 
que fâcheux inconvénient-; cédez, fa- 
crificz quelque chofe, plutôt qüe d’ap- 
peller quelqu’un en Juftice,ou de vous 
y laifler appeller vous-même. Il en efl 
des Procès comme de la Guerre : c’eft 
toujours un mal ; la néceffité feule peut 
juftifier ceux qui s’y expofent. Quand 
.je penfe à la facilité avec laquelle tant 
de gens vont plaider, fouvent pour 
des bagatelles , je ne fai ce qui doit le 
plus m’étonner en eux , ou lepeud’at- 
• tendon à leur devoir , ou le peu • de 
foin dé leurs véritables intérêts. Qu’eft- 
ce qu’un Plaideur ? Envifageons-îe pat 
le ^>lus beau côté ; laiflons à quartier 
la mauvaife foi , l’efprit de chicane, 
les voyes obliques, les artifices,- les 
fourberies mifes en ufage pour pré- 
venir ou pour corrompre -les Juges. 
Pofons un -Homme qui croit être bien 
fondé, & qui l’efl: effectivement, qui 
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ne veut que maintenir ou poursui- 
vre fon .droit par les voyes légiti- 
mes. Qu’eft-ce donc qu’un Plaideur, 
confidéré de ce point de vue? C’eft 
un Homme qui ne peut guéres être 
dans une affiette tranquille : le mau- 
vais procédé de fa Partie l’irrite ; plus 
il a'raifon , & plus il conçoit d’aigreur 
contr’elle , . contre tous ceux qui s’in- 
îtëreffent pour elle, contre tous ceux 
qui ont avec elle quelque liaifon quel- 
que. rélation. C’eft un Homme qui 
quite fes affaires , fes occupations les 
plus utiles , les plus agréables , pour ef- 
-fuyer bien de la peine , bien des fatigues, 
;bien, des rebuts, bien des chicanes, 
bien des. chagrins , bien des dépeniès; 
le tout fans favoir ni combien cela du- 
rera, ni s’il gagnera fa caufe, quel- 
que jufte qu’elle foie , & s’il obtiendra 
enfin un dédommagement, qui, tout 
-bien compté, n’égale jamais ce qu’il 
en coûte.- Que fi on lui rend juftice, 
voilàxoujours une fource funefte de 
haines , d’animofités , d’inimitiés qui fe 
: perpétuent quelquefois entre les Fa- 
milles de génération en génération , 
& d’où il naît une infinité de maux. 
; Un Poëte Latin difoit agréablement: 


4.60 . Discours sur le 

.(30) EJl - il pojjîble qu'une perfonne qui 
a pu Sabord perdre Jon procès , fait ajjez 
dépourvue de fens , ajjez ennemie d' elle- 
même pour vouloir bien pajjer vingt ans à 
plaider?. Difons plutôt: Eft-il poffible 
qu’on veuille entrer en procès , . lors- 
qu’il y a le moindre jour à l’éviter en 
s’accommodant ou en perdant quelque 
chofe , lorfqu’on n’y elt pas contraint 
;par l’état de Tes affaires , ou par quelque 
autre raifon preffante&indifpenfable? 

Il me femble ici entendre quelqu’un , 
qui fe recriera fur . le réfultat de tout 
mon Difcours. Si cela va ainfi,ilfaut 
fermer les Palais & abattre les Tribu- 
naux de Juftice ; plus de Juges , plus 
d’Affeffeurs , plus a Avocats , plus de 
Procureurs , plus de . Greffiers , plus 
d’Huifliers , plus d’autres telles gens, 
qui ne font occupés , qui ne vivent que 
de la liberté qù’on croit avoir toujours 
de profiter du bénéfice des Loix, que de 
Tempreffement avec lequel on y a re* 
cours. L’objeélion paroît forte mais 
tout ce que je trouve ici de fâcheux, 
c’eft qu’elle ne le foit pas allez au gré 

mê- 

(30) Æ ! mi fer £? âemenf , viginit litigat atmit 
Çuifquam t eut vinct, Gargiliane., licef? 

Martial. Lib. VII. Epigr. LX1V. 
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même de ceux qui la font tacitement, 
& qu’on ne puiffe pas fe flatter que 
le cas qu’elle fuppofe arrive jamais. 
Oui, plût à Dieu que les Hommes de- 
v biffent affez fages pour rendre inuti- 
les toutes les Profeflions, tous les Em- 
plois , tous les Etabliflemens qui ne 
font fondés que fur leurs folies ! Plût 
.à Dieu qu’on vît naître un Siècle d’or, 
où chacun foigneux de n’offenfer per- 
fonne, de ne faire tort à perfonne, 
empreffé au- contraire à faire du bien à 
quiconque en auroit befoin , fût difpofé 
à pardonner les fautes d’autrui , à agir 
avec tout le monde de la même ma- 
nière qu’il fouhaiteroit qu’on en ufât 
envers lui, à embràfîer, à chercher 
tous les moyens poffibies d’éviter ut* 
différend , ou de le terminer au-plutôt 
à l’amiable ! Mais raffurez-vous , vous' 
qui êtes allarmés de la feule penfée 
d’une fi heureufe révolution , que vous 
regarderiez comme fatale à votre for- 
tune. Il n’y aura toujours que trop de 
gens querelleux & chicaneurs, qui ré- 
duiront les plus pacifiques à la néces- 
fité d’employer malgré eux les voyes 
de la Juflice. L’Amour-propre, l’In- 
térêt, les PafiSons des Hommes, vous 

font 
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font un bon garant de vos revenus. 
Souffrez feulement que le peudeper- 
fonnes qui ont à cœur leur devoir & 
leur repos , évitent , autant qu’il leur 
êfl poffible, d’avoir à faire de vous, 
& qu’il leur foit permis de renoncera 
leurs avantages. 

Le Chriftianifme prefcrit cette mo- 
dération en termes fi forts , qu’ils ont 
donné lieu à outrer les chofes. (a) Ne 
réfijlez point à ceux qui vous font du mal ; 
mais , fi quelqu'un vous donne un fouf- 
fiet fur la joue droite , tendez-lui l'autre. 
Si quelqu'un vous intente un procès pour 
vous enlever ' votre' tunique , abandonnez- lui 
ê.ncore le manteau. Le moins qu’on puiffe 
entendre par - là , & tout ce auflî qu’y 
trouve une faine & judicieufe critique , 
è’eft qu’on ne doit pas toujours fe pré- 
valoir de la Loi , Oeil peur œil , Dent 

pour dent ; 6c que, plutôt que de s’en- 
gager dans un Procès, pour deman- 
der réparation de quelque petite infulte, 
ou pour ne pas perdre un bien peu éon- 
fîdérable, il faut s’expofer à une nou- 
velle infulte ou à une nouvelle perte. 

Mais les Payens eux-mêmes, gui- 
dés par les feules lumières de la Railon, 
ont iêi pênfé & agi quelquefois d’une 

ma* 
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manière qui couvre de confufion un 
grand nombre de Chrétiens. C etoit 
parmi eux un Proverbe commun, (31) 
Que le droit pouffé trop à la rigueur eft 
une grande chicane , une fouveraine in- 
jujlice. Cicéron donne pour régie , 
(32) Qu'il faut relâcher y en plu fleurs 
cas , de fon droit ; s'abjlenir des Procès , 
autant quon le peut fans s'incommoder , 
& peut-être même un peu au-delà .. Pli- 
ne le Jeune ne laifloit pafler aucune 
occafion de négliger le bénéfice des 
Loix. On le. voit, tantôt (33) acqui- 

tèr 

• (31) Vcrum illud , Chreme , dicunt , jus futtt - 
1 mm fapefumma eft malitia. Ter en T. Heaut. 
Àft. IV. Scefi. V. v.47 , 48. Tix quo illud , Sum- 
mum jus, funftça injuria, faâum eft jam tritum 
jermone proverbium. C i c e R. De Offtc. Lib. I. 
Cap. X. Voyez là -defTus les Interprètes. 

(32) Convenir autern . . . aquum & faeilem 
£efie],- multa multis de jure fuo cedentem à 
Hitibus vert), quantum liceat , nefcio an paulo 

plus etiam,quàm liceat ,abborrenîem. De Offic. 
Lib.il. Cap. XVIII. 

v ( 33 ) Voici ce qu’il dit à un Ami, qui l’aver- 
tifloit de la nullité du Codicille: Tu qui dem , pro 
'cceîerâ tuâ diligentià , admones me , Codicillos 
Aciliani , qui me ex parte inftituit beredem , pro 
non fcriptis habendos , quia non funt coufirmati 
teftamento . Quod jus ne mihi qui dem ignotum eft , 
quutn fit iis etiam no/um, qui nibil aliud fciunt , 
fed ego propriam quamdam legetn mibi dixi , - 

ut 


\ 
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ter des donations , ou autres charges , 
que lui impofoit un Codicille nul fé- 
lon le Droit d’alors , pour n’avoir pas 
été confirmé par le Teftament fait 
depuis: tantôt laiffer la liberté & un 
Legs à un Efclave ( 34 ) qui ne pou- 
voit prétendre ni l’un ni l’autre, à- 
caufe de la manière défe&ueufe dont 
le Teftateur s’étoit expliqué: tantôt 

S*) V (35) abandonner à (a) fa Patrie , in- 

ville de x ' N ' n- 

Cime. ltl- 

vt defunftorum voluntates , etiamfi jure de fi ce - 
rent , quaft perfeftas tuerer .... Nibil efi , quod 
obftet illi mea legi , eut publicœ leges non répu- 
gnant. Lib. II. Epift. XVI. num. 1,2,4. Edit. 
Çellar. 

(34) Scrièis, mibi Sabinam, qu<e nosreliquit 
tendes , Modeftum fervum fuutn nufquam li he- 
nni ejfe jujfifie; eidtm tamen fie adfcripfijfe lega- 
tum ; Modesto, quem lieerum esse 
J us si. Quart s, quid fentiam. Contuli cum pru- 
dentibus. Convenit inter omnes , nec libertatem 
fieberi , quia non fit data ; nec legatum , quia 
fervo fuo dederit. Sed mibi manifeftus error vi- 
de/ ur... Neque enim minus apud nos bonifias, 
quàm apud alios necejfitas valet. Moretur ergo 
in libertate , finentibus nobis , fruatur legatoqua- 
fi omni a diligent ijfimè caverit. Cavit enim , qua 
beredes bene eligit. Lib. IV. Epilt. X. 

(35 ) Nec beredem inftttui , nec prœcipere poffe 
Rempublicatn , confiât. Saturninus autem , qui 
nos reliquit beredes , quadrantem Reipu' licte nof. 
ira, deinde pro quadrant e preeceptionem quadrin- 
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flituée Héritière conjointement avec 
lui , mais contre les Loix , la portion 
de l’Hérédité, & une portion confi- 
dérable, qu’il pouvoit retenir, com- 
me lui revenant de plein droit : tan- 
tôt permettre (36) à fes Efclaves mê- 
me de faire une efpécedeTeftament, 

& exécuter leurs difpofitions avec la 
dernière exa&itude. 

Concluons (car il eft tems de finir , 

& nous le pouvons) concluons avec 
' (37) Aristote, Que ce rieft pas 
tout- à fait la même chofe 9 d'être bon Ci- , 5 
toyen, &p dêtre Honnête Homme. La 
dernière qualité a beaucoup plus d’é- 
tendue que la première. On peut ne 
rien faire contre les Loix , ne rien fai- 
re 

gentorum millium dédit . . . Mibi autern defunùi 
voluntas ( ’vereor qtiam in partent Jurifeonfulti , 
quod fum diâurus , accipiant ) antiquior jure eft 9 
utique in eo quod ad communem patriam nohdt 
pervenire. Lib. V. Epift. VII. num. 1 , 2. 

( 3 6) Alterum (folatium) quuni permtto fervis 
quoque quafi tefiamenta facere, eaque , ut légi- 
tima, cujlodio. Mandant , rogantque, quod vi- 
fum ; paréo ocius : Suis dividunt douant ; relin- 
quunt dumtaxat intra domum. Lib. Vlil. Epift. 

XVI. num. 2. 

’ (.37) ’^ v V*P twhtov ûttpi rt cZyaSàj cîiett 

veu Tra/iTij irctirt. Ethic. ad Nîcomach» Lib. V* 

Cap. V. pag. 61. B. Tom. I. Ed. Paris. , ' 
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re que conformément aux Loix , <&. 
manquer néanmoins à une infinité dq 
chofesque demande unevraye Probité. 
.'Mais comment trouver ici quelque 
rapport avec la Solennité de cette Jour- 
née? Comment tirer de ce que nous 
avons dit , dequoi adrefler une petite 
exhortation à cette Jeunefle ? J’en? 
trevois quelque chôfe , qui ne fera pas ' 
fort éloigné de notre fujet. ' 

, Mes Enfans , on vous prefcrit des ré- 
gies pour vos études * on vous fait des le- 
çons, on vous donne des .tâches jvous 
devez être afp dus à vos exercices , écou- 
ter attentivement vos Maîtres, tâcher 
de bien retenir ce qu’ils vous enfeignent, 
faire exa&ement ce qu’ils vous ordon- 
. nent. Mais cela ne fuffit point. Si vous 
avez à cœur d’acquérir toutes les Con- 
noiflances qui vous font utiles & néces- 
faires , il faut travailler encore de vous- 
mêmes , & vous ménager du tems pour 
cela dans le loifir qu’on vous laifTei 
Quoique , dans l’âge où vous êtes , vous 
ayez grand befoin d’être poufTés & 
guidés avec le ; moins d’interruption 
qu’il eft poffible , vous pouvez néan- 
moins, fi vous îe. voulez bien, faire 
•toujours quelques petits pas tousfeuls; 


• V . * » 
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& il .y en a parmi vous qui doivent 
être en état d’avancer un peu chemin 
hors des yeux d’un Conducteur. Quel- 
que foin qu’on ait de , vous, quelque 
bien- que . vous employiez le tems qu’il 
faut pour vous occuper d’une maniè- 
re à.fatisfaire vos Maîtres , il vous 
en relie fouvent plus qu’il ne faut pour 
vous délalfer : & il eft fort dangereux 
que vous ne vous attachiez alors à des 
chofes ou mauvaifes & nuifibles en 
elles-mêmes , ou qui vous dégoûteront 
d’un travail dont on retire peu de fruit , 
à-moins qu’on ne l’aime. Si vous n’é- 
tudiez que par manière d’acquit, fi 
vous ne vous accoutumez de bonne heu- 
re à faire votre plaifir de ce qui fait votre 
occupation, jamais vous ne parviendrez 
à un dègré palfable d’habileté., jamais 
vous ne ferez en état d’exercer à votre 
honneur les Emplois auxquels vous vous 
/ deflinez. A-mefure que vous avance- 
rez en. âge , les fujets de diflraétion 
fe, multiplieront , les tentations. feront 
plus fortes & en plus grand nombre : 
& cependant c’efl alors que vous au- 
rez de jour, en jour plus, befoin .d’é- 
tudier de vous mêmes avec affiduïté & 
avec ardeur. Alors oâ ne peut que 
- . vous 
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vous montrer le chemin : ce fera à vous 
à marcher , à prendre bien garde de 
ne pas vous arrêter , de ne pas vous 
égarer. Alors les plus habiles Maîtres 
du Monde ne fauroient faire autre cho- 
-fe , que vous introduire dans les Scien- 
ces , que vous donner quelques ouver- 
tures, que vous indiquer la méthode 
qu’il faut tenir : tout cela eft peu de 
chofe , fi l’on ne s’en fert pour aller 
plus loin de foi-même , fi l’on fe con- 
tente de ces premiers élémens,& d’u- 
ne méchante routine, qu’on fe fait à 
bon marché , mais qu’on fuit à fa hon- 
te, & au grand dommage de la Socié- 
té , dont on auroit pu oc dû avancer 
les intérêts. Si les récompenfes que 
nous allons diftribuer, félon la cou- 
tume, à ceux d’entre vous qui fe dis- 
tinguent un peu , ne produifbient pas 
un meilleur effet , elles feroient bien 
mal Employées; ce ne feroit ici qu’u- 
ne vaine & puérile cérémonie. / Dieu 
veuille que nous n’ayons pas fujet de 
regreter le tems que nous y donnons ! 
Puifîiez-vous furpaffer nos efpérances , 
& nos vœux même, s’il efl poflible! 

; F I N. 

• / T A- 
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dernières Pi/ces. 

A. ‘ Ibid. Avions d’autrui , 

* comment peuvent être 

A cceptation. Eft néces- imputées. Ibid. g. i 3 , & 

faire dans toute Pro- 27. Différentes qualités 
méfié. I. 9. 16. des Avions Morales. I. 

Acceffoire. Ce que c’eft, 2. 1 1 , & fuiv. Quelles 
& à qui il doit appar- A étions n’entrent point 

tenir. I. 12.7. en commerce. 1. 14. 3. 

Aétion. Ce que c’eft qu’une Acquifition. Ses différen- 
AétionHumaine. 1 . 1.2. tes fortes. I. 12. 5. 
Quels en font les Princi- Aétion en JuJlice. Pour 
pes. Ibid. g. 3. Condition quelles chofes on donne 

néceflàire pour en être ou l’on ne donne point 
f cenfé le véritable Au- aétion. II. 12. 5. 
teur.Ibid. g. 10. Aétion Adultère. Rompt le Ma- 
involomaire,ou forcée. riage. II. 2. 6. 

. Ibid. g. 16. Aétîon mixte. Aggreffeur. Qn nedoit psfc* 
Tome II, S tou- 
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toujours en venir à la 
dernière extrémité con-, 
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feur. I. 5. 14. Quand 
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fendre. Ibid. §. 24. 
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II. 17. 

/ imbaffadeurs . Leur -de- 
voir. II. 18. 13. 

Ame. Dieu n’eft pas l’Ame 
du Monde. I. 4. 3. En 
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. (on ame. I. 5. 2. 
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mentaux du Droit Na- 

* turel. I. 3. 13 Not. r. 
Angleterre. Loi de ce Ro- 
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légitimité des Enfans. 
Difc. IL p. 362. 
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" n.r ' r * - ' • * - 
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• rance; 1. 15. 13. 
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I. 4. 2. Si on peut’ les 
punir. Ibid. Not. Si 
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re font Athées. Ibid. J. 
3. Not. ■ - 1 
Avantage.- En combien de 
manières on peut pro- 
curer l'avantage d’au- 
trui. I. 8. 1 , é? fuiv. 


BENEFICE des Loix. 
rf On. ne peut pas tou* 
jours s’en pré valoir hon- 
nêtement. Difc. II. p. 
. 365, & fuiv. 

Bête. Le Propriétaire d’u- 
ne Bête eft tenu du 
_ dommage qu’elle a cau- 
fé, & comment. 1. 6. 1 2/ 

* t 

Fondement du droit que 

„ l’I Iomme a fur les Bêtes. 

• . • * 
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Bien. Combien il y a de 
fortes de Biens. 1 . 1. 1 1. 
Biens (richefles). îy on 
; peut les défendre juf 
■ qu’à tuer celui qui nous 
les veut enlever. I. 5. 
23. Quels Biens font 

■ demeurés communs. I. 
12.4. 

Bien d'autrui. Il faut s’en 

• abftenir. I. 13. 1. En 
. quels cas & avec quel- 
les précautions on peut 
le prendre , ou l’endom- 
mager & le détruire mê- 
me. I. 5. 28, 29. Si l’on 
peut promettre ou trai- 

• ter validement au fujet 
du Bien d’autrui. I. 9. 

.19. A quoi eft tenu le 
. Pofleiîèur de bonne foi 

■ du Bien d’autrui. 1. 13. 
; 2, â? juiv. 

Bienfaits. Comment doi- 
. vent être ménagés. I. 

• 8 . 5 - 

Bonté. En quoi confifte la 

- bonté -, d’une Action. I. 

• 

; 2 . 1 1 . : 

Büddehs ( Jean Fran- 
çois) Critiqué. I. 5. 22. 
Not. 1. &§. 23. Not.l. 
Butin. A qui appartient. 

: II. 16. 13. 

' » 

¥ 

•« • ^ 

.• 1 l 


c. 

("''ARMtCHAEL (Cm-v 

V chom. ) Réflexions- 
fur ce qu’il dit au fujet 
de la Confcience Dou-' 
teufe. I. 1.6. Not. r. 

• SurleCautionnement.E 
15. 14. Not. 1. Partage 
de l’Auteur, qu’il expli- 
que mal. 1. 1 7.17. Not. 

Cas fortuit. On n’en eft 
point refponfable. 1. 6 . 9. 
Caution. Ses engagemens. 

1. 15* H- 

Célibat. S’il eft permis. II. 

2. 3. 

Charité. Voyez Humanité. 
Chaffe. Du droit de Chaflè. 

• 1. 12, d* 

Chofe. Ce que c’eft qu’u- 
ne chofe en efpéce. {. 
15. 11. Chofes fufcep- 

• tibles de fonction ou de 
■ remplacement. Ibid. ' 

Cicéron. Paflagedecec 
Auteur, expliqué, Jug. 

! p. 232. Remarque fur 
.• la manière déliré un au- 
tre pa(Tage. Difc. I. p, 
309. n. 1 3. 

Citoyen. Ce que c’eft:. II. 
6. 13. Comment on cefle 
d’être Citoyen d’un E ; 

. tat. II. xS. 15. 

S 2 Corn- 


T A B 

Commerce. Ses Loix en 
général. LJI4. 6. 

Communauté . Comment on 

. (a puniti ll. *3. 20. 

Çompenfation . Ce que c’eft. 
I. 16. 2. 

Complaifance. Elle doit 
être réciproque. 1. 7. 3. 

Condition Ç état de vie). 
Quelles Conditions font 
infâmes. II. 14. 8. 

Conditions. Combien de 
fortes il y en a qui font; 
attachées aux Engage- 
ment. I. 9 20. 

Connoijfance. Combien la 
ConnoifTance de foi- 
môme eft utile & né- 
cefiaire/ 1. 5. 4. 

Conquête. Du droit de Con- 
quête. II. 10. 2. IL 16. 
14. > 

Confcience. Ce que c’eft 
qu’une Confcience droi- 
te , & une Confcience 
probable. I. 1.5. Régie 
pour la Confcience dou- 
teufe. Ibid. §. 6. 

Confeil. Quand, c’eft qu’on 
eft refponfable du mal 
.que fait une Perfonne à 
qui l’on donne quelque 
coufeil I. 1. 27. 

Ctnfentement- Comment (ê 
donne à connoître. I. 9. 
9. Conditions requîtes 


L E 

pour former un vérita- 
ble Confentement. Ibid, 
§.„io, & fuiv. 

Contrait. Ce que c’eft , & 
fes différentes fortes. 
I- 1 5 * 

Contradiâion. Comment il 
faut concilier les Cou- 
tradiélions apparentes. I. 

17.4* 1 

Contrainte. De combien de 
fortes il y en a 1. 1.24. 
Si toute Contrainte ex- 
eufe. Ibid. Not. La Con- 
trainte , par elle-même, 
ne fauroit produire ni 
perfuaGon , ni vertu. 
Difc. I. pag. 312, & 
fuiv. 

Convention. Ce que c’eft. 

: L 9. 4. Conditions re- 
. quilès pour là rendre va- 
lable & obligatoire. Ibid, 
§. 8. ô? fuiv. Convenu 
tions tacites. Ibid. J 9. 
Conventions /impies, op » 
pofées aux Contrats 
félon le Droit Romain: 
leur nullité combien peu 
conforme à l’Equité r - 
Naturelle. Difc. II. p. 
& fuiv. 

Corps En quoi confifte le - 
foin que chacun doit 
avoir de fbn corps. 

I. 5. 10. 

Cou • 
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Courage. O11 doit s’en ar- 
mer, & pourq uoi. I.5, iq. 
Crainte. fcffet de la Crainte 
par rapport aux Enga- 
gemens. 1. 9. 14, 15. 
Crime. Comment on juge 
de la grandeur «flun Cri- 
me. II. 12. 16. Com- 
ment on fouffre à foc- 
cafion d’un Crime d’au- 
trui. U. 13. lÿ. 

... D. 

. , r 

T\ Angers. Quand c’en 
qu’on peut & qü’on 
doit s’y expofer. L 5. 1 1 . 
Débiteurs. Sévérité des 
Loix des anciens Grecs 
: & Romains fur les Dé- 
’hiteurs inlblvables,&ii 
lés Créafociets pouvofcnt 
toujours s’en prévaloir. 
Di/c. II. p.' 3 76, £? fttiv. 
Cas auquel un Débiteur 
, èft mal condamué à 
payer. Difc. II. pi 380. 
Défenfé. Comment on doit 
ménager la jufte Défenfe 
de foi - même. L fL I2j 
G? fuiv. • ' r - 

Degré. Quels degrés font 
. défendus pour lé maria- 
■ ge. 11. 2, 8. ' 
Délégation . Ce que c’eft. 
■ L td. 8v - *•' ■ 


Démence . Si elle rend uul- 
les les Promefl’es & les 
Conventions. J . 9. w» 
Démocratie. Sa conftitu- 
tion. II. 6. ll. Ses dé- 

• fauts. II. â_- S. 

Dépôt. Ce que c’eft , & 

quels en font les enga- 
gemens. L ri- Si 
Dèfertion malicieufe. 
Rompt le mariage. II. 

fl. '6. 

Dèftr. Comment il faut 
J - régler fes défirs. L 5. 5. 
Dejlin L’opinion qui fé. 
tablit, eft contraire aux 
véritables Principes de 
'■ la Religion & de la Mo* 
raie. I 5:3. 

Devoir. -Ce que c’eft. L 
ll Ce que les Stoî- 
: ciens éntendoient par-là. 
- Ibid. Not.i. Combien 
il y a de'Sciences où l’on 
enfeigne les devoirs des 
Hommes. Préf. J. 1. Dif* 
. férentes manières dont 

• on peut exiger les de- 
voirs félon lèur diverfi- 
té I. si 14., Not. 1. & 

' L -9. 3. Combien il y a 
; en général de fortes de 
Devoirs préféras par là 

• Loi Naturelle. L 3. * 3 . 
L(L L 

Dévotion. Faufîes idées 
S 3 qu’on 
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. qu’on s’en fait. I. 5. 3, 
Dieu. Eft l’Auteur de la 
Loi Naturelle. I. 3. 11. 

. Quelles idées on doit 
avoir de fa Nature & 
de fes Attributs. 1. 4. 2 , s 
« G? fuiv. Tous ceux qui 
en ont des idées gros- 
fiéres, ne font pas pour 
. cela feul de véritables 
Athées. Ibid. $. 3. Not. 
.En quoi confifte le Culte 
: qu’on lui doit* Ibid. §, 

6. 7. Différence entre la 
. Juftice de Dieu & celle 
. des Hommes. Jug. p. 

240, & fuiv. 

Différend. Comment fè 
vuident les. différends 
- dans l’état de Nature* 

‘ ~ II. i. il. ^ . 

Difpenfe . Ce que c’eft , & 
comment, elle doit être 
ménagée. I. 2. 9. - 
Diffimulation. Elle n’eft 
pas toujours criminelle. 

, 1. 10. 5. 

Divorce. S’il eft peïmis. 

U. 2 . 6 . 

Dol. Quel effet il a par 
V rapport à la validité des . 

Engagemens. I. 9. 13. 
Domaine. Domaine émi* 
nent , ce que c’eft. II. 

1 5. 4. Domaine de l’iC- 

tac , & Domaine de la 


L E 

Couronne. Ibid. J. 5. * 
Domeftiques. Voyez Servi- 
teurs. 

Dommage. Ce que c’eft, 

& comment on doit le 
. réparer. 1. 6 . 5 , (fffuivi 
Si l’on peut toujours 
exiger à la rigueur cette 
. réparation. Difc. IL p. 

39& 

Droit. Ce que c’eft que 
Droit Parfait , & Droit 
Imparfaite L 2. 14. A Jot. 

I. & §. 15. Droit des 
' Ce fis, ce que c’eft. L 

a. 1 6 Not. 2. & Jug. 

. p. 24 6 . Droit Civil , fi 
on doit en mêler f étude 
avec celle du Droit Na- 
. turel. Jug. 210, & fuiv. 
Duel. 11 ne peut être ex* 

;; cufé. I. 5. 20. ' • -i 
. 

E* 

• ** e 

• » 

Change. Ce que c’eft. - 
' L * 1. 15. 8. 

Ecosse. Loi infâme qui 
.. étoit autrefois établie 
dans pe Royaume. Difc. 

II. p. 361. .. >. 

Ecriture Saint ë. 

; Nécelfité de reftreindre, 

par une jufte interpréta- 
tion , les Régies de Mo- 
rale qu’elle douoe fou- 

vent 
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vent en termes géné- 
raux. I. 2. 10. Not. !.. 
I. 10. 8. ZVô/. 1, 

Egalité. En quoi confifte 
l’Egalité Naturelle des 
Hommes , & quelles . 
conféquences en réful* 
tent. I. 7. De l’Egalité 
qu’il doit y avoir dans 
les Contrats Onéreux. 
I. 15 6. 7. 

Egyptiens. Loi injus- 
te de cet ancien Peuple. 
Dife. I. p. 301. 

Eleftion. De celle du Sou- 
verain. II. 10. 3. 5. 

Enfant. Pourquoi on bal 
un Enfant I. 1. 25. S’il 
peut contraéter quelque 
, engagement valide. I. 
9. 10, ni Devoir des 
Enfans envers leurs Pè- 
res & Mères. IL 3. 13. 
Si un Enfant peut le 
marier fans le coufente- 
jfr. ment de fes Parais. Ibid. 
5 8. Knfens expofés, 
ou tués impunément , 
chez plufieurs Peuples. 
Difc. I. p. 307. 
Engagement. (Voyez Con- 
vention , h ornejfe.') Né* 
celfité. de fut'age des 
Engagetnèns où ron 
entre de foi- même. I. 
9. 2. O11 doit les tenir 


inviolablement. Ibid §. 3. 
Comment ils ünilkut. 
I. 16. 

Entendement ) Ce que c’eft. • 
I. 1. 3. Il eft naturelle- 
ment droit en ce qtti 
concerne les Chofes 
Morales. Ibid. 5. 4. Quel 
ufage on doit faire de 
cette faculté. I. 5. 3. 
Equité. Ce que c’eft. i. 2. 
10. 

Erreur. Ce que c’eft , & 

• de combien de fortes il 
y en a. I. 1. 7. Son 
effet par rapport à la 
. validité des Promelfes& 
des Conventions. L 9. 
12 . 

Efclave. Le Maître eft tenu 
du dommage qu’il a cau- 
fé, & comment. I. < 5 . 1 1. 
Condition & devoirs 
des Efclaves. II. 4. 4. 
. & fuiv. ■■ 

Eftime. Comment 011 peut 
la rechercher 1 . 5. 5. De 
l’Eftime , tant fimple, 
quedediftinCtion.il 14. 
Etat. Ce que c’eft qu’un 
Etat acceffoire. I. 6. 1. 
Not. 1. i 

Etat. (Voyez Société Ci » 
vile.') Ce que c’eft. H. 
6. 10. Des Etats com- 
l pofés.II. 8. 

S 4 Etat 
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Etat de Nature. Ce que bénéfice des Loix par 
c’eft , (es droits , & lès rapport à leurs engage* 
inconvéniens. II. i. mens. Difc. II. p. 375, 

Evénément. Comment on Bâton. Il y en a de per- 
eft refponlàble d’un E- • mifes. 1, 10. 6. 
véuement. I. 1. 1 8. Il Fin Ce que c’eft. I. 1. 9. 
faut fe confoler des Evé- Aftes de la volonté à 

nemeus imprévus qui *i’égard de la Fin. Ibid. 

arrivent fans qu’il y ait Quelle Fin on doit fe 

de notre faute. I. 5. 4. propofer. I 5. 4. 

Si , làns une Révélation , Bnances. Devoir de ceux 
on peut tirer des Evé- par les mains de qui el- 
nemens bons ou inau-. . les paflent. II. 18. 14. 

; vais quelque conféquen- Fifc. S’il peut s’approprier 
. ce en faveur ou au • les chofes volées. Difc. 
desavantage de ceux à II. p. 360, & fuiv. 
qui ils arrivent. 1. 1. 18. Flatterie. Quand e’eft 
Not. 4. qu’on eft refponfable 

du mal que fait une 
• F, Perfonne enfuite des 

* • flatteries dont on ufe 


Tf/ivorable. Ce que Ton 
entend par Chofes Fa- 
. vorables. 1. 17. 9. < 
Faute. Ce que c’eft qu’une 
. fimple Faute. I. 2. 15. 
Felden (ou von Felde , 
. Jean). Jugement fur cet 
Auteur & lès Ouvrages. 
’ Jug- P* 208 , 209. 
Félicité. Quelle on peutfe 
promettre ici-bas. 1. 5.4. 
Femme. Quelle autorité a 
.. fur elle le Mari. II. 2. 4. 
Si les Femmes peuvent 
. toujours fe prévaloir du 


• envers elle. I. î» 27; 
Force. La Force toute Feu- 

‘ le ne fuffit pas pour' 

• donner le droit d’impo- 

• fer quelque Obligation..^» 
, I. 2. 5. Combien .les 

. Forces de l’Homme font 
bornées. I. 5. 4. 

Formalités prefcrites par 
• les Loix. Leur ufnge', 

& leur abus. Difc. U. 
p. 384, 6? fuiv. 
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fldge. Ce que c'eft , & 
^ de combien de fortes 
il y en a. 1. 15. 15. 
Gageure. Ce que c’eft. I. 

15. 13 - 

Galanterie. Faufle idée 
que l’on fe fait des Pé- 
chés de galanterie. I. 

5 - 3 - 

Géomètres. Si Ieurmétho* 

• de eft néoefïàire dans 
toute forte de Sciences. 
Jug. p. 204 , fi? futv. 

Gloire. Faufle idée qu’on 

• s’en fait. I. 5. 5. 
Gouvernement. Ses diver- 
»• fes formes , & défauts 

de chacune. II. 8. 
Grâce. En quels cas on 
peut foire grâce à un 
Criminel. II. 13. 15. 

Guerre. Ses droits. IL 16. 

\ 

H. 

jLJ Ahitudes. Leur pou- 
* ,A voir. 1. 1. 13. 
Hàzard. On ne doit rien 
donner an Hazard par- 
tout oii la Prévoyance 
Humaine a quelque lieu. 
I. 5. 4. Dés Conméts 
où il entre du Hazard. 
1. 15. 13. • • i 
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Homme. D’où vient la' di- 

■ verfité qu’il y a dans 
les délire & dans A ài 
conduite des Hommes. 

■ I* 1. 11. 1 . 3- tf." Com- 
bien eft grand l’ambur 
qu’il a natureHement 
pour lui-même. !. 3. 2. 
Trifte condition ; où il 
feroit làns le fecotirs dè 
fes femblables. Ibid. §. 3. 

• Vices auxquels il eft fu . 

. jet- Ibid. j. 4. Il peut 

faire beaucoup de ma! 
à fes femblables. $. 
5- Sa condition naturelle 
demande qu’il foitfocia- 
ble. Ibid. §. 7. U peut 
être obligé à quelque 

; choie par rapport à lur- 
même, Ibid. §. i,&fuiv f 

' Combien lès forces font 

' bornées. Ibid. %. 4. Ce 

• qui dépend le pins de 
lui. Ibid. Tous les Ilora- 

• mes font naturellement 
égaux. I. 7. Quels font 
les plus propres à la 

: Société. Ibid. $. 4. Fon- 
dement -du droit : que 

• THomtne a fur les au- 

tres Créatures ici -bas. 

• • I. m. 1. . 

Honneur. Voyez Eflime. . 

Honneur (Pudicitid). Si 

- on peut le défendre juf- 
S 5 qu’à 
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qu’à tuer celui qui veut cette maxime. Ibid. & 


; nous le ravir. I. 5. 22. 
Humanité . Ce que l’on 
.. entend par les Loix de 
. l’Humanité . ou de la 
Charité , oppofées à 
. celles de la, Juftice , & 
quelle différence il y a 
r entr’elles. I. 2. 14, Not. 

4 t* !• 9- 3» 

Humilité. En quoi confifte 
\ l’Humilité louable. I. 

- 7* 5*. - 1 

Hypothèque. Ce que c’eft. 

L 15. 1 5* 


I. 


J Eu. Des Jeux , & de leurs 
différentes fortes. 1. 15. 
13 - 

Jeunes-gens. Des engage* 
mens qu’ils contractent 
avant que d’être ma- 
jeurs. 1. 9. 1 1. 
Ignorance. Ce que c’eft, 
; & de combien de fortes 
il y. en a. I. 1. 8. . L’I- 
v gnorance invincible met 
. , à couvert ,de toute im- 
putation. Ibid. §. < 20. 
L’Ignorance de Droit 
n’excufe pas. Ibid. $. 
21. 

Impofjible. Nul n’y eft tenu. 

• 1. 1. 23. ReftricUon.de 


I- 9 - 17. • 

Impôts. Pourquoi & com- 
; ment, doivent être exi- 
, gés. II.w.io. 
Imputation. Fondement 
général de l’Imputation 
des Actions Humaines. 
! 1. 1. 16. Régies partir 
culiéres pour connoître 
ce qui en eft fufcepti- 
ble, ou non. Ibid. 5. 17, 
& Juive 

Infamie. Comment on en 
eft noté. II. 14. 9. ■ 
Ingratitude. Combien elle 
, eft infâme & odieufe. I. 

8. 7. & Difc. I.p.320. 

. • Pourquoi elle ne donne 
; pas aétion en Juftice. 
Ibid. < 

V ' • 

Injure. Ce que c’eft. I. a, 

■ 1$. Si l’on peut tou- 
jours exiger la répara- 

■ don d’une Injure. Difc, 
II. p. 397. 

Inquiétudes. On doit ban- 
. nir les fuperflues. 1. 5. 4* 
Intempérance. Pourquoi 
, vicieufe & criminel- 
. le. I. 5. 10. 
Interprétation. De celle 
des Conventions & des 
Loix. 1 . 17. 

Interrègne. Ce que c’eft. . 

‘ U. 10.4. . u • 

I Juftice. 
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. Juftice. Ce que c’eft , & 
de combien de fortes il v 
y en a. L 2. 12, &fuiv. 

* • \ t 

L. 

cebemoniens. Per. 
mettoient le Larcin 
& l’Adultère. D(/c I. 
p. 302. 

Légiflateur. Comment on 
, le connoît. I. 2. 6 . Si 
les Légiflateurs établis* 

; fent, de propos délibé- 
ré , des chofes contrai- 
res au Droit Naturel. 

, Difc. I. p. 2 97. Quel 
eft le but des Légifla- 
teurs Humains, comme 
tels /^V.p.309, £? fuiv. 
liberté ou Libre Arbitre 
(Faculté de l’Ame). Ce 
que c’eft. 1. 1. 9. Quel 
ufage on en doit faire. 
h 5 - 4 

Loi. Ce que c’eft. I. 2. 2. 

Sa nécelïïté. Ibid. 5. I. 
Comment on la connoît. 

1 . 2. 6 . Ses parties effen- 
tielles. Ibid. 5. 7. Quelle 
en doit être la matière. 
Ibid. g. 8. Combien il 
y a de différentes fortes 
de Loix en général. Ibid. 

, 16. Ce que c’eft que 

..laRaifon de la Loi. I. 


1 7 * 8. Comment on en 
doit étendre, ou relier- 
rer les termes.. Ibid §. 
10, & fuiv. Loix Fon- 
damentales de l’Etat. IL 
9 ■ 6* Quelles doivent 
être les bonnes Loix. 11 . 
ir. 5. De la nature & 
de la vertu des Loix 
Civiles. II. ,12. Leur 
première origine. Difc. 
i- p. 5198- Leur per- 
miflîon, & Ieur.fiiepce, 
ne rend pas jufte ce qui 
eft injufte de fit nature. 
Difc. I. p 304, &fuiv. 
'On ue p peut pésnônplns 
toujours profiter des 
Bénéfices qu’elles ac- 
cordent formellement. 
Difc. II. p. 348, fuiv. 
Loi Naturelle. Comment 
. il faut s’y prendre pour 
la connoîcre. il. 3. 1. 

• Quel en eft le Principe 
fondamental. Ibid §. 9. 
Qu’eft-ce qui lui donne 
force de Loi. Ibid. §. 

.• 10. En quel fens elifc 
eft gravée dans le cœur 
de tous les Hommes. 
Ibid. §. 12. 

Loix Romaines. Exem- 
.. pie de quelques-unes 
qui étoient injuftes. 

S 6 de 
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de ces Loix juftifiée. 
Di/c. II. pag. 349 , fi? 
fuiv. •’ 

Loteries. En quoi confifte 
ce Contrat. I. 15. 13. 

Louage. De la nature & 
des Régies de ce Con- 
traft. 1. 15. 20 

Lyon. Chanoines & Com- 
tes de cotte Ville , droit 
infâme qu’ils avoient 
autrefois. Di/c. II. pag. 

. 361. 


M. 


AT Agiftrats. Leur de- 
r r voir. II. >8. 20. 
■Maladies. Effet des ma- 
; ladies ■ naturelles qui 
. rroublent la ‘ Raifcn, 
. par rapport à l’impu- 
tation des Aérons Mo- 


rales. I. i. 15. 
Marcbandife. Le Vendeur 
en doit déclarer de bon- 
ne foi les défauts cachés. 
L 15 6 . 

Mariage. Ses engagement, 
& queftions qui le con- 
. cernent. II. e. 

Mècbans. S’ils ne font ja- 
mais aucune aftion vé- 
- ritablement jufte? !.. 2. 
j 2. No/. l> 

Membres, Qn. peut défen- 

i ) V '4 


dre fes membres juA 
qu’à -tuer l’Aggrefleur. 
-■ 1 5., s. Quel droit Cha- 
cun a fur fes propres 
membres. 1 #/# J- 2< *- 
Menfonge. Ce que c’eft. 

I. 10. 8. 

'Mépris. On doit éviter 

• • tout ce qui lent le mé- 

pris d’autrui. I 7. 6. 
Mercenaire. Engagemens 
des Mercenaires à teins. 

II. 4. 2. Et des Mer- 
cenaires perpétuels Ilid. 

5 - 3 * 

Mérite. En quoi confifte 
le vrai & folide Mérite. 
1. 5. 4. 

Mineurs. S’ils peuvent 
' toujours fe prévaloir du 
bénéfice des Loix éta- 
bli en leur faveur. Difc, 
U- p 374 - 

Miniftres Publics (de l’E-> 
tat , ou du Prince). 

• Comment on connoit 
- qu’ils agiffent par ordre 

■ du Souverain. I. 2. 6. 
Quels ils doivent être. 

v II. 7. 6 . II. 1 1. 9. Leurs 
devoirs. If. 18. 7. 
Moyens. ACtes de la vo- 
: lonté à - leur égard. :I. 

ï. 9. 

Moïse. Eu quel fens la 

■ i Loi de Moife pennet- 

toit 




; 


Digitized by Google 


DES MATIERE S. w 

toit des chofes vicieu- « 

fes. Difc. I. p. 322. O. 

Monarchie. Sa confti ra- 
don. II. 6. 11. Ses dé- f~\ Bligation.Ce que c’eft. 
fauts. IL' 8. 6. • ^ i. 2. 3. Pourquoi on 

Monnoie. Sou origine & en eft fufceptible. Ibid . 
fou ufage. I. ' 14. 7. & §. 4. Fondement légid- 

fuiv. me de toute Obligation. 

Morale. Evidence natu- Ibid. §. 5. & Jug. p; 
relie de fes Principes.!. • 254, & fuiv, Obliga- 
1.4.7. don parfaite, ou impar- 

•' faite. I. -2. 14. Not. 1. 
N. I. 9. 4. 

Occajton. Ce qu’elle em* 
AJ Ature. Elle n’eft pas porte. I. 1. 22. 

< Dieu. I. 4 3. Occupant. Comment oA 
Naturel. Ses difpofitions acquiert une chofe par 
particulières ne portent droit de Premier Occu- 
pas invinciblement au pant. 1. 12. 6 . 
mal. I. 1. 12. Océan. Pourquoi on ne 

Naufrage. Déciiion de di- peut pas s’approprier le 
vers cas qui arrivent • vafte Océan. 1 . 12. 4? 

. dans un naufrage. I.£ Ochlocratië. Ce quec’eft. 
27» 28, 31. Coutume IL 8. 11. • « •*> 

barbare de s'approprier Odieux. Ce .que l’on en- 
les biens de ceux qui tend parcnofes odieu- 
ont fait naufrage. Difc. fes. 1.17,9. 

II. p. 356. Offices. Us doivent Atç 

■Nécejfîté. Ses droits & fes réciproques. I. 7. 3. 

privilèges. 1 . 5. 25, â? Quels font les Offices 

- fuiv. • • ■ communs de l’HumanK 

Négligence. Une fimple - té/I. 8; ! ‘ 

• négligence ne difpenfe Officiers. Devoir des Offi- 

• pas de réparer le dora* ciers-de Guerre. II. 18. 

liage, 1. 6 . 9. 11. 

Oifheté. Vicieufe & «01W 

• , traire 


Digitized by Google 



422 ,* T A. B L E 


traire au Droit Naturel. 

I. 8. 2. Difc. I. p. 323, 

6? fuiv. 

Oligarchie. Ce que c’eft. 

IL 8 . 11. ' 

Omiflton. Comment elle 
,, peut être imputée. I. 
.. 1.42. 

Opinions. Jufqu’où s’é- 
. tend le Pouvoir du Sou- 
. verain par rapport à 
l'examen des Opinions. 

II. 7. 8. "• l 

Orgueil. Pourquoi blâmai 
ble. I. 7. 5. 

Otto ( Everbard ) ré* 
• futé. I. 5. 27. Not. 1, 
.. I. 6 . 12. Not. 2.1. 7.4. 

Not. u II. 2. 3. Not. 
. III. 10. 8. Not. 1. IL 
. 1 8, 6 . Not. 1. ■ 
Outrage. Il n’en faut fai* 
re aucun à perfonne. 


p^fytfr.Ce qu’il faut payer, 
T ; à qui , & comment. 1. 


16. r. 

Pais. Comment on s’em- 
pare d’un Païs défert. 
. ;r L 12. 6 . 

Paix. Du Droit delà Paix. 
II. 16. 


Parole. Devoirs qui con- 


cernent l’ufage de IaPa. 
rôle. I. 10. 

Partage . Régies qu’il faut 
. fuivre dans les Partages 
des chofes communes. 
I. 7* 4* 

Pajjtom. Quel eflr leur 
pouvoir. I. 1. 14. Dif* 
. férence qu’il y a , par 
rapport à la Morale, 
. entre celles qui font ex- 
citées par la vue du Bien, 
& celles qui font pro- 
duites par la vue du Mai. 

, Ibid. Comment il' faut 
régler fes Paillons. I. 
5* 8. . . 

Péché. Quels Péchés ne 
font pas punilfables de- 
vant le Tribunal Hu- 
main. II. 13. 11 , £? 
:: fuiv. 

Pèche. Du Droit de Pêche, 

; I. 12. 6 .. 

Peines. De leur nature , de 
leur ufage , & des régies 
qu’il faut fuivre dans leur 
détermination. IL 13. 
Pères & Mères. Leurpoti- 
. , voir fur leurs Enfans , & 
ce qu’ils font obligés de 
< •- faire pour eux. II. 3.. 
Perses. Loi injufte de 
, cette Nation. Difc. I. 
p. 3°i. 

Pbilofopbes. Ils n’étoient 

pas 


4 


D E S"M A 

pas toujours fort éclai- 
rés fur les principes de 
l’Equité. Difc I. p 300, 
& fuiv. 

Piété, Ce que c’eft. 1. 2. 
13. Not. 

Plaifir. Comment on peut 
le rechercher. I. 5. 7. 
Platon. Faufles idées 
de ce Philofophe fur fa 
communauté de toutes 
choies. Difc. I. p/299, 
’ & fuiv: 

Pologne. Loi înîuftc 
de ce Royaume. Difc. 
I- p. 303. 

Polygamie. Si elle eft pér- 
ir* mife. II. 2. 5. 
Pojfejfeur. A quoi eft tenu 

- celui qui eft de bonne 
. foi poflefleur du bien 

d’autrui» I.-13. 2.' & 
.< fuiv . f . 1 '...:' : ; h 
- Pouvoir . Du Pouvoir Lé- 
* . giflatif. II. 7. 2. Pouvoir 
Coaétif. Ibid. J. 3. Pou- 
voir Judiciaire. Ibid. §. 
-■ 4. Pouvoir de faire la 
Guerre & la Paix ; & 
de ménager des Traités 

- & des Alliances. Ibid. 
5* 5* Pouvoir d’établir 
des Minières & des Ma- 

" giftrats fubalternes. Ibid. 
f. 6. Pouvoir d’exiger 
des Impôts & des Subfi- 

■k.i 


n'EËES. 42$ 

des. Ibid. J. 7. Pouvoir 
d’examiner les Doc» 
trines qui s’enfeignent 
dans l’Etat; Ibid. J 8,. 
Ce que l’on doit en- 
tendre par PouvoirAb- 
folu/ II. 9. 5.- 
Prefcriptiun Ce que c’eft , 
& quel en eft le fonde- 
ment. I. 12. 12. Si la 
■ bonne foi y eft toujours 
requife. Difc. II. p. 379, 

• & fuiv. Si l’on peut tou- 
jours s’en prévaloir.#/'*/. 

i p. 391 , & fuiv. 
Préféance. -Sur quoi eft 
fondé le droit de Pré- 
- féance. II. 14. 15. 

Prêt à ufage. Ce que c’eft, 

• 1 & quels en font les eu- 

• gagemens. I. 1 $. 4. 

Prêt à cenfomption . De la 
. nature & des engâge- 

meqs de ce Contrat. I, 
*'15. 11. - 

Prince. Si les droits de la 
jufte défenfe de foi-, 
même ont lieu par rap- 
•: porté un Prince. I. 5. 
19. n, 1. Comment il 
doit régler la valeur des 
Monnoies. I. 1 4 * 9- 
Prix. Ce que c?eft , fou 
> fondement , & fes dif- 
. féreqtes fortes. I. 14. 
Procès . Combien à fuir. 

Difc . 


Digitized by Google 



424 TABLE 


Difc.ll. p. 398, &ft/iv. 
Procureur. Des engage- 
mens contrats par 
Procureur. I. 9. 21. 
Profefeun. Leur devoir. 

. II. 18. 9. 

Profefton. Il faut de bon- 
ne heure en embraffer 
une honnête & conve- 
nable. I. 5.9. 1. 8. 2. 
Protnefe. Ce que c’eft. 1 . 9. 
5. Promeflè imparfaite. 
Ibid. J. 6. Parfaite. Ibid. 

, . S- 7. Conditions requifes 
pour rendre valables les 
Promefffes. Ibid. J. 8, 
&/uiv. 

Propriété . De quelle ma- 
. niére s’eft introduite la 
Propriété des Biens. I. 
>2. 2. jCe que c’eft. 
r Jbid< $. $. Quelles cbd- 
fes en font fufeeptibles, 
.: ©u.non»'W. J. ^Diffé- 
rentes manières de l’ac- 
guérir. Ibid. 5.5,6? Juiii. 
Providence . C’eft la mê- 
• me chofe , par rapport 
. à la Morale , de nier la 
: Providence de Dieu, 

; ou de nier fon Exillen- 
ce. 1. 4, 14. t « • 

Public. Quelle reconnais- 
fance ; on j doit à ceux 
qui travaillent pour le 
.• Public. !».& 3. ", 


Pui fance. Si la trop gran- 
de puiffance d’un Voifuj 
nous donne droit de 
l’attaquer , fbus prétexte 
de le prévenir. I. 5. .17. 

Q- 

• 

Q Ualitê. Comment les 
Qualités perfonnelles, 
naturelles ou acquifes, 
peuvent être imputées. 


R. 

y \ 

T) Æfon. Si ceux qui n’ont 
pas l’ufage de la Ral- 
' fon font relponfàbles de 
t«. oe qu’ils font. I. 1.25. 

Leurs engagemens ne 
, v font pas valides. 1. 9 io. 
Picomoifabcei l Sa nécei- 
-! fité & fes caraftéres I. * 
8 . 6. & fuiv. 

Religion. Abrégé du Sys- 
- tême de la Religion Na- 
turelle. I. 4- Son ufege 
dans la Société Humai- 
ne. Ibid. $. 9 * Opinions 
v contraires aux vétfta- 
-• blés idées de la Reli- 
. gion. I. s. 3. Devoir 
• des Miniftres Publics 
de la Religion. 1 . 1 8. 8. 

R*- 


Digitized by Google 



N 


DES MATIERES. 42* 


Refirefailles'. En quoi con- 
• . lifte Ce droit. 1*1. 16.10. 
Réputation. Comment el- 
le fe perd , ou reçoit 
* quelqueatteinte.il. 14. 
5* <5. 

, RicheJJes. Comment on 
peut les rechercher. I. 

' 5- 5‘ ' 

Royaume. Ce que c’eft 

- qu’un Royaume Patri- 
monial. If. 9. 7. Si le 

• Prince peut aliéner le 
Royaume , ou quel- 
qu’une de fes parties. 
II. 1 5,' 6. 

* 

S. . . 

CArdes. Loi injufte de 
. cette Ville de Lydie. 

Difc. I. p. 30 r. 
Sciences. Combien de for- 
tes il y en a , & jufqu’où 

- leur étude eft nécelfai- 

re. L 5 .9. ' 

Serment. De (à nature , de 
• fon but , de fes ulàges, 
& de lès différentes for- 
tes. I. 11. Comment 
on en eft dilpenfé par 
im Supérieur. Ibid. J. 6. 
Not. 3. 

Service. Des Services d’u- 
ne utilité innocente. I. 

. .»• 4- 

« < 


* • s , 

Serviteurs, Leurs devoirs. 1 
IL 4* 3* 

Servitudes. Ce que c’eft , 

& de combieu de fortes 
il y en a. I. 12. 8. 
Silence. Quand c’eft qtfil 
eft innocent. 1. 10. 4. 
Simonie. Ce que c’eft. I. 

- 14* 3* 

Sociabilité. Elle eft. uiif 
des Principes généraux 
du Droit Naturel. I. 3* 

< 13. Not. ï. . 

Société. De la nature & 
des régies du Contraft 
de Société. L 15. 12. ‘ 
Société Civile. Motifs qui 
ont porté les Hommes à 
former des Sociétés Ci- 
viles. II. 5. Quelle eft 
la conftitution intérieu- 
• re d’une telle Société. 
IL 6. 

Sodomie. Elle eft contrai- 
re au Droit Naturel. IL 
' 2. 2. 

Soldats.. Leur devoir. IL 
~ 18. 12. II. 13. 2. 

Songe. Si l’on eft refpon* 
fable de ce que l’on croit 
faire en longe. I. 1. 26. 
Songes njuftement pu- 
nis. Difc. I. p. 317. 
Sorciers. Injuftement pu-, 
nis Ibid. 

Souverain. Ses devoirs. 


Digitized b/ Google 


• .. ;T_ A JB; LE ; ( v 

II. ir. Quel pouvoir!) . l'opinion des Oeuvra 
a fur les Biens de, Tes de Surérogation. 1 . 5 3. 

■ Sujets. II. 15^ - , 

! 'Souveraineté . Ses parties. ; . ■ T. 

II. 7. Ses cara&éres - 1 .... . 

• ^propres , & lès modifi,- 'T'Aprobane. Loi in* 
cations. II. 9. Différen- jufte de cette lie. 
tes manières de la pos* Difç, I. p. 301. 
féder. Ibid. 5. 5. ... Témoins. Leur devoir. II. . 
Spontanéité. Ce que c’eft. ~i.it. • • 

I. 1. 9. Tempérance. Ce que c’eft. 

Stipulations. Leur effet I. 2. 13. Not. 

pouffé au-delà de fes Teflament. Ce que c’eft. 

. juftes bornes. Di/c. II. I. 12. 13. Si l’on peut 
- • p. 352. ,. toujours en confcience 

Stoïciens. Définition faire caffer un Teflament 

: ‘.que ces Philofophes nul félon les Loix. Difc. 
donnoient du Devoir, II. p. 393 , & fuiv. 
examinée. 1 . 1. 1. JSiot. 1. Théologie. Différence qu’il 
Succejfions ab inteftat. Quel r y a eutre la Théologie 
j en eft le fondement & Morale & le Droit Na- 
l’ordre. I. 12. 10, n. turel. Ptéf. §. 4. & fuiv. 
De la Succefïïon à Ja Traité. Des Traités Pu*. 

• Couronne. II. io. 6 . blics. II. 17. 

6? fuiv. Trêve. Ce que c’eft. II. 

Sujets. Leurs devoirs. II. 16. 15, 16. 

18. Tkeuer {Samuel). Cri-. 

Super flition. Elle doit être tique de ce Profeffeur, 

. bannie I. 5. 3. " ’ repouffée. I. 2. 3. Ko- 

Surdemande. Réflexions te 1. 

fur l’effet qu’elle avoit Trouver. A qui appar- 
felon le Droit Romain. tiennent les chofes trou- 

Difc. II. pag 381, & vées. I. 12. 6 . 1 . 13. 5. 

fuiv. Tyrannie. Ce que l’on en* 

Surérogation. Combien eft tend par- là. II. 8. il. 
fauffe &- dangereufe 


Digitlzed by Google 



DES MATIERES. 427 


V. 


Vf E ndeur. Décifion 

’ des ] urifc onfultes Ro - 
mains au fujet de ce 
que peut un Vendeur 
en certain cas. Difc. II. 
P* 354 - 

Vengeance. Elle eft vicieu- 
fe & contraire au Droit 
Naturel. I. 6 . 13. 

Vente. De la nature , des 
régies , & des différen- 
tes fortes de ce Con- 
trat. I. 15. 9. 

Vérité ou Véracité. En 
quoi confiée. I. 10. 7. 

Vie. Si l’on a quelque 
pouvoir fur fa propre 
vie. I. 5. 11. Du Droit 
de Vie & de Mort. 
IL 13. 

Vie à venir. Confidération 
de cette Vie , de quel 
ufage par rapport au 
Droit Naturel. Jug. 319. 
& fuiv. 

Voleur. On ne doit pas 
lui rendre une chofe 
volée qu’il nous avoit 
donnée en dépôt. I. 
13 - 3 - 

/ ’olonté. Ce que c’efi , & 


fes divers aftes. I. 1. 9. 
Quel ufage on doit fai- 
re de cette faculté. I. 

5. 4. Comment fe fait 
l’union des volontés 
d’une Multitude. II. 

6. 5* 

Von den Busch ( Clamer 
Auguft.') Critique de cet 
Auteur repoulfée. I. 6 . 
12. Not. 2. 

Ufure. Le Prêt à ufure 
n’eft point par lui- même 
contraire au Droit Na- 
turel. I. 15. 11. Incon* 
véniens de la défendre. 
Difc. I. p. 318. 


Y. 

TVreffe. Quel efl fon 
L effet par rapport à 
l’imputation des A étions, 
I. 1. i«. I. o. 10. 


Z. 


*7 Ele. Le zélé furieux 
^ qui anime contre ceux 
d’une Religion différen- 
te de la nôtre, combis 1 
blâmable & criminel. 
L s» 3 * 


Fin de la Table des Matières. 


Digitized by Google 




Digitized by Google 


I 



/ 


I 


* 


t 


I 


\ • 

l 


. 

) 

I 


I 


\ 


t 



) 


Digitized b/ Google 



Digltized by Google 





P 



è K 


^jWp y. 

i 


f - J 






m 

* Ji 

lT 


f Jj, 
> J 

klfl 

O 

il 

K » 

Mpil 

» > 

jb> ' _ \S 



: J 

1 | 

g]um 1 1 m '5h Jtr^ -■ 


O»?*, IISTOK»® M 

ri 

j '** 

à 

fM 





